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Partie senée I premier tête-a-tête prolongé entre m. reagan et m. Gorbatchev 
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pour M. Papandréou 

Une bavure policière qui a 
coûté la vie, d im anche, à ou ado- 
lescent de quinze ans, et voflà 
Athènes aux prises avec les tm~ 
bulences d’une jeunesse en 
colère. L’engrenage est classi- 
que : rassemblement de protes- 
tation, nouvelles échaitfïourées 
et nouvelles manifestations. 
Mardi 19 novembre, une soixan- 
taine d’étudiants restaient 
encore retranchés dans les 
locaux de FEcoie «Tarchitectra-e, 
tandis que les groupes anar- 
chistes et autonomes, après ne 
mut d'émeute, appelaient à ne 
nouvelle manifestation dans 
faprès-flddL 

Ces groupes sont en rêafîté 
tout à fait Mar g in aux et aacan 
grand mouvement politique ou 
syndical ne les soutient Mais 11 
a’empÉcbe : dans le ctimat de 
tension qui prévaut depuis ta 
urofc en Grèce, ces troubles tom- 
bent an plus mal. Le gouverne- 
ment a d’ailleurs réagi avec une 
rare rigueur à la mort du jeune 
Mihafis Le ministre 

de Pluté rieur et s on adjoint ont 
immédiatement proposé leur 
démission. Elle a été repoussée, 
mais le premier ministre, 
M. Papandréou, a condamné 
sans réserve cet « acte abomina- 
ble» et ord o nné le limogeage de 
trois hauts responsables de la 
poBce. 

Cette bavure de In poBce 
<f Athènes appelait en effet une 
comparaison du pins mau v ai s 
effet sht le pfam symboKqpie. En 
1988, un au avant que les soda- 
Estes arrivent an pouvoir, deux 
personnes étaient mortes dans 
des d reonstaaçes sfanflahes t 





que année, commémore 
ventent des élèves de PEcojte 
poUytecfanique centre le régime 
des colonels le 17 novembre 
1973 et sa répression sanglante. 
Aucune sanction n’avait alors 
été prise contre les responsables. 

D fallait éviter cette compa- 
raison très gênante, & an 
moment où k gouvernement, 
mettant en œuvre une jm&tique 
de rigueur qm va se faire lourde- 
ment sentir snr le pouvoir 
d’achat, s’expose à rhostiEté de 
luges secteurs de Fopfeiou. 

Dans cette épreuve, un sou- 
tien important est venu de 
BntxeBes, où les ministres des 
finances de la Communauté 
européenne ont approuvé lundi 
L'octroi d la Grèce d’un nouveau 
prêt de 1,4 milliard de dollars. 
Ce geste de soüdaritê envers k 
pays k pks pauvre de la Com- 
munauté est cependant assorti 
de conditions sévères. Plus 
rigoureuses par exemple que 
celles qui avaient été imposées i 
la France en 1983, elles portent 
sur k freinage de révolution des 
salaires et de ITafiatioa ainsi que 
sur la rédaction des dépenses 
publiques. Ces conditions sont 
proches des mesures d’austérité 
annoncées le mois dentier -par le 
ministre de l’économie, 
M. Sùmtis, qui ks avait conçues 
en accord avec M- Jacques 
Delors. 

L’aide de la CEE est donc à 
double tranchant : M. Papan- 
dréou pourra certes faire valoir 
qu’elle fait échapper son pays à 
l'intervention du Fonds moné- 
taire international, mais ks syn- 
dicats proches "de la droite 
comme do Parti communiste, 
unis comme un seul homme 
depuis quelques semaines, 
dénonceront le contrôle de 
l'étranger sur ht -Grèce, la par- 
tie est senée pour k premier 
ministre, qui, pour la première 
fois, fait appel au réalisme d’une 
gauche dont 0 n’avait jusque-là 
waltg que k côté émotionnel. 
Malgré les difficultés de la 
situation, 0 dispose cependant 
d’un important crédit et peut 
compter, «a dentier ressort, sur 
un très vivace réflexe aati- - 
droite. Mais peut-être son raco- 
leur atout sera-t-il, dans cette 
affaire, ht très grande faculté 
d’adaptation dont a sn faire 
preuve ces dernières misées le 
peuple grec. 


La réduction des armements, principal sujet 
à l'ordre Ai jour du soimnet de Genève 


Le devoir de coexistence 


par ANDRÉ FONTAINE 


. Le sommet soviélo- 
américain a débuté ce mardi 
19 novembre à dix heures par 
un entretien en lèle-à-tête qui. 
au lieu des vingt minutes ini- 
tialement prévues ; s'est pro- 
longé plus d'une heure. 

De notre envoyé spécial 

Genève. - C’est ce mardi 
matin 19 novembre qu’a eu heu la 
première séance du -sommet 
Reagan-Gorbatchev. La rencon- 
tre a commencé & 10 heures dans 
la villa « Fleur d’eau >, une rési- 
dence mise à la disposition de la 
délégation américaine, et a duré 
deux heures environ. C’est h pré- 
sident Reagan qui a joué le rflte 
du maître de maison; M. Gorbat- 
chev lui succédera, mercredi dans 
ces fonctions, puisque les entre- 
tiens auront lieu ce jourJà à la 
mission soviétique. 

L’entrevue de mardi matin a 
débuté par un vrai tête-à-tête au 
coin du feu, an cours duquel, 
selon, les indications données à 
l’avance par ses collaborateurs, le 


président Reagan a lu & son inter- 
locuteur un texte résumant les 
fondements de la' politique améri- 
caine et, proposant un cadre géné- 
ral pour régir Jets relations avec 
l’URSS. 

Ces relations ne devraient être 
dominées • m par la complai- 
sance ni par la confrontation, 
mais par le réalisme », a expliqué 
M. Reagan, tout en précisant qu’il 
restait es « désaccord fondamen- 


tal » avec le régime soviétique. Le 
président des Etats-Unis aurait 
également souhaité que l’URSS 
* restreigne son recours à la force 
et à la subversion ». 

Qu’a dît pour sa part le secré- 
taire générai, qui devait, selon le 
protocole, parier en premier? On 
ne le savait pas encore à Genève 
ce mardi en fin de matinée. 

JACQUES AMALR1C. 

(Lire la suite page 4.1 



I L paraît que les Français, mis 
en appétit par le match 
Chirao-Fabius, ne souhai- 
tent rien tant que de voir s’étri- 
per sur le petit écran Le Pan et 
Marchais. Ce dernier ne voulant 
pas en entendre parier, vont-Hs 
se passionner du coup pour la 
rencontre Gorbatchev-Reagan ? 
Le peu d'intérêt soulevé dans la 
public par la visite à Paris, en 
octobre, du numéro un soviéti- 
que permet malheureusement 
d'en douter. 

Manquait totalement à ce 
rendez-vous, B est vrai, l'aspect 
sportif qui aurait pu lui donner 
du piquant. Les deux interlocu- 
teurs étaient convenus d’avance 
d'oublier les préalables qui 
avaient si longtemps empêché 
toute reprise de contact : d’un 
côté, l'évacuation de l'Afgha- 
nistan et la libéralisation de la 


Pologne: de P autre, le retrait 
des euromissiles. Pas de polé- 
mique donc, aucune intention 
homicide, mais l’exploration 
méthodique des chances de 
cette cohabitation qui, souhai- 
tée par la majorité de nos com- 
patriotes pour ce qui concerne 
l'Hexagone, est une nécessité 
absolue entre les deux puis- 
sances qui dominent aujourd'hui 
ie monde. 

Eisenbower. Kennedy, Nixon, 
du côté américain; Khroucht- 
chev et Brejnev, du côté soviéti- 
que, en étaient déjà venus, l'un 
après ('autre, à cette conclu- 
sion : B n'y a pas de solution de 
rechange è ce que, faute d'oser 
parier de paix, on appelle la 
coexistance. 

(Un la suite page 5. ) 


L'ÉCONOMIE FRANÇAISE SE PORTE MIEUX 


Le temps des aubaines et celui du mérite 


L f éçaobmie française trav e rse 
nue période exceptionnelle^ jme 
dfi çes périodes dont an dira pins 
tard 1 qu’elle fat gouvernée par 
les dieux tant les événements 
s’enchaînent en bon ordre et 
semblent presque tous concourir 
à l'amélioration de la situation. 

Ha cet automne 85 dont les 
flamboyantes couleurs succèdent 
& l’implacable sécheresse de l’été 
— un symbole, — l’activité éco- 
nomique progresse, le pouvoir 
d’achat s'élève, le commerce 
s’anime, le chômage se stabilise. 
Tout cela alors que l’inflation 
continue de régresser. 

La conjoncture s’améliore, 
parce que. la. France bénéficie 
d’une race conjonction de fac- 
teurs très favorables : les uns, 
aubaines tombées du ciel; les 
autres, récompenses méritées 
d’une politique courageuse et 
souvent intelligente. 

La première aubaine pour la 
France est de vivre en c omm un 
cette période heureuse. -Nous 
étions seuls en 1981-1982, et l’on 
sait ce qui advint de la rel anc e. 
Nous sommes cette fois en 
bonne et forte compagnie : 
l’Europe entière vit cette reprise 
qui rappelle un autre moment 
favorable, celui de 1978-1979. 
Mais cette phase de redémar- 
rage, qui. prit fin brusquement 
avec Je deuxième choc pétrolier, 
était menacée par de fortes ten- 


sions Inflationnistes. Les gouver- 
nants .des. pays, industrialisés 
c ‘avaient pas encore pris toute la 
mesure de la crise et des pro- 
blèmes qu’elle posait. On le vit 
lorsque fir RFA. pour aider ses 
voisins- à reprendre souffle, sti- 
mula maladroitement son écono- 
mie avec pour seul profit d’atti- 
ser les hausses de prix et 
d’aggraver les déficits publics. 

Cette fois-ci, rien de sembla- 
ble : un environnement interna- 
tional sans inflation fournit aux 
paya industrialisés une occasion 
unique d’exploiter la situation 
pour contrecarrer le chômage. 

S’il y eut en 1979 un choc 
pétrolier au cours duquel se 
cumulèrent des effets négatifs et 
bientôt pervers (hausse des prix, 
stagnation économique, déficit 
extérieur important), l’Europe 
bénéficie actuellement d'un 
contre-choc pétrolier aux effets 
bienfaisants et qui déjà dans cer- 
tains pays comme la RFA dérou- 
lent leurs enchaînements ver- 
tueux : regain de croissance (on 
taux de 3,5 % est probable 
outre-Rhin Tannée prochaine), 
assainissement financier, forte 
progression des investissements. 
Sur la longue liste de ses 
chances actuelles, la France peut 
inscrire en bonne place le fait 
d’avoir un voisin en bonne santé. 

Deuxième aubaine tombée du 
ciel : la conjonction d’une baisse 


des prix du dollar, des matières 
premières*, de . l’énergie et des 
taux <f intérêt. 

La monnaie américaine sera 
passée d'un taux moyen de 
4,22 francs en 1980 à 
8,74 francs en 1984. On sait 
déjà que sa parité avec le franc 
sera comprise entre 9 et 
9,10 francs en moyenne cette 
année (voir graphique). Cette 
hausse a été générale vis-à-vis de 
toutes les monnaies (1), même 
si trois dévaluations ont davan- 
tage creusé l’écart avec- le franc. 

L'extraordinaire perte de com- 
pétitivité qui est résultée de 
cette valorisation du dollar a 
entraîné un déferlement d’impor- 
tations et provoqué des réactions 
très profondes au sein de la 
nation américaine. Des industries 
entières menacées dans leur exis- 
tence par la concurrence étran- 
gère ont fait pression sur le 
Congrès pour que soient prises 
des mesures protectionnistes. 
Convaincu de la nocivité de 
celles-ci, M_ Reagan a préféré 
voir le dollar baisser. 

ALAIN VERNHOLE& 

(Lire la suite page 42.) 

(1) Le DM s'est déprécié de 59% 
par rapport au dollar entre 1980 et 
1985. Un dollar valait en moyenne 
1,817 DM en 1980 et 3,06 DM, en 
moyenne également, pocr les oeuf pre- 
miers mob de cette année. 


Us oppositions se multiplieiit 
contre le projet Seydoux-Beriusconi 

La presse écrite, les producteurs et les réalisateurs de 
films craignent que le magnat italien n'utilise en France, 
pour une chaîne de télévision privée, les mêmes armes 
que dans la péninsule. 

PAGE 10 

(Lire également pages 1 1 à 17 
notre supplément « L'Europe de la communication » 

Dix ans après Franco 


Un anniversaire sans crispation : franquistes ou anti- 
franquistes, personne rCa vraiment intérêt à rouvrir ks 
plaies. 

PAGE 3 

A gauche et à droite 
les dubs en goguette 

Chez ks socialistes, M** Françoise Castro, t épouse du 
premier ministre, brandit k drapeau de la reconquête. A 
bord de F* Eugemo^osta », ^opposition met k cap sur 
k libéralisme. 

PAGE 8 


Débats : le juge administratif (2) • Étranger (3 è 71 
9 Politique (8 et 9) • Communication (10) • Société (21 et 22) 
• Culture (23 et 24) • Économie (39 à 45) 


Programmes des spectacles (24 et 25) • Racfio-télévision (26) 
• Informations Services : Météorologie, Mots attisés. Loto (18) 
• Carnet (22) 9 Annonces classées 127 à 38) 


DANS < LE MONDE DE LA MEDECINE » 


Les comas de laboratoire 


Pour la' première fois, des 
médecins français viennent 
d’annoncer officiellement qu’ils 
avaient réalisé une expérimenta- 
tion sur un malade plongé dans le 
coma depuis trois ans. 

Cette initiative.- qui pourrait 
valoir à ses. auteurs une inculpa- 
tion pour coups et blessures volon- 
taires - transgresse toutes les 
règles éthiques. Les hôpitaux 
français comptent pins d’une cen- 
taine de malades qui ne retrouve- 
ront sans doute jamais leur 
conscience et leurs facultés intel- 
lectuelles. 

pour les médecins favorables à ' 
cette expérimentation, 2 s’agit là 
de * modèles humains presque 
parfaits * dont T« utilisation» 
pourrait rendre les plus, grands 
services à la recherche médicale. 


Est-ce la rançon à payer au pro- 
grès de ranesthésio-réamnaation ? 

Cette expérience pour (e moins 
contestable soulève de graves 
questions éthiques'. Mais elle 
témoigne aussi d'une évolution 
des - esprits à l’égard de la souf- 
france et de la marL . 

Même l’Eglise est amenée à 
réexaminer ses positions : & 
Rome, l’académie pontificale des 
sciences n’est plus totalement 
opposée à l’arrêt des traitements 
pour tes malades en coma irréver- 
sible. Preuve, si besoin était, que 
la morale catholique ne peut res- 
ter immuable face à des progrès 
scientifiques qui la bousculent de 
plus en plus. 

(Lire pages 10 et 20.) 


Ber/, ce " méconnu ..." 


Auteur d'une vingtaine de livres et de plu- 
sieurs cenfoines d'articles , parent de Bergson 
et de Proust/ ami de Drieu La Rochelle et de 
Malraux. Emmanuel Ber I a occupé une place 
importante dans la littérature de l'entre-deux- 
guerres. Il est aujourd'hui très injustement 
oublié. Voici /'occasion de découvrir un des 
((grands méconnus » de ce siècle. 

À travers mille anecdotes, portraits, souve- 
nirs ou citations, il s'interroge sur l'oubli, le 
progrès, le langage, la culture, la révolution, 
la mort. 

Il faut lire les écrivains morts non pour les 
juger, mais pour la nourriture qu'ils nous appor- 
tent. Lire Berl, c'est rencontrer l'un des esprits 
les plus complets, les plus intelligents, les plus 
justes de notre temps. 










LE JUGE ADMINISTRATIF 


La réforme du Conseil d'Etat dont V Assem- 
blée nationale va être prochainement saisie 
paraît fort bien venue à Jacques Robert , dans la 
mesure où elle soulagera les sections conten- 
tieuses surchargées. Mais Daniel Ckabanol et 
Isabelle Haussaire-Duclos soulignent les dangers 
de confier d du personnel intérimaire une sorte 
de <r sous-traitance ». 


Des réformes contestables 


R est étrange qu'une juridiction fasse appel 
des juges qui ne font pas partie de ses effectifs, 


à des juges qui ne font pas partie de ses ef 

par DANIEL CHABANOL (*) 
et ISABELLE HAUSSAIRE-DUCLOS (**) 


D ANS les sociétés démocrati- 
ques, une juridiction ne 
peut Être reconnue comme 
telle que si l'indépendance de ses 
membres est garantie et si les plai- 
deurs bénéficient devant elle d'une 
égalité de traitement quel que soit 
l’objet de leur litige. 

De telles évidences n’auraient pas 
à être rappelées si le gouvernement 
ne venait d’adopter deux projets de 
kn relatifs, l’un, au Conseil d’Etat, 
l’autre aux tribunaux administratifs, 
qui cette double exi- 

gence et sont au surplus d’une effi- 
cacité technique contestable. 

Pour augmenter la capacité de ju- 
gement du Conseil d’Etat, on envi- 
sage de créer des « chambres ad- 
jointes » â la section du contentieux. 
Ces chambres spécialisées, destinées 
i «évacuer» certains contentieux 
réputés simples ou techniques, se* 
raient constituées, outre de mem- 
bres dn Conseil d’Etat, de magis- 
trats il» tribunaux administratifs 
recrutés A cet effet. Ainsi voit-on 
une juridiction faire appel, pour ju- 


ses affaires, & des juges qui ne 
t nas Darde de ses effectifs. 


font pas partie de ses effectifs. 

Cette sorte de sous-traitance à du 
personnel intérimaire, qui fera 
coexister dans les mêmes formations 
de jugement des magistrats ne rele- dû 
vaut pas du même statut, porte at- _ 
teinte dans les faits A l’indépendance 

des Juges qui n’appartiendront pas : 

au Conseil d'Etat. Les membres des 
tribunaux administratifs seront-ils 
crédités par leur président ou les au- 
tres assesseurs, membres du Conseil 
d’Etat, du poids intellectuel néces- 
saire pour préserver leur indépen- 
dance d'esprit au moment du déli- 
béré? 

Il y a plus : lorsque l'affaire répu- 
tée simple, confiée pour cette raison 
A une chambre adjointe, se révélera 


Efficacité 1 


plus complexe à l'examen, lorsque 
surtout une majorité de la formation 
estimera qu'il convient, pour lui don- 
ner une solution juste, de s’écarter 


de la jurisprudence antérieure du 
Conseil d’Etat, alors l'affaire sera 


Conseil d’Etat, alors l’affaire sera 
transférée devant les « vraies » for- 
mations du Conseil d’Etat, compo- 
sées exclusivement de membres de 
la Haute Assemblée. Curieux juges 
«rai n’auront le droit de juger que 
s'ils appliquent la jurisprudence an- 


<nu n auront le droit de juger que 
s'ils appliquent la jurisprudence an- 
térieure et auxquels on dénie la pos- 
sibilité de s’interroger sur le droit 
qu’ils appliquent ! L arrivée dans les 


sîbilité de s'interroger sur le droit 
qu’ils appliquent ! L/arrivée dans les 
délibérés du juge administratif de 
l’argument d’autorité est antinomi- 
que avec l’Idée même de délibéré et 
de fonction juridictionnelle. 

La situation de dépendance ainsi 
faite au juge des chambres adjointes 
appartenant aux tribunaux adminis- 
tratifs est, dans ces conditions, très 
proche de celle des « référendaires » 
que, en 1982, le gouvernement dut 
renoncer A créer devant l'opposition 
déclarée de sa propre majorité. 

On ne peut que s’interroger sur 
les misons qui le font persévérer 
dans cette voie. D n’est écrit dans 
aucune table de la loi que les effec- 
tifs du Conseil d’Etat ne doivent pas 
augmenter. Le prestige que ses 
membres tirent d’appartenir A une 


Le mécanisme des chambres ad- 
jointes serait-il au moins efficace ? 
D pourrait l’être si le développement 
du flux contentieux ne concernait 
que le Conseil d’Etat et s’il De devait 
être que temporaire. Or la vague 
qui, depuis quelques années, grossit 
dangerensement les stocks du 
Conseil d’Etat n’est que la suite 
d’une poussée de première instance 
qui se manifeste depuis plus de dix 
ans : la croissa nc e de ce dernier, me- 
surée sur la dernière décennie, est de 
10 % par an, ce qui se traduit par 
une multiplication par 2,7 dans la 
période. C’est donc tout le système 
qui est submergé, et on ne voit point 
que cela se stabilise, bien au 
contraire. La situation confine au- 
jourd’hui au déni de justice et en- 
tame l’idée même d’Etat de droit. 

Répondre A cette situation en ren- 
forçant la seule capacité de juger du 
Conseil d’Etat est vouloir régulariser 
le cours d’un fleuve en commençant 
par son embouchure. Croit-on, 
même si les partants sont remplacés 
nombre pour nombre, que le prélè- 
vement de magistrats des tribunaux 
administratifs invités à aider le 
Conseil d’Etat, prélèvement dont on 
peut, sans grand risque, estimer qu’il 


se fera par écrémage des plus expé- 
rimentés. va permettre aux tribu- 


rim entés, va permettre aux tribu- 
naux administratifs, comme il est 
nécessaire, de raccourcir leurs délais 
de jugement, en maintenant la qua- 
lité de leurs décisions ? 

Ces deux projets ne se situent pas 
dans la ligne de l’œuvre entreprise 
en matière de justice par l’actuelle 
majorité m de la philosophie qui 
l'inspirait. Es ne vont pas davantage 
dans le sens de révolution des idées 
sur les rapports entre l’administra- 
tion et ses administrés. 


(*) Président du Syndicat de la juri- 
diction administrative. 


('*) Secrétaire général dn Syndicat 
3 ta juridiction administrative. 


DURAS 


LA 

DOULEUR 


"La Douleur est l'une des choses 
les plus importantes de ma vie .» 1 

MARGUERITE DURAS 


P.O.L 


l’r vrtUimc 2 G 8 jxic.vs — 6 ff F 




Sauver le Conseil d’État 


élite restreinte devrait-il en souffrir, 
fl faut, s'il est nécessaire de disposer 
d’un plus grand nombre de juges 
d’appel, augmenter les effectifs de 
la section du contentieux. 

Dans le même temps, le gouverne- 
ment va soumettre aux assemblées 
un second projet de loi, dont l’objet 
est en principe, par application de 
l’article 9 de la kn du 11 janvier 
1984, de « garantir l'Indépendance 
des membres des tribunaux admi- 
nistratifs ». On attend avec curiosité 
et intérêt les réactions des parlemen- 
taires de toutes tendances face A un 
texte qui subordonne le déroulement 
de la carrière des magistrats 
concernés A l’intervention d'une 
commission d«n« laquelle Tadminis- 
tration est majoritaire. Le juge ad- 
ministratif du premier degré serait 
ainsi moins bien traité que le plus 
humble des fonctionnaires dont on 
sait qu’il bénéficie de la garantie 
d’une commission administrative 
paritaire. 


L ES chiffres parlent d’eux- 
mêmes. Us sont aujour- 
-, d’hui alarmants. Environ 
21 400 affaires en stock au 
Conseil d'Etat au 15 septembre 
1985, sent un délai moyen de juge- 
ment supérieur à trois ans ! Après 
avoir quelque peu marqué le pas, 
l’augmentation du nombre des 
affaires enregistrées au greffe de 
la . haute juridiction a en effet 
repris ces dernières années. De 
8350 au cours de Tannée judi- 
ciaire 1981-1982, elles sont pas- 
sées A 9660 an cours de Tannée 
1 984-1 985-. Cela signifie que, 
si des mesures draconiennes de 
restructuration ne sont pas prises 
au Palais-Royal, le Conseil d'Etat 
risque, dans un avenir maintenant 
très proche, de ne plus répondre à 
sa mission et de périr petit A petit 
par étouffement. . 


L’assemblée du Palais-Royal est menacée d’étouffement. 

Sa réforme n’est ni trop téméraire ni insuffisamment audacieuse. 

lent d’eux- par JACQUES ROBERT (*) du Conseil 


blissements. publics) ; le conten- 
tieux des marchés et dommages 
de travaux publics. 

Ces trois chambres adjointes, 
dont chacune sera — pour affir- 
mer l’unité de ia juridiction - 
présidée par le président de la sec- 
tion du contentieux dn Conseil 
d’Etat, seront composées de mem- 
bres du Conseil d’Etat affectés 
auprès de chacune d’entre elles et 
de membres des tribunaux admi- 
nistratifs recrutés par deux pro- 
cédés différents. 


en effet deux membres du Conseil 
élus par l'assemblée générale, un 
membre de la Cour de cassation 
élu par l’assemblée générale de 
cette Cour et deux présidents de 
tribunal administratif désignés 
par l’assemblée des présidents de 
tribunal administratif, chefs de 
juridiction. 


du Conseil. Celui-ci reste maître 
de ses chambres adjointes comme 
il l’est de ses sections ou sous- 
sections traditionnelles. 


— On avance — en second fieu 
— qu'une telle réforme « démem- 
brera » le Conseil d'Etat. O n’est 
pas difficile d'affirmer énergique- 
ment que non. 


Les premiers, déjà conseillers, 
seront, sous certaines conditions 
de grade et d'ancienneté, nommés 
par décret du président de la 
République sur proposition d’une 
«immiasin n paritaire. 


T] est urgent de mettre une juri- 
diction — qui suffoque sous le 
poids grandissant des dossiers — 
Hat» des conditions nouvelles et 
mieux aménagées de fonctionne- 
ment, qui lui permettent de conti- 
nuer A être A La fois — c’est sa rai- 
son d’être et son indispensable 
spécificité - conseiller du gouver- 
nement et juge de T administra- 
tion. 


Les seconds, fonctionnaires 
civils ou militaires de PEtat de 
catégorie A, seront intégrés dans 
le co r ps des tribunaux administra- 
tifs, en vue d’être immédiatement 
nommés dans les chambres 
adjointes, par décret du président 
de la République sur proposition 
d’une commission de sélection. 


D’abord les membres du 
Conseil d’Etat affectés aux trois 
chambres adjointes conserveront 
leurs attributions contentieuses au 
Conseil et par conséquent conti- 
nueront à participer aux travaux 
de celui-cL Chargés d’encadrer un 
temps les conseillers administra- 
tifs des nouvelles chambres, leur 
vocation est, petit A petit, de réin- 
tégrer complètement le Conseil 
d’EtaL 


Enfin certains craignent une 
intrusion - qu’ils jugent néfaste 
— des « administrateurs » dans 
des formations de jugemenL A 
ceux-là on peut dire que l'intégra- 
tion des fonctionnaires dans le 
corps des tribunaux administratifs 
les dépouille par là même de leur 
caractère d’agents publics pour 
les faire définitivement entrer 
dans un corps de magistrats. Ils 
deviennent statutairement des 
juges. 


Rien se serait en effet plus pré- 
judiciable A la vocation profonde 
du Conseil d’Etat que d'amputer 
ses sections administratives pour 
étoffer davantage ses formations 
contentieuses encombrées, et ainsi 
de sacrifier son rôle de conseil au 
bénéfice exclusif de sa mission 


Réponses â des objection 


Les trois griefs qui sont actuel- 
lement avancés contre cette 
réforme ne nous paraissent pas 
pouvoir être sérieusement retenus. 


contentieuse. 


La réforme proposée repose sur 
une idée simple. Pour soulager les 
formations actuelles du conten- 
tieux, il est prévu de leur adjoin- 
dre trois nouvelles chambres qui 
auront respectivement à connaître 
de trois contentieux facilement 
identifiables : le contentieux fiscal 
(impôts, taxes et redevances) ; le 
contentieux de la fonction publi- 
que (situation des agents et 
anciens agents de l’Etat, des col- 
lectivités territoriales et des éta- 


— Le projet - entend-on dire 
parfois — aurait pour objet de 
favoriser, dans les procédures de 
recrutement, un certain népo- 
tisme politique. 


U est aisé de répondre que 
l'intégration éventuelle de fonc- 
tionnaires dans le corps des tribu- 
naux administratifs (procédure la 
plus- visée)- no se fera qu’après 
concours, sur proposition d'un 
jury de sélection dont la composi- 
tion même devrait écarter tout 
soupçon. Présidée par le président 
de la section du contentieux du 
Conseil d’Etat, «De comprendra 


— Surtout, le projet prévoit que 
le président de ces nouvelles 
chambres (qui n’est autre que le 
président de la section du conten- 
tieux du Conseil d’Etat ou l'un 
des présidents adjoints de cette 
section) pourra toujours porter 
une affaire directement devant 
l’assemblée générale du conten- 
tieux ou la section du contentieux 
du Conseil d’Etat lorsqu’il l'esti- 
mera nécessaire pour assurer 
l’unité de la jurisprudence (dans 
le cas d’un rev i rement prévisible 
ou dans l’hypothèse de l’applica- 
tion, pour la première fois, d’une 
nouvelle loi qui poserait de nou- 
velles questions...) ou lorsque le 
litige présentera à juger une 
exception tirée de l’illégalité d’un 
texte réglementaire. 


De cette réforme, on peut légi- 
timement attendre qu’elle soulage 
les sections contentieuses 
actuelles d'un poids de dossiers en 
instance qui franchi la limite du 
supportable. 


Les trois nouvelles chambres 
traiteront en effet environ 50 % 
des affaires actuellement en ins- 
tance au Conseil d’Etat. Leur 
création sera, bien entendu, étalée 
dans le temps. A la fin de la 
période de démarrage ( 1 990) , les 
trois chambres fonctionneront 
avec un personnel juridictionnel 
d’une centaine de membres (40 % 
issus des tribunaux administratifs. 
30 % issus du recrutement latéral 
ou de l’intégration par concours, 
30 % en provenance du Conseil 
d'Etat) et elles auront une capa- 
cité de jugement de quatre mill e 
neuf cents dossiers par an. Le 
délai moyen d'examen des 
requêtes aura ainsi été ramené de 
plus de trois ans à... un an et 
demi! 


D n’est donc pas question de 
dépouiller quiconque de ses com- 
pétences ni d’organiser une sorte 
de « dépossession » quelconque 


(*) Professeur de droit public 
à T université Paris-II. 


- On peut toujours discuter une 
réforme. La juger trop téméraire 
ou insuffisamment audacieuse. 
Celle-ci n’est ni l’un ni l’autre. 
Elle demeure aujourd’hui pour le 
Conseil d’Etat la seule chance de 


.... ’/Vvi m—x 



La mort 
de Jeanine Pin 


Allocation scalaire 
U traitement 


Depuis des jours, sans que per- 
sonne Tait suggéré, des inconnus, 
des anonymes viennent fleurir dans 
une rue d’Antibes le lieu où est tom- 
bée une assistante sociale qui a été 
tuée le 8 octobre pour avoir voulu 


des osé 


coup d'Arabes, que la culture arabe 
n'est pas en panne d’imagination, 
mais plutôt en panne d’esprit arabe 
pur. La stratégie est plus subtile 
qu'elle ne paraît 


Dans te Monde du 7 novembre, 
page 2, M. Camoos prône le recours 
à •l’allocation annuelle scolaire 


protéger une mère et ses enfants. 
Cette information n’a cas été re- 


cette information n’a pas été re- 
prise, hélas ! par les journaux pari- 
riens. 

Il ne s'agissait pas d’une débu- 
tante, d’une jeunette, qui aurait pu 
perdre son sang-froid devant la me- 
nace : avant de devenir assistante so- 
ciale, Jeanine Plu avait été infir- 
mière volontaire en Indochine sur un 
navire-hôpital Dès le débuL de sa 
vie professionnelle, elle avait eu 1’cx- 
pénence de la détresse et de la mi- 
sère humaines, elle avait assez sou- 
vent côtoyé la mort pour n’en plus 
avoir peur. 

La chronique des faits établit que 
Jeanioe Plu, venue en voiture avec 
use collègue, est arrivée à 13 h 30 à 
la permanence sociale qu’elle devait 
assurer seule et isolée, où l’attendait 
l’homme dont elle connaissait 


que chaque famille responsable a 
droit d' employer à bon escient ». 


l’agressivité et dont elle savait qu’il 
allait lui demander où s’étalent réfu- 
giés sa femme et ses enfants. 

L’entretien a doré une quinzaine 
de minutes. Jeanine Plu a été tuée A 
13 b 45 dans la rue, pris de sa per- 
manence. 


Assistantes sociales, médecins, 
puéricultrices,' sages-femmes, éduca- 
teurs et autres professionnels 
médico-psycfco-sociaux qui avons eu 
la chance de travailler avec Jeanine 
- Plu, noos devons â sa mémoire de ne 
pas accepter l'indifférence, l'oubli. 

Dr MARC BEAUDET 
(Nice). 


Les raissns d’espérer 


Aux raisons d’e s pér er que don- 
nent (comme le Monde du 27 octo- 
bre le signale) les chrétiens qui 
s'accrochent dans la montagne 
maronite, fl conviendrait d’ajouter 


celles que justifie le courage de ceux 
qui se réinstallent au Sud, dans les ^ 


droit tT employer A bon escient ». 
J’aimerais que nos bons théoriciens 
libéraux nous expliquent comment 
- les parents ayant utilisé «à bon 
escient » l’allocation perçue - il sera 
possible d’accorder un traitement 
décent aux institutrices et institu- 
teurs des 24 classes uniques ayant 
de 6 à 10 élèves, voire des 54 classes 
du même type ayant de 11 à 
15 élèves maintenues - essentielle- 
ment pour des raisons de relief, de 
climat et de faible densité de Thabi- 
tat - dans certains secteurs du 
département du Doubs, qui n’est 
cependant pas l’on des plus mal 
placés de France ! 

Jlmagine par ailleurs facilement 
qu'«à bon escient» les moyens 
rends aux « familles responsables» 
iront gonfler les caisses des collèges 
des beaux quartiers, tandis que ceux 
des banlieues où l’on a entassé pen- 
dant les «Trente Glorieuses» des 
familles souvent immigrées se 
contenteront des maigres ressources 
transmises par des parents peut-être 
«irresponsables». 

Un très grand nombre d’élus, 
parmi lesquels MM. Baudis, Cd- 
lamb, Debré, Guichard, Médecin, 
Noir, d’Ornano, Rausch. ont signé 
un appel en faveur du recours à 
« l'allocation scolaire couvrant les 
frais réels de la scolarité, attribuée 
aux parents pour chaque enfant». 
Ces élus estiment que • ce système 
serait moins coûteux pour la collec- 
tivité nationale », mâts U est facile 
d’imaginer quel serait le -préjudice 

causé à nombre de ruraux et d'habi- 
tants de banlieues peu attractives. 

JOSEPH PINARD, 
député PS du Poubs. 


L'influence très marquée qu’eut 
les penseurs accrédités auprès des 
instances officielles, ceux qui, pour 
protéger leur pouvoir d’une vague de 
fond, restent très en quête de « wes- 
tern isation ou d’easternisation » 
(pardonnez cette entorse au fran- 
çais), empêche de respirer, c’est ini- 
maginable. Tout le inonde s’est mis 


subitement à parier d’identité, ce 
qui a provoqué une identité confuse. 
L’héritage est très riche; U faut le 
consulter. Ceux qui s’estiment en 
panne doivent certainement être blo- 
qués derrière ceux qu’ils imitent et 
qui, eux. sont en crise. Pour repren- 
dre le début d’un autre de vos arti- 
cles en le retournant : • U fhet ma 
met » Non, ce qui est passé n'est pas 
mort, il peut ressusciter. 


ABDELHAFID EL-OUARDIR1 
(Genève ). 
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EUROPE 


DIX ANS APRÈS LA MORT DE FRANCO 

L 'Espagne réconciliée 


Belgique 


De notre correspondant 

MacbicL — Qui aurait pu imagi- 
ner une telle scène fl a quelques 
années encore ? Sur le petit écran 
de ta télévision espagnole, à une 
heure de grande écoute, M. Jorge 
Sempran, r ancien < Federico San- 
chez» clandestin du Parti commu- 
niste, M. Nards&o Parafes, m des 
fondateurs de ta Phalange, ta séna- 
teur M. José Prat, dirigeant < his- 
torique» du Parti soda&ste, -et 
M. Bln Ffnar, leader de r ancienne 
formation d* extrême droite Fuarza 
Nueva. cfissertant courtoisement, 
entre hommes du monde, de ta 
figure historique de Francisco 
Franco i 

C'est un symbole: è Madrid, 
des hommes politiques hier encore 
ennemis acharnés peuvent désor- 
mais débattra sans an découdra de 
celui qui personnifia, pendant qua- 
rante ans, la coupure entre les 
< deux Espagne ». Voilà qui Illustre 
bien le cfimat exempt de crispation 
dans lequel les Eqpapiota, sur le 
point de s'intégrer à l'Europe com- 
munautaire, s'apprêtent è vivre le 
20 novembre (et à célébrer pour 
quelques-uns) le dixième anniver- 
saire de la mort du générai Franco. 

A l’exception de quelques 
pécheurs en eau troubta, personne, 
à droita ni à gauche, n'a cf affleura 
vraiment intérêt à rouvrir à cette 
occasion des plaies à peine cicatri- 
sées. Du côté du gouvernement 
socialiste, on affecte ta détache- 
ment. * Franco a été le protago- 
niste d’un épisode très dur de 
notre passé, mats 3 appartient déjà 
à rhsstafre de r Espagne ; et nous 
ns pouvions pas effacer l'histoire », 
avait pu affirmer, l'an dernier, le 
président du -gouvernement, 
M. Felipe Gonzalez, sans susciter 
trop de remous au sein de sa for- 
mation. 

H y a quelques semaines à 
peine, après une polémique entre 
leurs deux form a tions, ML Féfipe 
Gonzalez, et ta président du parti 
d'opposition Alliance populaire. 
M, Manuel Fraga, qui fut durant 
sept ans ministre dé Franco, 


concluaient un étrange pacte : cha- 
cun s'engageait désormais, lors 
des dâtets parlementaires, à ne 
pas faire allusion au passé poétique 
de l'autre I Nouvelle manifestation 
de cet étonnant consensus entre 
vainqueurs et vaincus d'hier qui a 


Les épigones du franquisme, 
pourtant, n'ont pas perdu toute 
audtarice. B Aicazar tire toujours à 
soixante-dix mille exemplaires, et, 
jusqu'en 1982, les cérémonies du 
20 novembre rassemblaient encore 
chaque année plus de cent mille 


Qu* ils le célèbrent ou non, les Espagnols 
se préparent à vivre sans crispation, 
le 20 novembre, le dixième anniversaire 
de la disparition du Caudillo. 


permis le passage en douceur 
d'une dictature interminable à une 
démocr a tie. 

La fraïquteme est-il mort avec le 
Caudillo ? On serait, è premtàra 
yoe, tenté. de. l'affirmer. En consta- 
tant, par exempta, que tas partis 
politiques qui se réclament avec le 
plus de véhémenœ de l'héritage de 
l'« ancien régime » ne réalisent 
qu’un score dérisoire à chaque 

élection. 

La formation Fuerza Nueva, 
après avoir obtenu 1 % des voix en 
1979 et 0,47 96 en 1982, a été 
dissoute par son fondateur, 
M. Blas Pinar, en novembre 1982. 
r L'Eglise, les forces armées et le. 
patronat nous ont abandonnés », 
sa lamentait store M. Pinar an pro- 
nonçant devant sas partisans 
l'oraison funèbre de son mouve- 
ment. Avec 0,12 % des voix, le 
parti Solidarité espagnole du 
fieutenant-cotonal Antonio Tejero, 
protagoniste haut en couleur du 
putsch manqué du 23 février 
1981, n’avait pas tait meilleure 
figure en 1982. En juta damier, une 
nouvelle formation, les Juntes 
espagnoles, a bien tenté de repren- 
dra ta flambeau de la nosatge 
franquiste, sous l'impulsion de 
M. Antonio Izquisnjo, directeur du 
journal fil Aicazar, qui, avec une 
indéniable constance, dénonce .à 
longueur de colonnes rie déman- 
tèlement de ce pays quf s'appelait 
autrefois l'Espagne ». Mais , ta cœur 
n’y est plus vraiment, et ta destin 
électoral de cette formation à pane 
née sembla, lui aussi, déjà scellé. - 


personnes sur ta ptaza de Oriente, 
là même où Franco haranguait 
autrefois sas partisans. 

Las franquistes impénitents ont 
d'ailleurs peina è craire que l'Espa- 
gne leur a vraiment tourné ta dos. 
«r Nous sommes victimes du réa- 
lisme politique. affirme M. Joaquim 
Gutierrez Car», ancien mkû s tr e du 
plan du Caudlilo, qui dirige 
. aujoutThui ta Fondation Francisco 
Franco. Nos sympathisants des- 
cendent dans la me le 20 novem- 
bre, maisaux élections üs préfèrent 
donner leurs voix à r Alliance popu- 
laire pour voter utfl a C'est pour- 
quoi notre pouvoir de mobilisation 
est en fait bien supérieur è notre 
force électorale apparente. » 

. Ancien ministre des travaux 
publics de Franco, aujourd'hui 
retiré de la politique active, 
M. Gonzalo Fernandez de la More 
va plus loin. * L'Avance populaire 
est aujourd'hui la deuxième force 
pratique d'Espagne, parce qu'eBe 
incame l'héritage du franquisme et 
qu'alie a assumé publiquement cet 
héritage », estime-t-il. 

Tout en p rofess a nt un attache- 
ment qui ne semble pas feint aux 
institutions démocratiques, il est 
exact que l'Alliance populaire (qui 
avait obtenu. 25 % des voix aux 
élections de 1982) ri’à jamais vrai- 
ment coupé ta cordon ombfflcal ta 
reliant au régime d'hier. 


Peut-on donc, sans schizophré- 
nie, appuyer sincèrement la démo- 
cratie d'aujourd'hui et assumer ta 
legs franquiste ? Ancien ministre 
du travail du Caudillo et ifirigeant 
important de l'Alliance populaire, 
M. Fernando Suarez ns voit pas là 
contradiction. eLa superstructure 
poétique créée per Franco était 
condamnée à disparaître avec lui, 
et la plupart d'entre nous l'avions 
bien compris, affirme-t-il. Mais 
F échelle de valeurs qu'a défendue 
Franco est toujours assumée 
aujourd'hui par la majeure partie de 
la droite espagnole : la p at rio t is m e, 
le goût de l'ordre, nmportanoe de 
la religion et de la famille, fanti- 
marxisme. » D'ailleurs, pour 
M. Fernando Suarez, s dans un 
pays où la droite a exercé le pou- 
voir pendant si longtemps. 3 est 
absurde de vouloir constituer un 
parti de dmite qui renie le passé ». 

Bien qu'opposant déclaré au 
franquisme, le sociologue Amando 
de Miguel n'est pas d’un avis très 
différent: € Franco n'était que 
I" expression la plus extrême de ce . 
courant nationaliste autoritaire qui 
a caractérisé la droite espagnole 
depuis le dix-neuvième siècle, et 
qui est toujours bien vivace 
aujourd'hui. Ce n'est pas la droite 
espagnole qui s'identifie 
aujourd'hui è Franco, mais bien 
Franco qui s'est identifié hier i ta 

droite espagnole. • 

Et de conclure que si ta fran- 
quisme politique est sans doute 
bien mort, ta franquisme sociologi- 
que, lui, demeure. Reste qu’il a 
cessé désormais de constituer un 
motif de lutte fratrickia. Sans 
doute est-ce là l'essentiel, comme 
l'observe M. José Marie de Areflza, 
qui fut ministre des affaires étran- 
gères de Franco et tenta sans 
succès de démocratiser le régime 
« de l’intérieur » : s L'important 
désormais, dit-il, ce n'esr pas que 
certains Espagnols regrettent 
encore Franco, c'est que ta souve- 
nir de Franco no divise plus jamais 
r Espagne on deux. » 

THfERRY MAUNBAK. 


Rien n'est simple entre les partenaires 
«ta futur gouvernement de M. Martens 


De notre correspondant 

Bruxelles. — Faudra-t-il attendre 
le 6 décembre - date symbolique 
ici, puisque la Saint-Nicolas est 
l'équivalent du No& français — pour 
que 1a Belgique ah un gouverne- 
ment? 

La question se pose sérieusement, 
tant les dirigeants des partis ayant 
gagné les dernières élections ont du 
mal à s'entendre sur leur pro- 
gramme. Tout paraissait pourtant si 
clair à l'issue du scrutin du 13 octo- 
bre. Les partis de ta coalition sor- 
tante — libéraux et sociaux- 
chrétiens, sous la houlette de 
M. Wilfrîed Martens, - avaient 
reçu un appui confortable des élec- 
teurs. 

Comme prévu, Martens VI succé- 
derait donc à Martens V avec une 
équipe et un programme pratique- 
ment inchangés. Le premier minis- 
tre sortant bénéficiait même d'un 
délai important pour mettre au point 
son gouvernement. Légalement, il 
fallait en effet attendre le 1 2 novem- 
bre pour que les Chambres puissent 
l’investir. Les phis optimistes esti- 
ment aujourd’hui qu'il faudra 
patienter jusqu'à la fin de mois. 

Que se passe-t-il donc dans le châ- 
teau du Stuyvenberg, l'ancienne 
résidence de la reine Elisabeth, où 
tes responsables libéraux et sociaux- 
chrétiens planchent tome la jour- 
née ? Sur quoi peuvent-ils buter, eux 
qui ont dialogué ensemble pendant 
près de quatre ans, qui ont reçu la 
caution des électeurs pour continuer 
dans la même vote. 

D'acoord, en principe, pour conti- 
nuer la politique de rigueur entamée 
sous la précédente législature - U 
est d’ores et déjà acquis que 1e pro- 
chain gouvernement usera des pou- 
voirs spéciaux en ce sens, - sociaux- 
chrétiens et libéraux divergent en 
fait sur le degré de cette rigueur. 

Les libéraux flamands, notam- 
ment, se montrent partisans d’une 
politique encore {dus stricte: «Si 


nous voulons véritablement assainir 
les finances du pays, disent-ils, U 
faut obligatoirement s’attaquer à 
certains principes. » Les sociaux- 
chrétiens, traditionnellement plus 
laxistes, souha lieraient éviter des 
opérations trop chirurgicales. D'où 
des discussions ardues sur la sécurité 
sociale ou le prochain budget. 

On a ainsi vu M. Jean GoL, le chef 
de file des libéraux francophones, 
claquer la porte du château. Autre 
complication, la formation des exé- 
cutifs régionaux. A propos de l'éleo- 
tion d'un sénateur dans la région du 
Brabant, on a cru que M. Gérard 
Dcprez, président du Parti social- 
chrétien, et M. Louis MicbeL le lea- 
der des libéraux francophones, 
allaient en venir aux mains. 

La population comprend de plus 
en plus mal cette lenteur. Traumati- 
sée par la vague de violence qui 
déferle depuis quelques mois sur la 
Belgique, elle souhaiterait avoir, 
enfin, un gouvernement. Comment 
des ministres démissionnaires 
peuvent-ils avec efficacité concevoir 
et mettre en oeuvre la r éfor m e qui 
& 1m pose à nos dispositifs de sécu- 
rité ? Le ministre de la justice a déjà 
lancé un certain nombre de sugges- 
tions. Mais demain sera-t-il encore à 
ce poste ? Telles sont les questions 
que l’on entend de plus en plus sou- 
vent, avec une constatation amère à 
propos des dernières élections : 
■ Pour une fois que nous avons 
répondu clairement à une question 
claire, voilà que tout se complique 
par la faute même de ceux qui nous 
avaient interrogés. » 

M. Martens, conscient de cette 
irritation croissante, a tancé les 
négociateurs du Stuyvenber g . Il a 
même décidé que, dorénavant, ceux- 
ci travailleraient tous les jours 
jusqu’à 21 heures, au lieu de 
19 heures. Avertissement bénéfique, 
puisque des progrès substantiels ont 
été accomplis ces deux derniers 
jours. 

JOSÉ-ALAIN FRALON. 


* p < 


MALGRÉ L'INVITATION DE M. LECH WALESA 

M. Willy Brandt n'ira pas à Gdansk 
au cours de sa visite en Pologne 


LE SOMMET FRANCO-BRITANNIQUE 


La décision sur la liaison trans-Manche sera annoncée en janvier à Paris 


V . . 

NV» :<ï: ' 


Willy Brandt, préskient du SPD, 
n'ira pas à Gdansk, où Loch Wales* 
Lavait invité à venir à l’occasion de 
sa prochaine visite - officielle — eu 
Pologne. L’ancien chancelier ouest- 
allemand participera début décem- 
bre à la célébration du quin- 
zième anniversaire do traité de 
-normalisation» gcrmaiw-polonais, 
qu’il avait lui-même signé lors d’un 
mémorable séjour ù Varsovie, m 
1970. Mais il ne rencontrera que des 
officiels polonais, et sera rhôtè 
d’une séance solennelle de la Diète 
nouvellement désignée. 

Mis au pied du mur par une invi- 
tation en bonne et due forme du pré- 
sidait de Solidarité, M. Brandi a 
donc clairement choisi son 
« camp », et son attitude aura sans 
nul doute une très profonde réso- 
nance en Pologne. Pour l’« opposi- 
tion • polonaise, qui se considère 
comme porte-parole d’une grande 
partie de la population, l'invitation 
faite à l’ancien chancelier avait 
valeur de test. D’abord, évidem- 
ment, parce que M. Brandt est alle- 
mand, et que nombre de Polonais 
soupçonnent les Allemands de 
l'Ouest d'avoir toujours considéré 
avec méfiance et agacement le phé- 
nomène Solidarité. Ensuite, parce 
quH est le . président dû SPD, un 
parti qui, pour être de gauche, n’en 
a pas moins, au cours des dernières 
années, marqué assez clairement sa 
h£ie d'nn - retour à l’ordre * à. Var- 
sovie (les responsables sociaux- 
démocrates évitent à peu près systé- 
matiquement tout contact avec 
• l’opposition» polonaise lors .de 
leurs séjours à Varsovie). 

Enfin, et surtout, parce, que Willy 
Brandi fut et reste te symbole de 
l’Ospolitik. d’une tentative de récon- 
ciliation entre les Allemands et Leurs 
anciennes victimes de la guerre,-ou 
entre les enfants des uns et des 
autres. Cette attitude lui valut d'ail- 
leurs un prix Nobel de la paix, et 
c’était Q une raison supplémentaire 
pour Lech Walesa - prix Nobel lui 
aussi — de lux tendre là main. La let- 
tre du président de Solidarité était 
rédigée en ternies soigneusement 
choisis. M. Walesa- suggérait à 
M. Brandi de faire, en marge de ses 
activités officielles è Varsovie, un 
détour par Gdansk, où B serait reçu 
« modestement», maïs aussi bien 
que possible. 


M. Walesa rappelait aussi que se 
dressaient à Gdansk deux monu- 
ments particulièrement susceptibles 
de retenir son attention. Celui de 
Westerptette, petite garnison bom- 
bardée dans la nuit du 1" septem- 
bre 1939 par un croiseur allemand : 
ce furent les premiers coups de feu 
de la seconde guerre mondiale. Et 
celui qui fut érigé, du temps de Soli- 
darité, à la mémoire des ouvriers 
tués lors des manifestations de 
décembre 1970 sur la côte bal tique, 
un événement dont les conséquences 
se font toujours sentir et dont on 
célébrera aussi, presque au même 
moment, le quinzième anniversaire. 

Lech Walesa ajoutait que 
Gdansk, symbole d'une catastrophe 
— la guerre, — était aussi celui d’un 
espoir (la naissance de Solidarité), 
et que la venue de Willy Brandt 
pourrait- favoriser une « meilleure 
compréhension » entre les mitions 
polonaise et allemande. Pour tenter 
de faire mieux sentir au président du 
SPD l’importance de sa réponse, 
Fentotuage de M. Walesa avait dis- 
crètement fait appel à l’écrivain 
Gdnther Grass, aussi proche de 
Willy Brandt qu'attaché au souvenir 
de sa ville natale, qui s'appelait alors 
Dantzig. 

A cette lettre vieille à présent de 
plus de deux mois, M. Brandt s’est 
contenté de faire répondre, per le 
canal diplomatique, que son emploi 
du temps ne lui permettrait pas de 
s’arrêter sur la côte bal tique. - 

JANKRAUZE- 


• Interpellations. - Quatorze 
militants du mouvement pacifiste 
polonais Liberté et paix ont été 
interpellés, dimanche 17 novembre, 
alors qu’ils se rendaient à Machowa 
(sud de la Pologne) pour une céré- 
monie à la mémoire d’un soldat 
réfractaire de la Wehrmacht. Les 
quatorze militants, qui voulaient 
déposer une gerbe sur la tombe 
d’Otto Schimek — fusillé le 
T4 novembre 1944 pour avoir refusé 
d’exécuter un civil polonais, - ont 
été interpellés sans explication à leur 
descente du train àTarnow, non lob 
de Machowa, Relâchés, iis ont pu 
déposer une gerbe sur la tombe du 
soldat autrichien dans la soirée. 

(Un mouvement pacifiste fr»BÇUs,le 
CODENEi a a pporté récemment son 
soutien à la démarche du groupe 
«liberté et Paix »-l 


De notre envoyé spécial 

Londres. - Quel tonus, cette 
M» Thatcher! Et quelle maîtrise 
dans l’ait des relations publiques... 
A un journaliste qm, en français, 
pois en anglais, suggérait que la üai- 
sou fixe trans-Manche soit l'occasion 
de débaptiser VEngiish Channel, le 
premier ministre britannique a répli- 
qué du toc au tac aa cours de la 
conférence de messe qui suivait, 
lundi 18 novembre, ses entretiens 
avec M. Mitterrand : • De quel côté 
êtes-vous au juste T » Et, comme le 
président de la République se mon- 
trait d'une banale prudence i la 
question de savoir s’il serait encore 
là tors de Pinauguration, dans quel- 
ques années, du futur pont ou tun- 
nel, Maggje de l'interrompre : • Eh l 
Mat, moi. f espère que j y senti. Je 
veux voir ça personnellement. » 

L'accord à propos de ce projet de 
liaison restera la principale affaire 


de ce sommet franco-britannique. 
Une déclaration commune a été 
publiée indiquant notamment que la 
décision finale sera prise avant la fin 
de janvier prochain. M* Thatcher 
viendra, i cette occasion, à Paris. 
Manifestement, la rencontre de 
hindi n’avait rien, ni avant ni après, 
pour mériter de gros titres dans les 
journaux, même si le Daily Mirror a 
surmonté son article d’un chaleu- 
reux « Vive la France ! ». Mais elle a 
tout de même permis de détendre 
l’atmosphère, et les relations franco- 
britanniqnes en avaient bien besoin. 

En se rendant à Londres à la 
veille du sommet de Genève, 
M. Mitterrand n’était pas gâté par 
l’actualité. L’attention se portait évi- 
demment beaucoup plus sur le face- 
à-face américano-soviétique que sur 
les relations entre la France et la 
Grande-Bretagne, le président fran- 
çais et M“ Thatcher n’ayant d’ail- 
leurs pas manqué de formuler des 


Italie 

Les pirates de l'« Achille- Lauro » 
condamnés à des peines de prison 
pour détention d'armes 


Gênes (AFP). — Les quatre 
Palestiniens, auteurs . du détourne- 
ment de VAchille-Lauro et un 
complice arrêté antérieurement, 
ont été condamnés lundi 18 novem- 
bre, à des panes allant de quatre ù 
neuf ans de prison par un tribunal 
de Gènes. Ce procès né concernait 
pas le détournement lui-même, ni 
l’assassinat du passager américain 
Leon Klinghoffer, mais unique- 
ment l’introduction et la possession 
illégale d’armes par les terroristes 
snr te territoire .italien. 

Le procureur. Ml. Luigi Carli, a 
justifié te fait qu’il ne- demandait 
pas te peine de prison maximum 
prévue eu affirmant que, «même 
s'ils ont utilisé des méthodes ter- 
roristes, les accusés ne sont pas 
dénués de motivations valables». 
La condamnation la plus lourde; 
oeuf ans, a été infligée à Moham- 
med Abbas, lé "■ cinquième 
homme» .que 1e tribunal semble 
avoir identifié, dès le début de 
Teuquâte comme l’homme assurant 
la liaison entre le dirigeant du 
Front de libération de la Palestine 
Aboul Abbas et te co mm an d o de 
Gênes. Le chef du commando, 
Majed al MoUd, a été condamné à 
huit ans de prison, les trois autres 
terroristes à des peines de sept à 


quatre ans de réclusion. Parmi eux, 
Marouf al Assadi, le seul membre 
du commando qui ait accepté de 
coopérer avec te justice italienne, 
bénéficie d'une remise de peine 
prévue par 1a toi en faveur des 

• repentis». 

• Nous ne sommes pas des ter- 
roristes. nous sommes des 
patriotes », tel a été 1e leitmotiv 
des accusés tout au long des 
huit heures de procès, au cours 
duquel ils étaient installés dans 
cinq cages de fer doublées de 
vitres blindées. Huit témoins ont 
défilé, anonymes, te dos au public : 
des officiers de VAchille-Lauro et 
des fonctionnaires de police. L’un 
des membres de l’équipage du 
navire détourné a déclare que tes 
accusés avaient agi • avec courage 
et fermeté ». D’autre a ont relevé le 

• bon comportement » des terro- 
ristes après la prise de contrôle du 
navire, sauf, a déclaré un témoin, 
lorsqu'ils ont séparé les Anglais et 
les Américains des autres passa- 
ge». 

Les accusés ont accueilli la sen- 
tence en faisant 1e ■ V » de la vic- 
toire, mais ce procès s’était qu’un 

S le à -celui qui devrait se 
er au printemps prochain, 
qui traitera, mi, da détournement. 


voeux pour 1e succès de la rencontre 
de Genève. A Londres même, l’évé- 
nement politique majeur restait 
l’accord conclu, vendredi, avec 
Dublin au sujet de l’Irlande du 
Nord. 

En outre, les rapports franco- 
britanniques ont connu ces derniers 
mois plus de bas que de hauts. Du 
fait de certaines rivalités technico- 
commerciales, en particulier dans le 
domaine des ventes de matériel mili- 
taire - ce dont M“ Thatcher a tiré 
te leçon avec philosophie, en souli- 
gnât que les Français avaient 
conquis certains marchés et les Bri- 
tanniques certains autres. Du fait 
aussi d’un certain manque de com- 
préhension européenne, et notam- 
ment française, à l’égard des réti- 
cences britanniques envers une 


réforme des institutions communau- 
taires. 

Maïs l'atmosphère était, lundi, à 
la conciliation. Pragmatisme et 
modestie de la part des Britanni- 
ques? L’expérience, de la confé- 
rence intergouvernementale de 
Luxembourg, en septembre, sur 
rUnioo européenne a montré que 
cette prudence n'était pas, après 
tout, si injustifiée. M“ Thatcher a 
eu l'intelligence de ne pas en tirer 
gloire, et M. Mitterrand celle de 
souhaiter voir prochainement réus- 
sir, au conseil européen de Luxem- 
bourg en décembre, • ce qui a 
échoué â Milan » en juin, c’est-à- 
dire une démarche vraiment unitaire 
des Dix. 

BERNARD BRJGOULEIX. 
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LE SOMMET SO VIÉTO- 



Vrf incident entre 


La réduction des armements 
principal sujet à l'ordre du jour 


De notre correspondante 


Genève. — . Lundi apriMnidi, 
tandis que se succédaient les récep- 
tions protocolaires A grand specta- 
cle, Genève s'est transformée en 
capitale internationale de la contes- 
tation et en vaste formn pour la 
défense des droits de l'homme. 

Dans la ma glacées de la ville, 
des représentants du comité Résis- 
tance pour la liberté — qui cOtn- 

P rend notamment Solidarnosc, 
Association des Angolais en 
Saisie, Solidarité des nationalistes 

khmers, des dissidents .est- 
allemands, baltes, hongrois, rou- 
mains, tchécoslovaques et vietna- 
miens — ont défilé. Sur Pu» de 
lents banderoles, on -pouvait lire : 
«Non à une paix cousue de fil 
rouge! » 

La cathédrale de Calvin a été de 


réunions. Après quoi il avait quitté 
les Deux en tentant de potareuivre m 
conférence .de presse daiu .une 


.{Suite de la pr emière page.) 


Ce téte-à-tête qui rappelle tm 
autre âge (jadis Leonia Brejnev 
qui lisait u débat des rencontres 
itn era atia ia les des textes mis an 
point par ses collaborateurs) ne 
devait- pas doter phts de vingt 
minutes, et a eu fait duré plus 
if une heure. Les deux hommes 


petite salle où il n’y eut guère 
d'affluence car la majorité des jour; 
— présents ' ne' alntfrmaieot 
déjà plus qui M“*’ Grivina— 

Celle-d réussit encore à S'entrete- 


nir avec, eux pendant quelques 
minute*, avant oè reg agn e r dans la 


minutes, avant de re gagner dans la 
soirée tes Psys-Bas, où elle réride 
pour 1e moment. 


devaient ensuite être rejoints par 
six ou sept collaborateurs, dont 


Une instante 

* afgham 

Plus discrète, mais tout aussi 
émouvante* s’est mo n trée une mili- 


tante afghane de- viatftsai ans, 
Kahtura RchmatuJlafa, venue A 
Genève en qualité de représentante 
du Front uni national d'Afghanis- 
tan. EDe nous a déclaré : « ns par- 
lât t de paix, mate mous fout la 
guerre, fi y a déjà tut million de 
morts en Afghanistan. • Elle a 


nouveau oc cu pé e , cette fois non -par 
des Afghans amis par ta «Jeu- 
nesses socialistes révolutionnaires ». 
Une bannière demandant « Une 
Europe sans blocs » a été hissée an 
sommet du clocher. Sur de nom- 
breuses voitures de putteaDêre une 
question était posée à M. Gorbat- 
chev :• Et les chars russes en Tché- 
coslovaquie ? Ils sont toujours là 
dix-seps ans après ('invasion. *• 

Au Centre international de confé- 
rences qui accueille les quelque 
quatre mille journalistes venus cou- 
vrir te sommet, un vif incident a 
-marqué la journée. La journaliste 
dissidente Irma Grivina, à rOuèst 
depuis trois semaines et qui, la 
vrille, avait déjà interpellé tes offi- 
ciels soviétiques sur les détenus 
politiques (le Monde du 19 novem- 
bre), s'est vu retirer son accrédita- 
tion de presse, de sorte que l'accès 
au centre lui devenait désormais 
interdit. Elle avait interrompu 
M. Lomriko, porte-parole du gou- 
vernement soviétique, dès qu’il eut 
commencé à citer les phrases pim 
noncées par M. Gorbatchev i sba 
arrivée, en lui rappelant la situation 
en URSS. 

Visiblement contrarié, 
M. Lomciko avait déclaré alors en 
substance qu'il ne pouvait pas y 
avoir deux orateur* en même temps 
et prié tes autorités suisses d’empê- 
cher « cote dame » de perturber les 


adressé au secrétaire général du FC 
soviétique un télex rai demandant 
«f ordonner « aujourd’hui mi ma » le 
retrait « total et inconditionnel » de 

Tannée soviétique. 

Elle no» à précisé que ton mou- 
vement était également opposé A la 
politique des Etats-Unis -en. Améri- 
que centrale. ... 

Parmi les.drvaiei mamferiatiocs 
de solidarité envers les jfiâxfii soviéti- 
ques, on peut retenir la réunion 
organisée par te Centre Simon Wte- 
scnthal, dont certains délégués 
avaient pu se rendre en URSS ta 
mai dermer.Ltm des ors tente s’est 
demandé comment on pouvait faire 
confiance A la stature d’aoCords 
portant sur des missiles de la part 
d’hommes qui ont trahi des accorda 
concernant Ica droits de Homme. 

An ooun d’un concert or gani sé 
dans la soirée par des mditiuiis. de 
toutes tendances -venu de tttvën 
pays, on a pu entendre des chants 
du goulag. La journée a, en .tout 
cas, confirmé que TUnten soviéti- 
que est la ' cible 'principale des 
contestataires. Ceux qui ont quel- 
ques bonnes raisons d’en vouloir 
aux Etats-Unis se «ont montrés 
jusqu’A présent plutôt discret*^ - 

ISABELLE V1CHMAC. 


six bu sept collaborateur*, dont 
MM. Chevardnadxe . et Shultz, 
responsables des diplomaties 
soviétique et américaine, pour un 
premier tour d’horizon. 

La question essentielle dont 
dépendra tans doute Haane de ce 
Sommet ne devait être traitée 
qu'au coure de la séance de tra- 
vafl-de raprie-nridi (aucun déjeu- 
ner oomnmn n’était prévu). H 
s’agit du dossier du la réduction 
des armements, qui reste la prio- 
rité des priorités pour les Soviéti- 
ques. La délégation de Moscou 
continue en particulier, avec une 
belteobStiMthM, d'expliquer u rbi 


et orbi qu’aucun progrès ne peut 
êtreaccotnpüsi Washington ne 


j étre accompfi ri Washington ne 
renonce - pas à l'initiative de’ 
défeme stratégique (IDS). 

A peine avait-il mis le pied sur 
le territoire suisse -lundi que 
KL Gorbatchev repre na it cette 
antienne en insistant dès Paéro- 


intention. S’il est aussi- motivé 
que je le suis, nous en terminé K 
. rons avec la course aux arme- 
ments. » - 

Question : «Mais Ü dit qu’il 
veut aussi en terminer avec la 
guerre des étoiles.» 

M- Reagan : • Je pense que. 
quand Je uà aurai expliqué, à 
comprendra que ça peut nous 
aider à terminer la course aux 
■ armements. » | 

.Question : «De poursuivre la 
guerre des étoiles , ou de rabats 
donner f » 

M. Reagan : «JX abord d'arrê- 
ter d'appeler ça la guerre des 
étoiles ; de l’appeler par son vrai ■ 
nom - un bouclier, défensif - et 
non pas un système .d'armement 
offensif. » 

Question : « De poursuivre la 
guerre des étoiles ou dé l'aban- 
donner?* 

M. Reagan : « Attendez 
jusqu’à ce qu’il ait écouté. mes 
propositions .» . .. . 


(Ai gouffre 


port. de^Cointrin sur là nécessité 
T « arrêter la course aux arme- 


ments sans: précédent et son 
extension à de nouveaux . 
domaines ». Par « nouveaux 
domaines », devait préciser .un : 
peu plus laid M. Loncik^ Jç 
porte-parole du ministère soviéti- 
que des affaires étrangères, il fai- . 
lait bien entendre « espace ». 

L'épisode fht rapporté par les 
joqiiialistes au nréridcM Reagan, 
alors qu'a rendait une visite de 
courtoisie hindi après-midi t 
Ms Kttrt Fonder, le président de 
la Confédération helvétique. Cda 
donna le djafogue suivant, qui 
mérite d’être cite in extenso r. 

Question : «M. Gorbatchev 
vient de dire qu'il est venu pour ' 
en terminer avec la course aux • 

(amenants. . » . 

.riBL Reagan : «Nous devons 
avoir tous les deux la même 


Cet échange donne une idée 
du gouffre qui sépare encore les 
positions américaines et sovnSti-, 
ques, du moiris si on les prend au 
pied de la lettre. Sont-elles sus- 
ceptibles d’être modifiées en 
quarante-huit heures? Toute la 
question est UL 

Plusieurs possibilités existent; 
les deux, délégations peuvent tom- 
ber d’accord pour poursuivre par 
experts interposés les discussions 
autour du triptyque «recherche», . 
«développement» et «expérimen- 
tation» des différentes compo- 
santes de ce bouclier spatial dont 
M. Reagan attend qu’à mette fin 
à la confrontation nucléaire; elles 
peuvent aussi décider de se . lan- 
cer dans d’interminables négocia- 
tions pour déterminer, ce qu'inter- 
dit en matière - de guerre des 
étoOes le traité de linmatioa des 
antimissiles ' (ABM) de 1972; 
elles peuvent enfin - c’est le sou- 
hait américain - dépasser la. que- 
relle delTDS pour se concentrer 
sur le problème des armes straté- 


giques et- tenter de dégager un - 
compromis à partir des proposi- 
tions (différentes) de réduction 
de 50 % de cet aréeqal faites par 
Moscou et -Washington. 

:. Toux est possible (y compris 
nxr coup de théâtre - soviétique) 
mais rien n'est sûr. Sauf qui 
parier avec les journalistes et 
diplomates soviétiques qui abon- 
dent ici et qui ne demandent que 
ça, on a du mal à co m p r e n dre 
Pentêtemeüt de l’URSS sur le 
dossier de la guerre des étoiles ; 
un système de- défense dont per- 
sonne aujourd’hui ne peut- dire 
qu’il fonctionnera un jour, qui 
demandera une borna: vingtaine 
d’années et une très exception- 
nelle banne volonté du Congrès ■ 
pour être mis en place, et dont 
rêve surtout le seul président 
Reagan, tm homme âg£, visib!e- 
ment fatigué, et qui de toute 
façon ne sera plus aux affaires 
rfaïw trois »"» 

Autant d’éléments que les 
experts soviétiques ne peuvent 
pas ignorer. D’où l’hypothèse que 
Moscou a peut-être choisi de 
jouer la montre, de f re in er tant 
que faire se paît l'Initiative de 
l’adversaire et d’attendre, sur ce 
dossier au moins, un interlocu- 
teur plus compréhensif. 


intentions profondes des nos et 
des autres. 


Les Américains s'attendent 
toujours que le sommet soit suivi- 
à plus ou' moins brève échéance 
de quelques gestes spectaculaires-' 
A l’égard de certains dissidents 
emprisonnés ou assignés A rési- 
dence. Les Soviétiques paraissent - 
intéressés à sonda leurs interlo- 
cuteurs sur la politique améri- 
caine au Proche-Orient en parti- 
culier. Mais on n’en restera pas 
.là; Ë sera question aussi de la 
guerre d’Afghanistan, dont Mos- 
cou reconnaît de plus en plus 


ouvertement le poids, de l’Améri- 
que centrale, de l'Ethiopie, de 


que centrale, oc 
F Afrique australe... 


Testa les intentions 
des autres 


. Finalement, le tou de ces dis- 
cussions comptera autant que tk 
substance. Et ce n’est que dans 
deux jours que l’on pourra répon- 
dre à la question : M. Gorbat- 
chev est-il venu à Genève pour 
amorcer de nouvelles relations 
avec Washington ou pour démon- 
trerque cela est impossible? On 
saura aussi si le principe d’un 
nouveau sommet a été retenu. 
Jusque-là la prudence s'impose. 
Comme l’a déclaré, lundi, 
M. Shultz à une chaîne de télévi- 
sion américaine : • La boule de 
cristal a été souillée par telle- 
ment d\ empreintes qu’on ne peut 
plus, rien lire dedans. » 


JACQUES AMALRKX 


Mus on ne parlera pas que de 
ffDS à Genève, contrairement 
ail vœu des Soviétiques^ Les 
crises répondes soot.au menu de 
la session de mercredi matin; tes 
problèmes bilatéraux et ceux des 
droits de l’homme à celui de la 
rencontre die' mercredi après- 
mldL 

: Si en s'attend à des résultats 
concrets eu. ce -qui concerne les 
relation* bilatérales (dea accords 
culturels et consulaires devraient 
être signés et la reprise des rela- 
tions aériennes entre les deux 
pays devrait être décidée), rien 
de précis n’est prévisible pour le 
reste. Mais ces dossiers pour- 
raient permettre de tester les 


M. Mff ARIANE EST (TRÈS 
SATISFAIT > DE LA POSI- 
TION DE M. MITTERRAND 
FACE AU NUMÉRO UN SO- 
VÉTKIUE 


- Dans un entretien publié par le 
Quotidien de Paris de ce mardi 
19 novembre, M. McFarl&ne, 
conseiller du président Reagan pour 
les affaires internationales et prési- 
dent du conseil national de sécurité 
des Etats-Unis, répond ainsi à une , 


question sur l'appréciation portée à 
Washington sur la visite de M. Gor- 
batchev, à Paris au début d’octobre : 


Perplexité et inquiétudes 

en Amérique centrale 


De notre envoyé spécial 


des nations intéressées et sans leur 
demander leur sentiment . . 


Managua. — La rencontre 
Reagan-Gorbatchev suscite beau- 
coup de perplexité et quelques 


inquiétudes dans les capitales 
d’Amérique centrale et celtes des 
pays membres du groupe de Conta- 
ctera (Mexique, Catombic, P anama, 
Venezuela) & la recherche d'une 
solution pacifique et négociée aux 
conflits de la région. 


ta craint» aort partkôfiètaneat 
sensibles à Managua, où les diri- 
geants sandiniste» Ont, eus denùen 
jours, multiplié les déclarations 
contradictoires. - A la veilte de la 
conférence de Luxembour g (q ui « 
réuni les ministres dé la CEE des 
pays d’Amérique centrale et .du 
groupe de Contadora), 1e président 
Onega avait fait savoir avec éclat 


point »'. indiquant que le Nicaragua 
était - « toujours disposé à là négo- 
ciation ».. tout en insistant sur les 
•xâmnces »dôprqjet de texte, . . 


Genève, (AFP). — " Qeatone person- 
nalités, sept de dbqee cêté, se retton- 
mnot face à face : 

• COTÉ SOVIÉTIQUE, antre le 
secrMake 0tainl daPCUS, 
haa Gorbatchev. sont pfiiU ts per- 


LES DEUX DÉLÉGATIONS 

Qeatone persan- Wiut A celle de porte-parole de 


• COTÉ AMÉRICAIN, le priai- 

st Reagaa est «aimé des p traun - 


Ferpleaüté en constatant que le* 
Etats-Unis, qui ont bâti depuis 1981 
toute leur politique en Amérique 
centrale sur le thème de l'affronte- 
ment Est-Ouest, amorcent un rap- 
prochement avec PUnion soviétique 
et ne paraissent pas hostiles A une 
négociation globale. Inquiétudes 
surtout nourries par les rumeurs sur 
un possible marchandage entre les 
Etats-Unis et l’URSS sur ce que 
l'ordre du jour de Genève appelle ra 

«conflits régionaux». 


: C’est le 21 novembre que Tacte de 
paix de Cooxadora doit être ou non 
définitivement adopté par les pays 
d'Amérique centrale. ta. ministres 
in tére ss és vont reprendre une nou- 
velle fris cette semaine le chemin de 
Panama et r eme ttre leur travail de 
Pénélope sur Jcchanticr. 


— MM. Edouard Cbmrdaadze, 
■tetra des affairas tempère* ; 


tel qu’il 


rédigé 


Agacés par te querelle verbale 
ns fia entre 1e Nicaragua et le 


Des effets préoccupante 


De Mexico à Bogota, en passant 


par les capitales des cinq pays 
d'Amérique centrale, on redoute 
ouvertement que les crises multiples 
et complexes de la région puissent 
être - réglées » directeme n t par Un 
accord entre Moscou et Washington 
- sans tenir compte , dit-on, de Pétris 


Managua s’opposait en particulier 
au manque de précision concernant 
l’ampleur et la fréquence des 
manoeuvres militaires combinées 
avec des puissance* étrangères (en 
particulier de celles qui ont fieu au 
Honduras et qui permettent indirec- 
tement aux organisations armées 
an tisand inis t e* de recevoir du maté- 
riel de guerre américain). Cette 
déclaration solennelle de Daniel 


Ortega avait été mal par 

les membres de Contadora. Le vtee- 


président Sergio Ramnrez a, une 
nouvelle fois, fait une - mise au 


sans fia entre 1e Nicaragua et le 
Honduras, les nunistresdugroape 
dé Contadora sont d’autre part 
préoccupés par les effets possibles 
du sommet Reagan-Gorbatchev. 
« Nous avions, disent-ils, ajouté un 
protocole à Pacte. révisé de Conta- 
dora. Tous tes Etats désirant contri- 
buer à la paix et à la coopération en 
Amérique centrale pouvaient- y. 
souscrire. Les Etats-Unis sont 
contre le protocole, lis nota ont 
expliqué qu’il p er mettr ai t à Cubûa 
à IJJRSS d’intervenir dans le pro- 
cessus de ta négociation. Mais c'est 
Washington, aujourd’hui, qui 
accepte-de potier directem e nt avec 
Moscou des cûrfltis .régionaux. » 
Prmlègedemperpu«inces„ 


ècs affaire* arefa tea tees; 

- AmtoU Dukyrisib amfcawaè—f 
wEtarë4tei*;. 

- Boris YiJwrir. chef ém é tmmr U 
■rat de te prtjMgrada.au comité cta- 
trtLMri««tes^feràQnawi*; 

- Alexandre Akxaâdriv-AgHatev, 
«ouseOar du seoétairegÇsèral î 

- teril Za «ateltee, chef Aa dlpar- 


- MM. Garage SMa, — aéudre 
dEtntf 

. - Rebart McFoiteac, eoaseOkr.da 
wéridsrt poar les questions de séeu- 
ritf; 

- DbmM Rcgra, sscritalregMnd 
dsteMrisoa B tenriw f 

■ - ArtiBr Htrtmaa , lalinilinr A 
Moecoa depuis qaatrs us; 

. -JkkMMML sralrt àiCrtdl 
mdouai de OretaL dont B est te api- 
cfafistepavTURSS; 

. - Pari Ntao, cons sflter spécial dn 
f ri s Heat pour le contrite dci ame- 


arie du confié central,- one fraction qid 


- M-* RmMHe 
«aire d*Ecat « 4 oint 


Ridasway, secri- 
pom tes aOriras 


( . •La volonté des Soviétiques était 
clairement d’enfoncer un coin entre 
nous et nos aillés européens et nous 
avons pu disposer d’une tris bonne 
fenêtre à travers laquelle nous 
avons pu observer leur tentative^, et 
leur, échec Le président Mitterrand 
à pu nous fournir une excellente 
évaluation de la personnalité de 
M. Gorbatchev et de ses vues sur le 
monde. Aussi ces conversations ont- 
ei les été tris utiles de notre point de 
■vues 

»' Elles ont confirmé l'excellence 
des - relations franco-américaines. 
Tout en réitérant ses réserves' à 
propos de l’IDS. le président Mit- 
terrand a refusé de rentrer dans le 
rôle potentiellement diviseur que les 
Soviétiques lui proposaient. Nous 
avons été très impressionnés par son 
comportement et tris satisfaits de 
la position française. » 


POINT DE VUE 


Le crime de Sakfiarov 


. MM. José. F Aron, écrivain, 
Louis Michel, m ambra de 
r Académie des sciences, et 
Péri MiHiek. professeur - de 
médecine, nous adressent, au 
eufet d'AndrnT 8akfmrov # un 

texte dont voici tes principaux 

extraits : 


MARCEL MEDEftGANâ. 


M. Pérôs à M. Gorbatchev : 

« Laissez partir mon peuple ! » 


L E 4 février 1984, nous adres- 
sons à I UNESCO une oomrmt- 
rficstkMTquantA des rôfeffon* 
des droit* de Htomme relevant de la 
compétance de l’organisation. Vic- 
time ï Andra Sakhorov. physicien. 
Responsable des vteiâtfcxis allé- , 
fluées : l'URSS. Qu'affirmons-oou»?. 

• OuaSOkhaTOvaétéaivayâAnmdl 
bttdrisur à Gorki (vflte fermée aux 
êtrmqers) en Janvier T 880 pour. Une 1 
Période indéterminée, sans Jamais . 
avoir été jugé ni inculpé de quelque 
dm que ce soit Qui a subi de 
«xotant* h»n^J«mem»’ Ifferqulst- 
bon», menéces, vol de manusetits). 
Que aon état de santé nécessite des 
soins de qualité qui ne peut obtenir, i 
Comment, dans ces conditions, ; 
■pOürrat-tf comôwWqtier et - recevoir 
des informations .scientifiques et 
loufiurriles, travail ler en toute qtrié- 
-tutfa et en xào» «terri 7.; .Suit un 
expori de* farte t de 198) â 1984, 
Sakharèv ffa.pu répondra à diffé- 
rente* kWftttkw* i r étrtftfier t : . 1. 

. Nous appsfôns qui le. Pêriemera 
surapAm, Js.lfi'decambm 1983, s 
adopté à ^unaiûmrri une résolution 
■demandant ««..Etats, membres, dé 
faim pression .auprès, des. autorités 
femèdqura et sud-efricMne* afin que , 
wê raci précèdent A . le JUrafiop 


Israël ne s’opposera plus A ce que 
rURSS se joigne aux efforts. p<mti- 

3 lies déployés en vue d*iuM solution 
u conflit israékHuabe si Moscou 
accorde aux juifs soviétiques le droit 
A 1a libre cücntetian, aurait dédoré 
lundi 18 novembre, le premier 
ministre Shimon Péris lors d'une 
réunion à huis dot delà craumsuou- 
des affaires étrangères de la Knes- 
seL 

La déclaration de M. Pérès, dont 
les pto pos ont été rapportés par la 
rad» iwué ü e nn e, l arge entendre que 
Jérusalem ne s'opposerait plus à k 
réunion d’une conférence, inte rna tuv 
râle à laquelle participerait n 
dès Ion que tes portes de l’fiudgra-. 
tion seraient rouvertes. Selon. la_ 
radio, le premier ministre israélien a 
souligné, à propos de cette question 
de la conférence mtcrnatioa&lc - : 

« Non i une conférence imernotio- 
"oim qui aborderait les problèmes 


de fond Oui ■ à une conférence qui 
inaugurerait puis stdvratt da » négo- 
ciations directes entre les pennes 
concerné es . » . 


Jusqu’à présent, M. Pérès avait 
luit valoir qu'a ne saurait être ques- 
tion pour rURSS de participer A 
une tefie coofïrence tant qsa Mos- 
cou n’aurait pas renoué 1 m re la tions 
diplomatique* avec UraflL Mate, 
toujours seteoi la radio, M. Péris u 

était plus important pour Israël 
qu’une r^rte des rustteos avec 
Moscou (roumueSoa lSV7, niisis 

guerre de sixjam). 

Aupâravint, «u cour» d’uae 
séance extraordinaire de la Knsttet 
oonsaoée au sort des jtüfc d’URSS, 
la vrille du sommet de Genève, 
M. Pérès «voit laacé tm appel 


mU M. Gorbatchev pour le droit 
râjtiû soviétiques A la fibre dieu-' 
ktiou. - En mon nam. en celui du 
goUvemement istoëtien, de la fnes- 
M, dé l’ensemble du peuple jutf. Je 
vaut dis : itdsux partir mon pets- 
pleJ », a lancé te premier mhrâtre. ■" 


Attirer Gro- 
nyto, alors chef de fat diploantte 
sovifaique. le jour oft Ait votée la 
risohKwn du portage de la Pkfestme 
(29 novembre 1947) ?.« On ne peut 
ider te droit du peuplé jutf à etmeré- 

UreF ms aspirations nationales. ». 
• Or. s potusahi KL Pfrh, c’est Jus- 
tement en URSS, oà Ton a com- 
battu l'antisémitisme, où Tint a. 
mconnu le caractère ceiilrq? de 
l£fd/ d’hratl .pour Je. peuple 
JJûf que T onJeJis enprîsondes 


jjms dôm ie seul crime est de vam- 
toir rester Juifs, » - 


-Mandatai, goste potttiqu* et humorâ- 

teira qui soreit profitobla A la paix. : ' 

En conclusion, nous demandons 
Pua Sakhorov pusse renouer des 
contacts permanents et nécessaires 
avec la communauté scientifique, 
«prendre son travail à rirâtftùi Stte- 
Wov. et se rendre, si te désira, dans 
■ des pays l'ayant tevité. . 

Le.4 juin 1984. I* UNESCO noue 
transmet la îéponae du repcéaemant 
du pauvemement soviétique : Sakha- 
rov est assigné 4 résidence A Gorki 

pour, dea rouons de sécurité natio- 
nale. L'Etat soviétique a adopté une 
attitude humanitaire (sic) è son 
égard; autrement; 8 aurait pu être ■ 
Poursuivi devant tes tribunaux pour 
activités compromettant ta sécuité 
.xte l'URSS; 

O'eitleure, à Gorki, Safcharov n'aat 
jms en état d'ex», taquet est une 
forma da privation de liberté plus 
sévère..; Et puis, Gorki *st uns 
teonde vIOe : Sakhorov y . trouve les 
moyens .néca aosira s pour poursuivra 
sus travaux, et .se. trouve en contact 
permansnt avec des coHègueo. Et ie 
représentant de-conduni qu^3 appar- 
tient eux experte soviétiqùm de 
déterminer quand. Sakharov pourrait 
être considéré comme .n’étent prés 
riépos ft airê dsoecrete d'Etat consti- 
xuKttanrtequapourtaséeüdrinrâio- . 
note. Enfin, qua-fon se rassure ita 
santé-, de . Sakhorov est '. pretégéf; 
toutas fes nyasurae «nt prises^ .7 . 

, iÀ asptwnbra 1884 ; nous écri- 
,vqns de nouveau. Il na nous a pas été 
tépoodu pourquoi Sakharov était 
ariégné à résidanca A Gorki Sans' ta 


juaemem d’un tribunal (...). Nous 
ajoutons que eles moyens néces- 
saires pote poursuivre ses travaux 
atientiÊgueas sont déniés à Sakha- 
rov, qui a été refusé A tous sss col- 
lègues- étrangers (dont l'un de nous, 

L MJ de s'entretenir avec le prix 
Nobel U). 

La 23 novembre 1984. f UNESCO 
nous informe que ta comité reporta 
r examen de came nouvelle communi- 
cation à sa session da printemps; 
puis, te 8 jufliet 1985, rUNESCO 
nous fait part d’un nouveau report A 
-l'automne 1985„. 

En octobre, courrier de l' UNESCO 
daté du 16. Allons-nous enfin 
savoir?' Non. L'examan du cas Sak- 
hertiv est repoussé A la session du 
-printemps' 1986... Ainsi, depuis 
notre communication concernant la 
violation des droits de l'homme à 
propos de Sakharov, deux années sa 
rârorit écoutées pendant lesquelles 
;tas plus hautes autorités soviétiques 
auront une première fois- menti, puis, 
per trris fois, se seront tues... 

- Alors, assez de oes méandres 
-dtotemétiqties. die ces contre-vérités 
-éhontées, de cas cyriquas süencas. 
Assez de ces Oms de grossière pro- 
pagande nous présentant tes Sakha- 
rov prétendument libres dans les 
;(um de Gorki UJ. 

• - Sakharov est un homme d'amour 
.et. de. poix, digne du plus gons res- 
-pacL Depuis des années, intaasaWe- 
■menL . âricharav lutte pwnfiquennem 
pour le respect des droits de- 
_ rbomme L-J. En URSS, oeta est un 
crin». 



;~^érrpegtj 


r.cs damibree 
A.'^ui^sran. ire 
du tUaga». 
r*3‘s pwmr 


-£T. *" 

sse 

2 

r*-- - 
-j: s • ' 
us 
;fS 


da vue. 'i 
c c'mdem des 

■;jcfcrèz»ra 

.•? w terme te ^ 
î-jo 1 er ante- ■ 
’ v ”* *-*K**9 te. ï 
os: ûàib 09- -'.S 
Le et* 
reevs TuriqfuM 
c â^ene rente 


V. î- e “• 

■.a-:? 


èmrmfit 

2 -jne hm ta 

* -fàe-rmai de 

te g friyW L 
- c*e Cj« I ott 

ï-e ron te» 

te *o-*î coror 
i—e -> pHrS 

• erT-v wn* te 
-<■ dm« 

ïjt duatqpm ' - 

të:js : 


■_ -e a 
■ zisxee 


vr 

-as areiaa 


^ * grand 

-irr-f «; " 

; -*■ 


c es coûtant 

- f 1 . 

"" ? -* cn#r. 

>« S~- • : 

K -'«OH M 

serais”-! - 

:-"- r rat peu» 

/r- t-i. ; - . 

■ s ««po» 

srt - - 

: îïcw suffi- 

H”, i f ■ 

SKZt-'i 

z-c s arepfrâ; 


:• '* -Jift. ». 

tcxs • 

-e-iorîSi rente 

x: :.t • ■ 

■•jî. ismàe-- 

'■iîr='*- ■ 

-ï'« ^ fraote-; 

va r - : 

: :•» êcwMorâ-- 

M * 

■-* W •*,. 

Tir.-.- 

.'t )jfre tient; 

a; JT I-.; ; . - 

qurite j 



i.; Sil 

ï - V ' •— 1 *1 


: Ô V 








IM 




jii m *Jf **e%. 






m 




<ï" » 

- 

Twr : • 



AMÉRICAIN DE GENÈVE 


»•» LE MONDE - Mercredi 20 novembre 1985 - Page 5 


Le devoir de coexistence 



(Suite de la première page.) 

Le climat des dernières 
années avec l'Afghanistan, les 
SS-20 et le discours de Reagan 
sur rcempire du male poussait 
à craindre que cette évidence 
n’ait été perdue de vue.- 
Qu' aujourd'hui le président des 
Etats-Unis et le secrétaire géné- 
ral du Parti communiste de 
T Union soviétique se serrent la 
main en public, que l'on envi- 
sage une répétition annuelle de 
ces entrevues, est déjà de 
nature à nous rassurer. Le cfr- 
mat s’y prête : depuis quelques 
mois, la peur de la guerre recule 
dans les sondages. 

Sots doute ôtah-3 inévitable 
qu'on en vienne là. une fois le 
pouvoir soviétique débarrassé de 
la gér on tocr a tie qui le paralysait. 
De quelque manière que l'on 
regarde ta planète, que l'on en 
tienne au fond de son cœur 
pour le libéralisme le plus ’ 
débridé ou la collectivisme le 
plus planifié, oh ne peut pas «ri * 
effet ne pas butor sur quelques 
faits particulièrement têtus ; 

a J Compte tenu de la néces- 
sité de ne pas se laisser dépas- 
ser par f adversaire, les armes 
que l'on fabriqua an si grand 
nombre sont de plus e n p lus 
perfectionnées èllës "coûtent 
donc de plus en plus cher. 
Celles sur lesquelles repose la 
sacro-sainte dissuasion ne peu- 
vent être lancées qu'en s’expo- 
sant à des représailles qui suffi- 
sent à en rendre l'emploi 
suicidaire. 

Résultat : on se raine, on 
renonce à des équipements civils 
plus que nécessaires, on laisse 
s'aggraver la inséra du tiers- 
monde et le désordre économi- 
que universel, fout cela pour se 
prémunir contre une guerre dont 
tout isi chacun reconnaît qu'elle 


est hautement improbable. La 
compétition Est-Ouest étant pla- 
cée sous le signe de I* ovark/ty, 
de (a capacité de tuer beaucoup 
plus que de besoin; ne pourrait- 
. on au moins essayer de part et 
d'autre de réduire- un peu le 
montant de la facture ? 

i il Le progràs technique 
réduit malheureusement la fiabi- 
lité des- accords de limitation 
. des armements. U est relative- 
ment facile de contrôler l'exécu- 
tion de traités interdisant les 
expériences nucléaires non sou- 
terraines ou fixant un plafond au 
nombre de fusées stratégiques 
que l'on est autorisé à -posséder. 
Il l'est déjà beaucoup moins 
d'identifier un mfesü» de croi- 
sièra et la miniaturisation com- 
plique encore les choses. 

À plus forte raiaon, si voit le 
jour le projetât de «guerre des 
étoiles b. Parmi les éléments 
const itu tifs du système « tnultir 
couches» de défense antifusée 
envisagé figure- erf. effet, par 
exemple, la création de stations 
orbitales à partir doo guettas un 
rayon laser détruirait tout mis- 
sile adverse,, immédiatement 
après sa misa à feu. L'idée est 
de l’empêcher de gagner 
l'espace où il lécherait en 
grappes ses -têtes nucléaires, 
muftipBant d'autant le nombre 
des objectifs à intercepter. 

H va de soi qu'B serait impos- 
sible, • dans ces conditions, de 
demander à qui que ce sort uns 
autorisation de tir.: compte tenu 
de l'extrême brièveté du délai 
prescrit, la déclenchement doit 
être automatique. Sans même 
retenir l'hypothèse d'un tir acci- 
dentel, qui peut garantir que le 
possesseur de ces meruaêleux 
joujoux ne sera jamais tenté de 
8’ en servir à titre préventif ? 
Que les Soviétiques en conçoi- 


vent quelques inquiétudes serait 
dans la nature des choses. La 
méfiance n'est pas nécessaire- 
ment à sens unique. Les arme- 
ments en sont l’effet, non la 
cause. C'est elle qu'il faudrait' 
parvenir è « désarmer ». 

c) Le monde dans lequel 
nous vivons est bien différent de 
celui dont l'observation, il y a 
un siècle, a conduit les docteurs 
de la toi des deux camps è des 
conclusions diamétralement 
opposées. Non seulement 
l’ampleur et la portée des 
moyens de destruction créent 
entre tous les hommes une 

. extraordinaire communauté de 
destin, mais la vitesse grandis- 
sante è laquelle s'échangent les 
biens, les idées, les « mes- 
sages» de toutes sortes bâtit 
chaque jour un peu plus le « vê- 
lage planétaire» cher è McLu- 
han. Que ce vêlage soit, comme 
tant d'autres, déchiré par des 
haines et des jalousies farouches 
n'a pas de quoi surprendre. 
Mais 9 suffit de voir comment 
agonise le Liban pour mesurer è 
quel point peuvent être mortels 
le trfeafisme et l’esprit de dan. 

d) L'idéologie a parfois bon 
dos. Outre que le camp occiden- 
tal a quelques alliés qui se sou- 
dent de la liberté comme d’une 
guigne, . les Etats-Unis font, 
depuis quinze ans, une cour 
assidue è la Chine populaire, où 
le respect des droits de 
l'homme s'accommode chaque 
aimée de milliers d'exécutions 
capitales, et à la Roumanie, 
dont le chef vient d'être cou- 
ronné par le Wall Street Journal . 
du titre de c tyran favori de 
r Amérique ». 

e> Communiste ou pas. i y 
aura, sinon toujours, du moins 
longtemps encore, la Russie, 
vouée par « quelque dessein 
secret de la providence », pour 


citer Tocquevffle. è c tenir dans 
sa s mains les destinées de la 
moitié du monde ». L’auteur de r 
la Démocratie en Amérique ne 
soupçonnait pas un instant, 
quand il a écrit, ilya fout juste .. 
cent cinquante ans, cens célè- 
bre prophétie, que la Russie 
deviendrait rouge ; mais il notait 
déjà qu’elle avait * pour principal 
moyen d'action la servitude ». 
en opposition è cette liberté 
dont il faisait l’apanage de sa 
rivale américaine. 

Attendre que -l'URSS se 
convertisse à . notre système 
démocratique pour normaliser 
nos relations avec elle suppose-* 
rait, à tout le moins, beaucoup 
de patience. Certes, tous les 
moyens sont bons qui la pous- 
sent dans cette-voie et notam- 
ment les campagnes -d'opinion. 
Mais U ne fout pas se foire trop 
d'illusions sur l’ampleur de loirs 
eff e t s . 

- C'est le diplomate ■ français 
Paul Cambon qui. dès . les prer - 
mi ers mois de la guerre civile de- - 
1918, écrivait qu'Q faudrait à la- 
Russie, « pour lui rendre, figure 
de nation, un nouvel /van le Ter- 
rible ». Ivan est revenu. 9 s'est 
appelé Staline ; beaucoup de 
Soviétiques, y compris de rang- 
modeste, assurent 
éprouver la nostalgie de ce 
tyran, pourtant è moitié démo- 
niaque. Parmi les actuels diri- 
geants. en tout cas, bien rares 
sont ceux qui ne croient pas è 
la nécessité de la manière forte 
pour faire entrer leur peuple 
dans la modernité. 

fl M. Gorbatchev, malgré son 
bon sourire, ses allures de 
manager américain et sa famille 
BCBG, appartient manifestement 
è cette tradition- là. Il a trop de 
problèmes sur les bres, de 
l'Afghanistan et du Nicaragua è 


la Pologne, de la « guerre des 
étoiles » à la stagnation de 
f agriculture et eu retard techno- 
logique- général des pays du 
camp, pour donner, è supposer 
qu'il y soit enclin,. dans le senti- 
mentalisme.’ TI ne fera de cadeau 
è 'personne, sauf; éventuelle- 
ment, comme ce sera peut-être 
le cas avec les juifs soviétiques, 
■pour redorer une image exté- 
rieure actuellement eu plus bas. 
Mais si, comme il semble bien, il 
est intelligent et connaît les 
■dossiers, il ne peut pas ne pas 
savoir qu’il lui faut à tout prix 
éviter de se voir embarquer 
dans la spirale infernale de la 
m ffl ta ri sation de l'espace. 


La détente' avec le monde 
extérieur est donc pour lui une 
nécessité. Il n’y parviendra que 
si, du côté occidental, l’on y 
prête un 'peu la main. S Ton 
facilite, pour tout dire, en un 
mot, un certain aggiomamento. 
Et si, pour commencer, on l’aide 
-à dissiper les soupçons que ris- 
quent de iuî inspirer — pour 
citer par exemple le Washington 
Post du 1 3 novembre — les 
flottements de Ronald Reagan 
sur un sujet, le contrôle des 
i, que, selon ce même 
journal, 9 est loin de maîtriser 
parfaitement. 

La manière dont s'agitent 
actuellement les faucons de 
Washington donne à penser que 
l’actuel, président des Etats-Unis, 
qui voudrait bien rester dans 
l'histoire, tout compte fait, 
comme un homme de’ paix, 
n'est pas Je damier è compren- 
dre cette nécessité. L'Europe 
aurait .bien tort de ne pas fy 
encourager. 

ANDRÉ FONTAINE. 



Des. mots, des iinsges pour .mieux 

comi£itre d^s peuples 'de légende 

220*280 non - 12S p 
o~i v pilotes comeurs 

• Les maasais 

• Les touaregs 

'trions BERGER-LEVRAUT 


PUBLIC ATION JUD tOABE 

D’un arrêt rendu la 27 février 1935 
par la onzième chambre de la Cour 
d'appel de Paris. 

Le tribunal a d écla r é Jean-Claude 
Geudeau coupable du délit de diffama- 
tion publique envers particuliers, en 
l'occurrence la société coopérative de 
production «Coopérative européenne 
Loago Mai», l’association Coopérative 
e uro p éenne Loago Mai, et Roland Per- 
rot, commis le 23 avril 1983, a 
«M"*»™* Jean-Claude Goudeau è la 
peine de 4000 francs d’amende. 

Sur le fond des poursuites : celles-ci 
ont pour origine un article publié dans le 
numéro 1098 de l’hebdomadaire Minute 
daté do 23 au 29 avril 1983, annoncé en 
page de c ou v oitu re par le titre suivant : 
• Ce que révile l'assassinat du colonel 
du SR français. Le mystère Congo Mai 
Secte ou nid d'espions f Une étrange 
communauté en pleine zone stratégique. 
Des contacts avec le consul soviétique 
expulsé. Le fils Bouchardeau sur la sel- 
lette.» 

La lecture des écrits poursuivis révèle 
que l’analyse qui es a été faite par le tri- 
bunal, l' interprétation qui en a été don- 
née, ne prêtent à la moindre critique. 

C’est avec raison, par des motifs per- 
tinents que la Cour fait riens, qu'Q les a 
retenus comme portant atteinte à l'hon- 
neur et & la considération. 

Pour établir l’exactitude de ces allé- 
gations, le prévenu s’est borné à pro- 
duire des coupures de presse et des 
noies émanant de la Direction des reo- 
sagnemeatt généraux. 

Ccst à juste titre, par des motifs per- 
tinents, que 1e tribunal a considéré que 
ces documents n’étaient pas susceptibles 
d’apporter le preuve des faits diffama- 
toires. 

Les premiers juges ont estimé que 
["excuse de la bonne fai ne pouvait être 

Leur appréciation, exact e ment moti- 
vée, doit être approuvée. 

PAR CES MOTIFS: 

La Cour confirme le jugement déféré 
en ses dispositions pénales. 

Pour extrait certifié conforme : 
M* Daniel JACOB Y, avocat à la Cour. 
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110116 idée de déport était double : prolonger la vie des pièces 
métalliques industrielles et surtout agricoles, et renouer avec un 
mode de vente oublié : l'essai sur place. En fait, nous apportons 
à nos dients b soudure hautes performtFKes dont ils ont besoin, 
' et un type de rapports directs dont ils apprédent l'honnêteté, 
le tout aboutissant pour eux, à une réelle économie. Lorsque le 
Î2 'janvier 1982 nous ouvrons Maintenance Agricole et Inàislrielle 
' au sein de la Ville Nouvelle de Melun-Senorî, nous sommes 3. 


A la fin de Tonnée nous sommes 9 et nous enregistrons un 
CA de près de 3 mfcs de francs. Fin 1983, notre effectif est 
passé à 15 et notre CA à 5,4 (rallions de tes. Fin 1984, nous 
sommes 37, dont 29 vendeurs, et notre CA dépasse les 
10 mitons de francs. Aujourd'hui, très confidentiellement, nous 
pensons à FEurope_ Chez MAL, il n'y a que 3 règles: la qua- 
lité des vendeurs, le reinvestissement systématique de tous 
tes bénéfices dans la société et une bonne humeur à l'image des 
soc de darues dont nous prolongeons la vie_ Inattaquable T 
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AMERIQUES 


Colombie 


LES OPÉRATIONS DE SECOURS A ARMERO 


Risques d'épidémie, pénuries, pagaille 


Armera. - On continue de cher- 
cher des survivants à Armera On 
continue, malgré l’annonce officielle 
dimanche, que les opérations de sau- 
vetage cesseraient. On continue. 


tre (celui de la santé publique) 
avait annoncé, la présidence die la 
République l’a démenti. Les héli- 
coptères continuent donc de survoler 
l’immense plage grise qui a noyé 
Armera pour chercher entre les 
détritus et les cadavres le moindre 
signe de détresse qui serait un signe 
de vie. « Ce matin, on a répondu à 
l'appel de quelqu'un qui avait 
entendu des cris, raconte un mem- 
bre de la défense civile. Et on a 
sauvé un enfant de quatre ans. ainsi 
que deux adultes. » 

Sur la seule route (pli subsiste et 
qui ne va pas pins loin qu’un asile 
psychiatrique, dont seuls des pans 
de mur sont encore en place, il y a là 
trois ou quatre sauveteurs, un mili- 
taire, quelques journalistes. Assis 
par terra, deux hommes très jeunes 
et une adolescente, dont le regard 
fixe, obstiné, dit qu’ils refusent tou- 
jours F évidence quatre jours après la 
catastrophe : des deux côtés du che- 
min, une couche de S à 6 métrés de 
boue suffisamment meuble, malgré 
le soleil qui la durcit, pour empêcher 


qu'il faut, dît un secouriste. Nous 
avons même trouvé des contracep- 
tifs parmi les médicaments reçus. 
Mais c'est l’organisation qui man- 
que. Il y a une grande confusion. » 

Les familles qui se sont réfugiées 
sur les crêtes apres la fausse alarme 
de samedi, et qui ne veulent plus en 
redescendre, manquent de nourri- 
ture, d’eau potable, de médica- 
ments. Même & Mariqmta, dont 
l’aéroport sert de relais avec le reste 
du pays, l’eau fait cruellement 
défaut Les canalisations ont sauté, 
et les voitures-citernes, apparem- 
ment, ne suffisent pas. 

Guayabal, qui n’a été que frôlée 
par l’avalanche, est une ville presque 
déserte aujourd’hui, alors que, hier 
encore, les rescapés y affinaient. 
Guayabal. où les pénuries sont nom- 
breuses, faute de personnel pour dis- 
tribuer les colis. Une queue se forme 


M-NBTTERRAND 
A BOGOTA 


toute pr o g res si on à pied. Les seuls 
secours ne peuvent donc venir que 


secours ne peuvent donc venir (fue 
des héfiooptères. Il y en a peu : cinq 
ou six, qui font une noria désespérée. 
Et ils sont intervenus trop tard, sekm 
la plupart des témoignages. «On a 
perdu vingt-quatre heures », écri- 
vait lundi un quotidien de Bogota. 

Depuis jeudi, de nombreux volon- 
taires et une aide importante en 
vivres et en médicaments ont été 
dépêchés sur les lieux. Us ne sont 
pas utilisés judicieusement, en rai- 
son d’une certaine pagaille, explica- 
ble sans doute au lendemain du 
sinistre, mais beaucoup moins 
aujourd'hui. • Nous avons tout ce 


Bogota, (AFP. REUTER). - 
M" Danielle Mitterrand est arri- 
vée hmdl 18 no v embre è l'aéro- 
port de Bogota accompagnée 
d'une équipe médcale de treize 
personnes et de 11 tonnes 
d'aide d'urgence. * ta Franco 
apporta un message de soS da - 
rité. un message de soutien et 
d'amitié», a-t-elle déclaré à la 
presse à son arrivés, où eUe a été 
accueillie par le président Betan- 
cur et son épouse. 

M— Mitterrand, qui accompa- 
gnait le président français lors de 
son voyage official dans le pays 
le mois damier, devrait demeurer 
en Colombie jusqu'à mercredi. 
Elle devait avoir des entretiens 
avec les responsables de la 
Croix-Rouge et de l'Institut 
colombien du bien-Atre familial. 
Bte avait également l' In t en tion 
de se rendre sur leG Beux du 
drame. 


EN PAIX. 


Le coût de Ia vie au Brésil ? Y a-t-il un lycée français 
à Bogota ? Le montant de l’impôt sur le revenu au Japon, 
quand on a deux enfants? 

Quand de nouvelles fonctions vous sont proposées 
à l’étranger, mille problèmes se posent. Pas question 
de partir sans réponses précises. Vous les trouverez dans les 
monographies éditées pour vous par l’ ACIFE. 

De l’Australie au Zaïre, les monographies ACIFE font le 
tour de plus de 100 pays. Alimentation^ précautions sanitaires, 
fiscalité, protection sociale, vie quotidienne... toutes les 
réponses sont là. Vous pouvez partir en paix. 


Réalisées parle Ministère des relations extérieures 
à l’intention des futurs résidents français à l’étranger, 
les monographies ACIFE, sans cesse mises à jour, constituent 
un instrument d’information unique. 


Liste des 100 pays 

Afrique du Sud Aljwrie Allcrnjpnc icdruli» An &jU Arabie Saoudite. 
Affmlmv. Au-uralic. Autriche. Bahmn. &jnçlatl«h Belgique. Bénin. 
Birmanie. Bolivie. Brr.il. Burlrna Faw. Burundi. Gnnnvun. Caïudj- 
Centra In que. Chili. Chine. Colombie. Cctiyo. Corn du Sud. Cota Rica. 
Côte dlvcurr. Danemark Djiboun. E^vpiu. Emirais Aube* Utnv Equateur. 
Espagne. Euu-Urm. Finlande. Gabon. Ghana. Créer. Guatemala. Guinée. 
Gumcr Bmuu. HjnL Hondur.it Hurç-KcnfL. Hongrie. Inde. Indonésie. 
Irak. Irlande. Israël. luiir. Jamaïque. Japon. Jordanie. Kenya. Koweït. 

Lrberia. Libye. Luvoibiurp Madijuvcu 1 . Mjüdu-. Malawi Mali. Maroc 
Maurice (Ile). Mauritanie. Mexique. Mozambique. Nicaragua. Nifjcr 
Nigeria. Norvûjer. N ourdir Zélande. 


Oman, ftikiiun. ranima. Parayaiay. 
Rnvfias. tenu. Philippine, lUugn,- 
PomrgjL Qatar. Québec. Rouma- 
nie. Royaume- Uni Scmyal. Sut- 
papout Soudan. $n Lanka. 

Suède. Suiur. Syrie. Thaï- 
lande. Topx Tnmir et 
Tobago. Timide. Tur- 
quie. Uruguay. Vene- 
zuela. Yémen du Nord. 

YougmLivic. Zaïre. 






Momgreptius ACIFE disponible! à: 

ACCUEIL ET INFORMATION DES FR.4NÇ.4IS A L'ETRANGER 
J0. nu La Pcrouse 75116 PARIS 72t : fl) 45.02.1423 Poste 40. 70 



Accueil et information des 
Français à étranger 


Monographies ACIFE pour avoir réponse à (ont 


Les sauveteurs s'efforcent, 
dans la confusion, 
de venir en aide aux sinistrés 
et recherchent toujours, désespérément, 
des survivants ... 


devant la garderie qui fait office 
d'hôpital depuis quatre jours : c’est 
pour se faire vacciner contre le 
tétanos et le typhus. Précaution 
indispensable avant de parcourir les 
champs de morts d’Armero, un mas- 
que antiseptique sur la bouche. La 
puanteur augmente de jour en jour 
Wnn« la vallée sinistrée. Ce matin. la 
défense civile a entassé par terre des 
sacs de chaux. Bientôt il faudra brû- 
ler les corps dénudés et noirs qui lui- 
sent étrangement au soleil comme 
s’ils avaient été cirés. 


tal à un autre, la ronde ne cesse pas 
depuis quatre jouis de gens qui se 
cherchent parmi les vivants ou les 
morts. 


« Le risque d'épidémie, c’est 
mare problème numéro un », dit un 
officier accroupi dans rherbe sur le 
terrain de football transformé en 
héliport, mais où les appareils se 
font rares. * Notre autre problème, 
c'est la réunification des familles et 
l’installation des sinistrés. » 


Avec qui Juan Walter pourra-t-il 
être réuni ? Assis dans l’herbe à côté 
de l’officier, l’enfant tout & coup 
lève la tête. Il a un œü rougi de sang, 
un visage couvert d’ecchymoses, n a 


«Sflencteux a jamais» 

Partout les commentaires sont 
identiques : il y a m une levée 
extraordinaire de bonne volonté (.les 
secouristes ont plus fait, semble-t-il, 
que l'armée), mais le cafouillage a 
été grand, et le matériel technique, 
les moyens de transport, ont man- 
qué. Autre commentaire fréquent : 
f Cette mort était annoncée. » 
L’expression empruntée au titre 
d’un livre de Garcia Marquez signi- 
fie que la catastrophe était prévisi- 
ble, maïs que rien n’a été fait pour 
en éviter les conséquences. Le quoti- 
dien El Tlempo a republié, samedi, 
un article présenté pour la première 
fois Q y a deux mois. Un reporter de 
ce journal y faisait état de la frayeur 


qui s’était emparée des habitants 
d' Armera Depuis un an, des ébonlis 
de pierres avaient emprisonné en 


perdu ses frères et ses parents. 
Quand D aperçût au loin le jeune 
secouriste qui Ta sauvé jeudi, ïl se 
jette dans ses bras en pleurant. Juan 
Walter sera envoyé à JLerida. autre 
ville où se trouvent des centaines de 
rescapés. Bref échange i ce sujet 
par le talkie-walkie de l’officier. 
Peut-être l’enfant trouvera-t-il là-bas 
quelqu’un qui le connaît D’un hôpî- 


• ERRATUM. — Dans l'article 
du Monde du lé novembre consacré 
à l’économie colombienne, nous 
avons indiqué que la Colombie est le 
premier producteur mondial de café. 
B s’agissait de café « arabica doux » 
dît - suave ». Le champion toutes 
catégories de la production mon- 
diale de café reste le Brésil. 


Argentine 


Le « plan austral » est un sujet d'étude 
pour les experts américains 


Correspondance 


Buenos-Aires. - Le plan, de 
réforme économique, dit « plan aus- 
tral », lancé en juin dernier, a beau- 
coup de succès. En novembre, les 
plus éminents experts des Etats-Unis 
sont venus ou sont attendus à 
Buenos-Aires pour « le » voir. 

Début novembre, le nouveau Prix 
Nobel d’économie, M. Franco Modi- 
gliani était là. Ensuite, c’était le 
secrétaire adjoint au Trésor améri- 
cain, M. David Mnlford, pais 
M. John Galbraith et M. Paul Volo- 
ker, président de la Réserve fédérale 
américaine. Le but de ces visites est 


d’observer ce que M. Modigliani a 
déjà appelé « le miracle argentin » 
et qui tient en quelques chiffres : un 
taux d’inflation mensuel qui est 
passé de 30% en juin à 1,9% en 
octobre, un rythme annuel ramené 
de 1 000% avant le plan à 530% & la 
fin du mois d’octobre. 

- L’Argentine est devenue un pôle 
d’intérêt pour tous les experts écono- 
miques, et en particulier pour 
M. David Mnlford, à qui Ton attri- 
bue la paternité du plan présenté à 
Séoul par te secrétaire américain au 
Trésor, M. James Baker. Pour lui, 
l’Argentine pourrait bien être 1e 
pays idéal pour tester le » plan 
Baker». 

Ce plan prévoit la distribution en 
trois ans de prés de 30 milliards de 
dollars aux quinze nations les plus 
endettées du monde. M. Mulford a 
rencontré successivement le ministre 
de l’économie Juan Sourrouille et te 
président Roui Alfonsin. H s’est 
enquis de l’Etat de l’économie 
argentine, mais surtout il les a 
informés des comfitions de base à 
remplir pour que leur pays puisse 
esp ére r bénéficier du pian : prati- 
quer une politique de croissance éco- 
nomique à forte participation du 
secteur privé. «A moins que les 
pays endettés ne présentent une 
politique de croissance, les banques 
commerciales ne leur prêteront 
pas », a-t-fl déclaré dans une inter- 
view au quotidien la Nacion. 

L’eiÿeu est important, car la . pre- 
mière mise en application du. plan 
aura valeur d’exemple tant pour tes 
autres pays débiteurs d’Amérique 
latine que pour les banquiers occi- 
dentaux sollicités. 

Flattés dans leur orgueil national, 
les Argentins n’en ressentent pas 

moins dans leur vie quotidienne les 
effets du plan anstraL Certes, ils 
sont globalement favorables, fin 
renouvelant leur confiance as gou- 
vernement radical, lore des élections 
législatives, ils mit démontré qu’il ne 
lui tenait pas rigueur des sacrifices 
imposés. Dans un premier temps, tes 
salaires et les prix avaient été blo- 
qués. Mais peu à pim, les prix n’ont 
plus été que «contrôlés», alors que 
les salaires, eux, restaient fixes. 
Selon les' statistiques officielles, le 
salure réel d'un ouvrier a diminué 


amont de la ville le fleuve Lagumlla 
et formé un lac de 700 millions de 
mètres cubes qui menaçaient de se 
déverser à tout moment. La menace 
était d’autant plus précise en_ sep- 
tembre que le volcan Armas s'était 
déjà réveillé. H avait lancé des jets 
de cendre et de soufre, et le glacier 
du Ruiz - cause finale de la catas- 
trophe — donnait alors des signes de 
dcgeL 

Le maire d’Armero tira la son- 
nette d’alarme. Les habitants de la 
ville préparèrent une grève pour for- 
cer les autorités à prendre des déci- 


sions : « Les autorités réussirent à 
empêcher la grève mais pas d désac- 
tiver le volcan, écrivait, lundi, 
Daniel Samper, un chroniqueur du 
même journal. On a demandé alors 
m ir habitants le calme et le silence. 
fri voilà silencieux à jamais. » 

Et le même chroniqueur d’ajouter 
que, le jour venu, 0 faudra deman- 
der des comptes à ceux qui • ont 
permis que se réalisent les plus apo- 
calyptiques prophéties, alors qu'ils 
auraient pu éviter la plus grande 
tragédie qu’ait connue le pays ». 

CHARLES VANHECKE. 


Un raid de la guérilla 
dans la ville d'Urrao 


Cinq morts 


Bogota (AFP, Reuter). - Cinq 
personnes sont mortes, lundi 
18 novembre, lors d’une attaque 


menée conjointement par des guéril- 
leros du M 19 et de f Armée popu- 


leros du M 19 et de 1 Armée popu- 
laire de libération (EPL, maoïste) 
contre Urrao, une ville du nord- 
ouest de la Colombie, qu’ils ont 
occupée pendant six heures avant 
d’être repoussés par les forces de 
l’ordre. 

L’EPL aurait ainsi rompu la trêve 
conclue l’année dernière avec te gou- 
vernement du président Betancur, 
comme le M 19 l’avait fait en juin 
de cette année. Cest ce dernier 
mouvement qui a mené an début du 
mois l’occupation du palais de jus- 
tice de Bogota, au cours de laquelle 


une centaine de personnes ont 
trouvé la mort Dans des appels à 
plusieurs organes de presse, un cor- 
respondant anonyme se présentant 
comme un guérillero a indiqué que 
l’attaque de lundi contre la rifle 
d’Urrao marquait l’union des deux 
mouvements d'extrême gauche. 

Près de deux cents guérilleros ont 
pris d’assaut te co mmissari at de la 
ville, où se trouvaient environ vingt- 
cinq policiers, a-t-on appris de 
source officielle. -Ils se sont retirés 
six heures plus tard à l'arrivée des 
renforts militaires. Cinq personnes 
— un policier, deux civils et deux 
guérilleros - sont mortes an cours 
des affrontements. 


A TRAVERS LE MONDE 


CUBA 


Un candidat à l'exil tué 


de 17% depuis la mise en applica- 
tion du plan. 

Et le faible taux d’inflation dissi- 
mule bien des disparités, très per- 
ceptibles au quotidien. Ainsi,' en 
octobre, 1e prix des vêtements a aug- 
menté en moyenne de 27,6%. les 
médicaments de 7%, tes légumes 
verts de 50%, le poulet, qui avait 
augmenté de près de 6% en octobre, 
a subi an début de novembre une 
hausse «autorisée» de 30%. Les 
services ne sont pas concernés par le 
contrôle des prix. Seul te blocage du 
prix de la viande de bœuf - aliment 
de base en Argentine qui entre pour 
près de la moitié dans te calcul de 
l'indice du coût de la vie, - des 
transports et des carburants a 
permis d’obtenir en octobre une aug- 
mentation globale inférieure à 2 %. 

Les syndicats recommencent à 
bouger. Le fût que tes conventions 
collectives — suspendus pour un an 
le 2 novembre 1984 — soient de nou- 
veau en rigueur leur a donné l’occa- 
sion d’exprimer leurs revendications. 
Et certains cheminots et fonction- 
naires, notamment, parlent 
• d'employer la force » si te gouver- 
nement reste sourd. 

Le président Alfonsin ne saurait 
céder. Comme l’a déclaré M. Modi- 
gliani : « La formule argentine dent 
être : plus de production, plus de 
salaires; moins de production, 
moins de salaires. Une déstabilisa- 
tion de ces deux variables pourrait 
être néfaste à l'économie. » 

Le patronat n'est pas disposé à 
faire l'effort : * Dans les conditions 
actuelles, il serait impossible de ne 
pas répercuter une hausse des 
salaires sur les prix ». dit te prési- 
dent de l'Union industrielle argen- 
tine, M. Roberto Favelevic. Les pro- 
blèmes salariaux ne sont pas les 
seuls pour les entreprises. Le niveau 
élevé des taux d'intérêt rend, en 
effet, le crédit très cher. Un prêt de 
la Banque nationale coûte 7,5% par 
mois. Les industriels n’y cmt recours 
que s’ils y sont absolument 
contraints. 

Plutôt que d’avoir à payer des 
intérêts annuels de plus de 40%, 
ceux qui le peuvent préfèrent rapa- 
trier des dollars. Cet afflux de 
devises a un double effet bénéfique : 
il permet à la Banque centrale de 
reconstituer ses réserves et joue un 
rôle stabilisateur sur le marché libre 
du dollar. Depuis la mise en applica- 
tion du plan austral, 1e cours du 

marché noir n'a pratiquement pas 

varié, et il se maintient dans une 
limite inférieure à 15% par rapport 
au cours officiel (1 dollar ■* 0J5 aus- 
tral). 

Argentins et étrangers dressent le 
même bilan : la première partie du 
plan - lune contre l'inflation - a 
été un succès. Il reste maintenant au 
président Alfonsin à prouver que, 
sur cette base assainie, 3 peut relan- 
cer la croissance éconmnique. 

CATHERINE DERIVERY. 


La Havane. — Un cubain, qui cherchait à se réfugier à l'ambas- 
sade du Venezuela à La Havane, a été tué d’un coup de feu par la 
poGce cubaine lundi 1 8 novembre, alors que, avec un autre homme, 
il tentait d'escalader les grilles qui séparent l'ambassade de 
la 5* Avenue, où elle est située. Cette tentative est la première de 
ce grave dans cette représentation diplomatique depuis le mois 
d'août 1 980. Jusqu’à cette date, plusieurs Cubains avaient pénétré 
A l’intérieur de cette ambassade pour rédamer l’asile politique. 
Un diplomate vénézuélien a déclaré qu'aucun des deux hommes 
n'était parvenu à pénétrer dans P enceinte de l'ambassade et qu'il 
pouvait seulement informer son gouvernement de l'incident. — 
(AFP, Reuter.) 


ÉTATS-UNIS 


Vingt-cinq innocents exécutés 
depuis le début du siècle 


New-York. - Vingt-cinq personnes ont été exécutées par 
erreur, depuis le début du siècle, pour des crimes qu'elles n'ont pas 
commis, affirme i’ Association américaine pour les Rrartés civiques 
dans un rapport qu'elle vient de publier. Au cotas de la même 
période, trois cent dix-huit personnes ont été condamnées à tort è 
des peines de prison, ajoute l'étude, qui se prononça pour la sup- 
pression de la peine de mort. Dans tous les cas mentionnés, indi- 
quent les deux auteurs de ce rapport, les professeurs Hugo Bedau 
de la Tufts Urdversity (Massachusetts) et Michael Radeiet de l'uni- 
versité de Floride, ou bien les personnes condamnées n'avaient pas 
participé au crime dont elles étaient accusées, ou bien le défit en 
question n’avait jamais eu lieu. Le directeur du projet, M. Schwarz- 
schild, a déclaré qu'il était malheureusement d’une e logique abso- 
lue» que des innocents soient exécutés f dans un système qui 
décide de tuer les gens ». Un porte-parole du ministère de la justice 
a estimé que ces faits ne devaient pas remettre en question le prin- 
cipe de la pane de mort. 


LIBÉRIA 


Washington pourrait reconsidérer 
son aide à Monrovia 


Le Département d'Etat a rappelé, lundi 18 novembre, que la 
dernière loi américaine sur l'aide à l'étranger liait l’aide militaire au 
Ubéria A la tenue d'élections libres et équitables et a souligné que 
considérations, parmi d’autres, seraient prises en compte pour 
I examen de l’aide lors des prochains exercices budgétaires. Le 
porte-parole du Département d'Etat a indiqué que le gouvernement 
amâPïeain était r profondément préoccupé » par tes a effusions de 
sang» qui ont au lieu à l'occasion de la tentative de coup d'Etat du 
12 n ovembre, «r Le gouvernement américain. a-t-U ajouté, a fait 
connaître au gouvernement Otérien l'importance qu'il attache à ce 
que toutes les personnes arrêtées bénéficient du processus «xfr- 
ctarre normal » Les autorités ghanéennes ont. d'autre part, catégo- 
nquemerit démenti être impliquées dans la tentative de putsch. Le 
gésidont libériaroM. Samuel JC Doe, avait mis en cause, outre la 
OO^d Ivoire. Cuba, le Storra-Uona et le Ghana. - (AFP, Reuter. 
Urt.) 


NOUVELLE-ZÉLANDE 


Mise au point 

(fii projet de loi antinucléaire 


Wellington. — La Nouvelle-Zélande a mis au point un projet de 
Wvraam à interdire de façon permanente l'accès de ses ports aux 
bêtiments de guerre è propulsion ou à armements nucSaïes, a 
annoncé iumS 18 novembre M. David Lange. Le premiarn^^é a 
préaséqu H soumettrait ce projet auxEtats-Unisetàl T Australie, 
partenatresau sam de I alterna défensive bipartite de l’Anzus, 
afin de recuraffir leurs suggestions. Washington avait déjà fait 
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PROCHE-ORIENT 


Liban 


L'un des quatre otages français 
serait gravement malade 


L’un des quatre Français retenus 
en otage an Liban - très vraisem- 
blablement le diplomate Marcel 
Carton -est* gravement malade *, 
et « sa vie pourrait être en danger », 
a indiqué l’organisation du Djihad 
islamique dans un communiqué dis- 
tribué lundi 18 novembre à une 
agence de presse occidentale à Bey- 
routh. Le groupe, qui a revendiqué 
les enlèvements, met . en garde • le 
gouvernement français contre toute 
lenteur dans les négocierions en 
cours ». lui faisant assumer 
« l'entière responsabilité de tout ce 
qui pourrait arriver aux otages du 
fait d'un retard » (dans ces négocia- 
tions). 

Le communiqué ne fournît 
aucune précision sur ces « négocia- 
tions • ni ne nomme l’otage qui 
serait malade. « Nous pouvons seu- 
lement indiquer, a déclaré le Quai 
d'Orsay, lundi, que nous ne cessons 
de nous préoccuper du sort de nos 
quatre compatriotes et que nous 
n'avons pas d’autres, commen- 
taires. • 

Le communiqué du Djihad isla- 
mique fait suite à une déclaration 
publiée dimanche par le président 
du Syndicat de la presse libanaise. 
M. Mohammed Baalbaki. Celui-ci 
avait, en effet, réclamé 1a libération 
de M. Carton, affirmant que le 
diplomate, âgé de soixante-deux ans, 
enlevé le 22 mars dernier en même 
temps que son collègue Marcel Fon- 
taine, était atteint d’« une grave 
maladie de coeur », et que scia état 
nécessitait • une intervention 
chirurgicale urgente ». M. Baalbaki 
observait encore que l'épouse de 
M. Carton, une Libanaise, souffrait 
- elle aussi de troubles cardiaques 
qui pourraient la rendre impotente, 
alors qu'elle doit prodiguer des 
soins à un fils handicapé ». 

A Paris, M“ Joëlle Kauff marin, 
l’épouse du journaliste Jean-Paul 


KauiTmann, enlevé le 22 mai avec le 
chercheur Michel Seurat, a estimé 
que le communiqué du Djihad isla- 
mique était » un appel des ravis- 
seurs. une perche tendue (...) ils 
sont prêts à négocier, ils le disent, 
c'est la première fols »... Jusqu'à 
présent, a-t-elle fait valoir, le gou- 
vernement français affirmait que les 
ravisseurs étaient des marginaux 
avec lesquels il n’avait pas eu de 
contacts. « Or on apprend 
aujourd’hui, poursuit M" Kauff- 
mann, qu'il y aurait des négocia- 
tions en cours, puisque les ravis- 
seurs parlent de la loueur de ces 
négociations. » 

Les jurés du Gon court, qui vien- 
nent de décerner leur prix, ont lancé 
un appel demandant la libération 
des otages, cependant que neuf 
anciens ambassadeurs de France au 
Liban ont rendu hommage an travail 
accompli par M. Marcel Carton 
- pour le bien des Libanais (...), 
sans se préoccuper de politique, 
comme peuvent en témoigner ses 
amis de toutes confessions ». 

D'autre part, l'émissaire du pri- 
mat de l'Eglise anglicane, M. Terry 
Waite, devait regagner Beyrouth ce 
mardi 19 novembre, après avoir 
rendu compte lundi à Londres à de» 
hauts fonctionnaires américains 
d’une première mi«inn de média- 
tion accomplie la semaine dernière 
pour tenter d'obtenir la libération de 
quatre des six otages américains au 
Liban. M. Waite a souligné qu’il 
avait * des choses importantes à 
dire » aux ravisseurs. Interrogé sur 
la possibilité qu’il puisse intervenir 
en faveur des otages français, il a 
indiqué : * Je vais faire de mon 
mieux pour vota, je garde espoir. » 

Par ailleurs, le vicaire de F arche- 
vêché de la Bekaa-Ouest, le Père 
Boulas Satbani. et son neveu ont été 
assassinés lundi par des éléments 


AFRIQUE 


République sud-africaine 

Quatorze morts au cours du week-end 


Le bilan, lundi soir 18 novembre, 
des violences dans les cités noires et 
métisses proches de Queenstown, 
dans l’est de la province du Cap, est 
de quatorze morts, selon les habi- 
tants de la région, et de douze morts, 
selon b police. D'autre part, b grive 
du personnel de l’hôpital de Barag- 


CAPEL 
n'a pas peur 
des plus forts 
que lui 
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wanath, & Soweto (b plus grande 
cité noire aux portes de Johannes- 
burg) ( le Monde du 19 novembre), 
pourrait s’étendre à d’autres hôpi- 
taux de b région, le syndicat noir 
des travailleurs municipaux 
(SAMAWU, 17 000 adhérents) 
étudiant actuellement U possibilité 
de déclencher une grève de solida- 
rité; 

Enfin, malgré les importantes 
restrictions à b liberté de b presse 
décidées par le gouvernement de 
Pretoria, les grandes chaînes de télé- 
vision, notamment américaines» 
maintiennent les effectifs de leurs 
équipes en Afrique du Sud. - 
{AFP. Reuter. I 

• Visite du colonel Kadhafi à 
Dakar. - Le chef de l’Etat libyen, le 
colonel Kadhafi, est attendu le 
3 décembre prochain à Dakar, où il 
rencontrera le président Abdou 
Dionf. Avec le conflit tchadien, b 
question de l'éventuelle reprise des 
reb lions diplomatiques entre le 
Sénégal et b Libye, rompues le 
29 juin 1980, à l'initiative de Dakar, 
devrait notamment être abordée au 
cours des discussions entre les deux 
chefs d'Etat. - {AFP. AP.) 


armés non identifiés, dans b localité 
de Bab-Mareh (sud-ouest du pays). 

Enfin, tes observateurs français 
chargés de surveiller l’application 
du cessez-le-feu devaient quitter ce 
mardi le dernier poste qu'ils occu- 
paient dans la montagne libanaise, 
au sud-est de Beyrouth, où s'affron- 
tent depuis septembre 1983 l’armée 
libanaise et des miliciens druzes. 
Les Français doivent remettre leurs 
positrons â des observateurs libanais. 
- I AFP. AP.) 


ASIE 


Corée du Sud 

• Manifestants délogés. - La 
police sud-coréenne est intervenue 
sans ménagements pour déloger et 
appréhender des dizaines d'étu- 
diants qui avaient occupé, lundi 
18 novembre, des bureaux du Parti 
de b justice démocratique à Séoul 
(le Monde du 19 novembre). Après 
une brève bataille — gaz Lacrymo- 
gènes et lances à eau coure cock- 
tails MoIolov, _ (es forces de l’ordre 

se sont rendues maîtresses des 
locaux du parti gouvernemental 
occupés pendant plusieurs heures. 
Les étudiants, qui étaient environ 
deux cents, protestaient contre le 
* régime répressif » du président 
Chut Doo Hwan et contre son sou- 
tien par tes Etats-Unis. Plusieurs 
occupations de locaux (américains 
et sud-coréens) ont eu lieu au cours 
des derniers mois. Dans tous tes cas, 
te motif était 1e même ; dans tous les 
cas, les peines infligées aux étu- 
diants ont été lourdes. - ( (JPL ) 

Vietnam 

• Recherche de GI's disparus. - 
Une équipe d’experts américains 
munis de onze tonnes de matériel est 
arrivée lundi 18 novembre à Yen- 
Thuong, dans b banlieue de Hanoï, 
pour rechercher les restes de l’équi- 
page d’un B-S2 abattu en 1972 lors 
d’un raid américain sur b capitale 
nord-vietnamienne. Il s’agit de b 
première opération de ce genre. Les 
Américains sont assistés d’une 
dizaine de Vietnamiens. Plus de 
2 400 GTs ont été portés disparus au 
Vietnam pendant les dix années de 
l’engagement des Etats-Unis. — 
(Reuter). 


Pour les grands 
la vie est belle 
iis s'habillent 
chez CAPEL 
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LE MONDE — Mercredi 20 novembre 1985 


Le libéralisme 


sur terre et sur mer 


s Cap sur te fibénttame» : durant quatre 
jours, du 14 au 18 novembre, des hom me » poé- 
tiques. des universitaires et des chefs d'entre- 
prises ont « réfléchi onaomtrfo » sur les idées et . 
les solutions latérales à mettre en ouvre après 
le retour au pouvoir de I* o p position. Ce sémi- 
naire d'un nouveau genre qui était organisé par 
quatre entrepreneurs. et un universitaire marseil- 
lais a conduit pris de six cents participants 
- de 7000 à 11000 francs b place, - embar- 
qués à bord (fiai paquebot napolitain HEugenio- 


Costa, de Vlllefranctie-sur-Mer à Biserte et 
retour, via Païenne et Ajaccio. Son principal 
enseignement : ta pensée libérale existe, mais 
ses expressions universitaires ou socio- 
professionnelles gagneraient à être avalisées 
par les politiques epour qu'un dogmatisme de 
Sorte „e succède pas à un dogmatisme de gau- 
ches. 

Fuyant au contraire les théoriciens, M. Jac- 
ques Douffiagues, maire d'Orléans, essaie de 
faire de sa vite un laboratoire du hberafisme 
appliqué. 


Orléans, ville « clefs en main » pour les industriels 


Sur la dernière affiche du Parti 
républicain placardée A la fin de 
Tété sur tous les murs de France, 
M. Jacques Douffiagues annonçait, 
an côté de M. François Léotard, 
avec MM. Alain Madelin et Gérard 
Longuet, membre comme lui du 
secrétariat politique du Parti rfipu- 
bticain, T avènement du • temps des 
libéraux ». Vendredi 22 novembre, 
il accueillera le conseil national de 
son parti, qui lancera la campagne 
des législatives, dans sa ville 
d'Orléans ; une viDe dont Q voudrait 
faire le « havre de l'entreprise 
libre », une vitrine du libéralisme en 
quelque sorte, dont 1e PR se veut le 
champion. 


geance ». pas plus qu*3 ne se sent 
in t e rpellé par M. Raymond Barre 
quand celui-ci apostrophe les « rea- 
ganillons » de l'opposition. Pour lui, 
le libéralisme est une référence, pas 
une idéologie. « La société libérale. 
explique-t-il, c’est l'horizon qu’il 
faut atteindre en sachant qu’il 
recule au fur et à mesure que l'on 


Maire d "Orléans depuis 1980, 
M. Douffiagues, après avoir perdu 
son siège de député aux Sections 
législatives de 1981 et connu de 
graves problèmes de santé, a décidé 
de s'occuper avant tout de son •ter- 
roir ». Confirmé dans ses fonctions 
de mure en 1983, vice-président du 
conseil général, rapporteur du bud- 
get à la région, il s'est, dit-il, « refait 
une virginité provinciale ». 


Ce conseiller ft la Cour des 
comptes de quarante-trois ans se 
veut avant tout pragmatique. H ne 
se reconnaît pas dans les » ayatol- 
lahs » du libéralisme qui manifes- 
tent La plus grande « intransi - 


Quand la kx de décentralisation 
permet aux communes d’intervenir 
sur le plan économique et social, il 
se lance véritablement, à Orléans, 
la bataille économique. Ses 
objectifs : mener A bien une politi- 
que ambitieuse d'expansion indus- 
trielle dans une ville qui commence 
A souffrir d'asphyxie et qui est lour- 
dement grevée d'impôts; défendre, 
conformément à ses ambitions, la 


LES DOUZE HEURES DES CLUBS «ICI ESI MAINTENANT» 


La fête et les principes 


Enigme. Ven 14 heures, hindi 
18 novembre, sur la scène de la 
Maison de la mutualité A Paris, 
une jeune femme chante avec 
conviction « Vous avez F air 
d’entraver que dalle à mon his- 
toire quand Je vous parle du 
rifift » Une deim-heurc [dus 
tard, un mmsicuirsérieusemeut 
assis derrière une table propose 
sérieusement la création de 
groupements d’intérêt politique 
qui seraient A la rie publique ce 
que les groupements d'intérêt 
économique sont A la sphère 
commerciale. 


Deux heures plus tard, un 
autre monsieur (qui succédait 
lui-m&ne à pas mal de dames et 
de messieurs survenus entre 


donne, (solution de l’énigme) 
tienne la promesse qu’elle avait 
faite au début : * J’oserai 
mime. Je vous l'annonce, parler 
un peu avec vous de politique ». 

Elle dt alors - paroles d’une 
simplicité rafraîchissante après 
les vaticinations de son homo- 
nyme Roland Castro, qui vient de 
mimer dans une confusion gran- 
deur nature une assemblée 
comme en mai 68, — aux gens 
rassemblés lé. « du droit i Vuto- 
pra. de /'extrême gauche aux 
hési ta nts»; elle (fit qu'D est 
temps de brandir bien haut les 
drapeaux de la « fraternité, de la 
volonté de dialogue, de l'intégra- 
tion des exclus, de régafité des 
chances». 


temps sur la scène) propose, 
entre autres, la création d'une 


entre autres, la création d'une 
pièce de monnaie eu ro p éen ne A 
libre circulation et d’une ins- 
truction européenne. 


Mais rite, vite, Q doit se pous- 
ser parce que, derrière le rideau, 
attendent des dames (et un 
monsieur) qui veulent •faire 
bouger les femmes » et faire 
savoir qu’ils le veulent 


Elle (fit encore : s Nous nous 
nriBons sur Je nom d'un homme, 
le président de la Répubfique. 
Cest vrai, nous nous amusons, 
même si fai tellement le trac ce 
soir que je vous têt tout cela d'un 
air sinistre. Je vais vous confier 
un secret, je vais vous faire une 
petite confidence : nous sommes 
aussi fiers de notre premier 
ministre . » 


Un peu plus tard, nouvelle 
tablée. Jérôme Savary demande 
si » la France ne doit accueillir 
que les riches étrangers qui ont 
réussi», car, A ce compte, elle 
aurait dfi refoulé aux frontières 
les Picasso et autres Diaghilev. 
Hector Bianciotti, argentin de 
naissance, explique que devenir 
Français, ça n'est pas simple, ni 
rapide, mène quand l'Académie 
française vous a décerné un prix 
pour avoir favorisé la diffusion 
de ladite culture. 


Après avoir opposé « l'identité 
de gauche » : * générosité, cou- 
rage. audace» à * l'idéologie 
d'en face, sécuritaire, avide et 
revancharde ». M”* Castro pro- 
clama que cia gauche est de 
nouveau porteuse d'espoir pour 
les Français » avant de dédier la 
journée écoulée aux otages fran- 
çais du Liban. 


Les confidences 
de M” Castro 


C'est presque la fin de ces 
« douze heures » passées, selon 
le mot de l'épouse du premier 
ministre. A «essuyer tes plâtre 
d'une nouvelle façon de faire la 
politique » ; débats et spectacles 

en symbiose, ou en sandwich, 
selon les moments. 


11 y a ensuite des homo- 
sexuels, qui fout valoir par vidéo 
interposées les droits aux 
libertés des minorités et de tout 
un chacun, exhibent un grim- 
peur de corde et réclament pour 
les concubins homosexuels tes 
droits et avantages consentis aux 
hétérosexuels ainsi que 
« l'extension totale » de la loi de 
1972 (loi «anti-raciste»). 


Douze heures (dix A l'aune des 
horloges) pendant lesquelles 
seize cents personnes avaient 
séjourné dans ta salle de ta 
« Mutu » ou parcouru les stands 
des clubs d'ici et maintenant 
représentés, croisant è l'occa- 
sion ta sempiternel Mouna Agui- 
gui venu «vendre» sa propre 
fête : «La touche rit La fête 
pour la via» (20 novembre, 
même lieu). 


Et c’est comme ça, paroles, 
spectacles, grandes causes de la 
gauche, propositions et inter- 
mèdes en divers genres jusqu’à 
ce que, à 22 h 40, M m Françoise 
Castro, épouse du premier 
ministre, grande ordonnatrice 
des » Douze heures des clubs Ici 
et maintenant», qu’elle coor- 


Presque ta fin. Le public tf fige 
mûrquj a fourni une bonne part 
des effectifs de l'après-midi se 
tait rare. La densité de jeunes 
augmente. Leur cause, pour 
l'heure, c'est Saphô qui entre en 
concert dans un tonnerre de 
décanta- 


libre entreprise. Il met au point une 
stratégie industrielle sur cinq ans 
qu'Q présente à son conseil munici- 
pal (la droite y est très largement 
majoritaire) en janvier 1 984. 


Aux règles du libéralisme édic- 
tées par quelque auteur A la mode, il 
pr éf ère le respect d'un principe, 
essentiel à ses Jeux : • le principe de 
subsidiarité » qui revient A considé- 
rer que tout ce qui peut être réalisé 
par l’individu et bien réalisé n’a pas 
à l’être par la collectivité. Il faut 
tendre A cette libéralisation, juge 
M. Douffiagues, •débarrasser la 
société de toutes ses gangues sans 
pour autant prendre le corps social 
pour un laboratoire, car certains 
équilibres sont fragiles ». 


• L'intervention de la ville 
d’Orléans pour l'encouragement 
aux activités économiques aura 
pour base les lois fondamentales du 
libéralisme», annonce-t-il en préci- 
sant que la ville procédera par 
• incitations et Jamais par 
contraintes ou interdictions ». 


Orléans se dote ainsi (Tune direc- 
tion des affaires économiques et de 
remploi animé e par un ancien res- 
ponsable financier venu du privé 
auquel viendront bientôt se joindre 
quatre autres personnes, elles aussi 
issues du privé : • fl faut que les 
chefs d’entreprises trouvent face à 
eux des hommes qui parlent le 
même langage », explique M. Douf- 
fiagues. Elle décide de consacrer à 
son action économique 18 millions 
de francs sur cinq ans et créé pour la 
promouvoir une structure extérieure 
A la mairie : l’association de dévelop- 
pement économique de la commune 
d’Orléans (AD ECO), sorte de cabi- 
net de management industriel 


nues par la municipalité. «/Vous 
approuvons, dit-il, la volonté de 
faire venir des entreprises à Orléans 
et d’imposer l’image de marque de 
la ville, mais nous critiquons 
l’absence de prise en compte de la 
totalité des problèmes de l'agglo- 
mération orléanaise et une politique 
presque exclusivement tournée vers 
les Etats-Unis.- Cest le rêve améri- 
cain — » En tout cas, M. Sueur ne 
voit pas en quoi cette politique est 
libérale. •Cest de l'interventio- 
nisme économique ». juge-t-il, en fai- 
sant remarquer que M. Douffiagues, 
A ta région, plaide pour ta suppres- 
sion des aides aux en t r eprises au 
nom du libéralisme et en octroie 
dans sa ville au nom de l'efficacité. 
• Le Parti républicain, conclut-il, 
est un faux parti libéral peuplé de 
.vrais autoritaires. » 


Priorités 


La municipalité se donne des prio- 
rités : inciter à l'extension et au 
développement des . entreprises 
locales; implanter ou greffer des 
ent r ep ris es nouvelles. 


D hû faut pour cela des terrains. 
Depuis 1980, M. Douffiagues s'y 
emploie. •Mon premier acte de 
maire en octobre 1980.. rappeïïio-l-il 
fièrement, a été de réopérer qua- 
ires hectares occupés par les abat- 
toirs. » D’autres actes suivront, de. 
récupération ou de réhabilitation. 


Q faut aussi proposer des. • faci- 
lités» sous forme d’aides fiscales, 
(dégrèvement de taxes profession- 
nelles), juridiques, techniques, voire 
financières. La direction des affaires 
économiques aide les entreprises qui 
désirent s’installer à Orléans dans 
leur recherche de partenaires, de 
débouchés, dans leurs contacts avec 
les acteurs économiques locaux, 
dans leurs montages juridiques et 
financiers. Elle s’efforce d’accélérer 
l'obtention d'un permis de construire 
ou de prêts. Bref elle tente d’offrir 
aux entrepreneurs nne livraison 
« defs en main » de l'ensemble des 
services que la vüle peut leur appor- 
ter. 


Un an après, M. Douffiagues 
semble satisfait du premier bilan. 
Dix huit entreprises nouvelles se 
sont Implantées A Orléans et trois 
cent ci n quante emplois ont été créés. 


Ce tableau d’une gestion sans 
doute efficace si ce n’est libérale 
serait toutefois incomplet- s'il n’était 
fait mention de quelques sinistres : 
l'annonce de quelque deux cent cin- 
quante pertes d'emplois A Saint- 
Gobain emballages tou comme à 
Tbomson-Brandt et à CTT-Alcatd 
que ne viennent pas récompenser ks 
quelque trois cent cinquante emplois 
créés depuis un an. Mais M. Douf- 
fiagues vent être jugé sur une politi- 
que menée sur cinq ans qui permet- 
trait A la vüle d’Orléans d’acquérir,, 
comme d’autres villes qui appartien- 
nent an club des «technopoles», une. 
spécificité industrielle et une image 
de marque reconnue au-delà des 
frontières françaises. . 


De «vrais autoritaires» 


Jean-Pierre Sueur, député (rocar- 
dien), qui, dans le Loiret, mènera 
« l’opposition » à la bataille des 
législatives, ne nie pas P efficacité 
d'une telle politique même s'il 
conteste certaines orientations rete- 


Les actions de promotion ne man- 
quent pas (édition de plaquettes 
bilingues, réalisations de montage 
vidéo) qualifiées de •frime» pu 
quelques opposants, tandis que 
mûrit le projet de création (Ton Cen- 
tre d'innovation qui mettrait en rela- 
tion les industriels, tes universitaires, 
les chercheurs. 


CHRISTINE FAUVET-MYCIA. 


(Publicité) 


***** 

*EIS* 

***** 


Nous accueillons M. Gorbatchev 
à Genève, mais nous espérons ferme- 
ment qu’en plus des conversations 
.sur la limitation des armements, . il 
est aussi prêt à discuter des droits 
de l’homme en URSS, dans les pays 
de l’Europe de l’Est et, en général, 

partout dans le monde, ainsi que du 
retrait des forces soviétiques de 
l’Afghanistan. 


MGHHEL KAJMAN. 


Institut Européen de Sécurité 

26, rue de Sandweiler 
L-5362 SCHRASSIG/ LUXEMBOURG 


L'« Eugenio-Costa », 
bateau-école pour intellectuels 


De notre correspondant 

régional 


Les chefs d’en tre pris e s qrn se sont 
installés A Orléans ne veulent pas 
intervenir dans ce débat. Ils parient 
en terme (f efficacité. M. Michel 
Dubois, qui dirige nne e nt rep rise de 
sérigraphie, se félicite de f ouverture 
que lui a facilitée la municipalité 
vers le marché américain des pan- 
neaux publicitaires. Un marché tel- 
lement. • énorme» qu’il .se demande 
s’il ne devra pas s’associer A une 
autre entreprise. Le responsable de 
Combustion Engineering Europe 
dont la société a quitté .les tours de 
la Défense pour venir s’installer sur 
la zone industrielle de la Source, 
évoque la •compréhension» de la 
municipalité dans l’attribution 
d’aides financières. Le chef d’éta- 
blissement des Laboratoires Boé- 
ronjuî aussi installé A la Source, 
évoque le •dynamisme» de l'équipe 
de là direction des affaires économi- 
ques qui lui a permis, en respectant 
la confidentialité de son projet 
d'implantation A Orléans, de s'instal- 
ler en trais mois. 


Vntefranche-sur-Mer. — Des 
nouveaux éoonomfctas au Club 
de fhorfoge, ta fine fleur des pen- 
seurs fibéreux était représentée 
sur l' Eugenio-Costa. Du côté des 
politiques. l'UDF avait délégué 
du beau monde : MM. François 
Léotard, Jean-Claude Gaudin, 
Alain MadeSn, Jacques Domi- 
nati, Edmond Aiphandéry, 
Georges Mesmin, Gérard Lon- 
guet. Le RPR, en revanche, était 
beaucoup plus discret : M. Y van 
Blot conseiller de M. Jacques 
Chirac, suppléant avec trois 
autres parlementaires : 
MM. Emmanuel Aubert, Jacques 
Godfrajn et Jacques Médecin, les 
absences de MM. Jacques Tou- 
bon et Michel Noir (ann o ncés 
mais c empêchés s). Parmi tas 
autres participants tas plus en 
vue, M. Yves Canac ancien 
secrétaire général adjoint de 
P Elysée, ta professeur Bernard 
Debré, tas de l’ancien premier 
ministre, et des patrons comme 
MM. Yvon Chotard. numéro deux 
du CNPF. Michel-Edouard 
Lsdërc. Antoine Guichard (éta- 
blissements Casino), Claude Pux. 
président da l'Union nationale 
des cons tr uc te urs de maisons 
individuelles ou encore M. Jean- 
Louis Girat; présidant de la 
SNTP. 


Vents contraires 
et vitesse fimitâe 


Entre les « trois maux du ving- 
tième siècle » (le tHrigame, fa 
planification et le monopole 
d'Etat) er-ta e triptyque libéral» 
(liberté, autonomie , concur- 
rence), le champ des débats était 
vaste mais s'est finalement 
résumé à une confrontation sou- 
vent vive entre théoriciens et 
pragmatiques, entre non- 
politiques et politiques, tas uns 
souhaitant caBer vite et foin». 
les autres opposant « le soubah 
tablo au possible ». 

cA bas l'Etat, d bas Hmpôt : 
deux jours de plus et l’on rasait 
gratis », ironisait un élu local bar- 
riste en retrouvant lundi ta terre 
ferme et ta « concret ». Pendant 
quatre jours, la croisière libérale 
s’est en effet plongée avec déSce 
dans tas hypothèses d’école- des 
universftairBS et ta poujadisme 
peu tempéré de certains chefs 
d'entreprises. 

On a entendu notamment les 
nouveaux économistes proposer 
e une déréglemen ta tion maxi- 


mum du système bancaire et 
financier», la dénationalisation 
de la monnaie, ta suppression de 
tous tas impôts sur tas entre- 
prises. ta capital, les droits de 
succession, etc de V énorme pro- 
gressivité » de l’impôt sur ta 
revenu, ou encore ta mise en 
vente immédiate des entreprises 
nationalisées e rentables et 
concurrentielles » (et la rerrtabta- 
sation des autres), ta privatisa- 
tion de ['Université, la c mar- 
chandisation du produit école». 

On est parti aussi A l'assaut 
de nombreuses bastilles ou 
monopoles comme l'INSEE 
(c dont tes travaux ne valent rien 
car ils sont faits avec des 
moyens intellectuels faux»), ta 
CNRS (« une bastille administra- 
tive. syndicale et politique »), la 
Banque de France, J' ENA, la 
Haute Autorité de l'audiovisuel, 
la fonction publique et la CGT. 

c Pour traverser la passe diffi- 
cile de 1986 à 1988». a pré- 
venu Jean-Claude Gaudin, en 
usait d'une rigoureuse méta- 
phore maritime, c il faudra 
d'abord sortir du port inhospita- 
Ber surveillé par un gardien de 
phare inamical [te président de la 
République], la vitesse libérale 
devra être strictement limitée». 
Le député des Bouches-du- 
Rhône a également mis en garde 
ses interlocuteurs contre les 
c vents contraires » : une opinion 
publique non totalement acquise 
aux idées libérales, les corpora- 
tismes et le calendrier politique 
c qui est de gauche ». t La mon- 
tée du Iteéraftsme, a-t-il ajouté, 
est bien te produit d'une néces- 
sité, mais tes nouveaux législa- 
teurs devront avant tout se gar- 
der de jouer mai 81 à l'envers». 
De son côté, M. Edmond Alpha ri- 
dé ry a longuement discuté 
l’opportunité d'une suppression 
immédiate du contrôle des 
changes, et M. François Léotard 
a souligné « le risque d'une 
mythologie de la tâtée rase», 
a Nous aurons, a conclu sobre- 
ment M. Alain Madelin, é retra- 
cer la frontière entre la société 
civile et l'Etat » Bref, le Rbéra- 
Bsme est une longue marche. Les 
esprits sont mûrs sur certains 
sujets (audiovisuel, prix, dénatio- 
nalisations) mais beaucoup 
moins préparés sur d'autres (tas 
protections sociales, ta culture), 
pensent tas c politiques ». a La 
double rupture avec te socialisme 
et te dirigisme » que les libéraux 
appellent de leurs voeux prendra 
du temps. Malgré l’impatience et 
le radicalisme de leurs « ayatol- 
lahs ». 


GUY PORTE. 


Décès de Georges Guille 

ancien secrétaire d'Etat de Guy Mollet 


M. Georges Grille, ancien 
secrétaire d’Etat, ancien dépoté 
et ancien sénat eu r de l'Aude, 
est décédé, dimanche 
J7 novembre, à Carcassonne 
(Aude). 


parition de la SFIO. Surnommé, à 
ce titre. • Je paujoie de ta SFIO », 


ce titre. • Je paujoie de ta SFIO», 
Georges Guille. qui m'ait été chargé 
en 1966 des collectivités locales 


Né le 20 Juillet 1909 à Badens 
(Aude), Georges Guille. institu- 
teur, fondateur de l’Entente des 
Jeunes socialistes de son départe- 
ment, omit été élu pour la première 
fols conseiller général en 1935. 
Représentant le canton de Capcndu 
Jusqu’en 1976. date à laquelle i I 
n’avait pas sollicité le renouvelle- 
ment de sim mandat, il avait présidé 
l’Assemblée départementale de 
1945 à 1949 et de 1952 à 1971. 
Membre. des deux assemblées 
constituantes. U fut député de 
l’Aude de 1946 Jusqu'à son échec en 
1958. Devenu sénateur en 1959. 


en 1966 des collectivités locales 
dans le contre-gouvernement de 
M. Mitterrand, n avait pas adhéré 
au Parti socialiste né à Epinay. En 
septembre 1971. il avait quitté le 
groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale parce qu'il désapprouvait 
tes conditions qui avaient présidé à 
la constitution du nouveau parti et 
à la désignation au poste de premier 
secrétaire de Af. François Miner- 
rond au il jugeait être, dans son 
pamphlet la Gauche la plus bête, 
une sorte de * vagabond politique ». 


réélu en 1962. Georges Guille siégea 
de nouveau au Palais Bourbon de 


de nouveau au Patois Bourb 
1967 à 1973, date à laquelle. 


DÉMISSION DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL GÉNÉRAL 
DE LA LOZÈRE 


1967 â 1973, date à laquelle, ayant 

quitté le PS et ayant fondé la SFIO 
(Socialisme français, International 

/vWrmi I il mm .’-C,-;, ... .• 


occitan ). il ne s’était pas représenté. 

Nommé par Guy Mollet, le 
/* février 1956. secrétaire d’Etat à 
la présidence du Conseil, chargé de 


la rechercha scientifique et de 
l’énergie atomique depuis le 
17 mars de la mime année, chargé 
■ des relations avec les deux assem- 


Guille avait manifesté son hostilité 
à la création d un • parti soda - 
liste» nouveau qui entraînait la dis- 


Eo Lozère, on ne peut pas être à 
la ras parlementaire et président du 
conseil général. Les élus perpétuent 
une coutume solidement établie, et 
appliquent depuis longtemps la règle 
du non-cumul des mandats. 

Respectueux de la tradition, 
. ‘ , P** 1 * notaire, séna- 

teur (UDF) de la Lozère depuismai 
1985, a annoncé le 15 novembre 
qu ü abandonnait la présidence du 
conseil genéraL L'intérim est assuré 

j '( an,ne Bardou, vice- 
présidente. jusqu ’â l’élection du nou- 
veau titulaire dans un délai de dix à 
trente jours. - (Çorresp.) 
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Situation 86 


INDRE-ET-LOIRE : le parachutage de M. Bernard Debré 
conduit M. Jean Royer à faire sa propre liste 


i : le difficile «sans faute» unitaire 
de M. Alain Carignon (RPR) 
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De notre correspondant 

Tours. - L'irruption de M. Ber- 
nard Debré, l’un des quatre Rb de 
l'ancien premier ministre, sur la 
scène politique en Indre-et-Loire a 
provoqué un véritable traumatisme 
dans l'opposi ti on, et surtout chez les 
militants du RPR qui se voient 
imposer un candidat qui n'a pas leur 
pr é f érence. M. Charles Pasqua a dû 
se rendre en Touraine le 16 octobre 
dernier pour faire enté rin er cette 
candidature par le départe 

mental du parti. 

L’idée de départ était de consti- 
tuer une liste commune RPR-UDF 
dans le but d’obtenir quatre des cinq 
sièges, MM. André-Georges Voisin, 
président du conseil générai (RPR), 
et Jean Delanean, sénateur, 
ex-président do cornai régional 
(UDF), avaient été les premiers à se 
prononcer pour cette union et à 
accepter que M. Jean Royer, député 
(non-inscrit) et maire de Tours, soit 
tête de la liste. Mais M. Jean Royer 
entendait avoir un droit de regard 
sur cette Este et ne voulait pas 
entendre parier de M. Bernard 
Debré, comme numéro deux. 

Rompant toute négociation, 
M. Royer a donc décidé de faire sa 
propre liste * avec des hommes de 
terrain, tous chargés d’un mandat 
municipal ». Alors qu*il pouvait 
apparaître onrmtif» un diviseur, il 
s’est efforcé de jouer ks fédérateurs 
avec son idée-force « le gouverne- 
ment des maires». Respectant un 
judicieux dosage géographique, 3 a 
attiré à lui M. Raymond Lory (con- 
seiller général et maire- de Jon642a- 
Tours, président ^Æ p ar t M nmtal du 
CDS, investi tête de liste par 
1TJDF) et d’autres maires, sans éti- 
quette : MM. Jean-Paul Diacre 
(maire de Loches), Marchel Briou 
(Chinon), Jean-Marie Chardon 
(NemBéïont-PSem) . 

Certains spéculaient snr un retrait 
de M. Bernard Debré. C’était mal 
connaître la détermination de celui 
qui entend concrétiser par un siège 
de député en Indre-et-Loire quatre 
ans de travail sur le dossier de la 
réforme hoqûta]o-umversitait& De. 


D'ANCIENS RESPONSABLES 
ET SYMPATHISANTS DU 
PCF APPELLENT A VOTER 
POUR LE PS 

Cent onze «anciens mühants cm 
sympathisants du PCF » ont rendu 
public, 1e lundi 18 novembre, nn 
« appel aux Français de sensi bilité 
communist e » pour qu’ils s'engagent 
au côté du Parti socialiste aux élec- 
tions de mars pro chain . Les signa- 
taires de ce texte expliquent que 
leur « préoccupation primordiale» 
est de « favoriser le rassemblement 
de toutes les forces populaires et de 
contribuer à ce que le processus de 
transformation so ciale, entamé en 
1981, se poursuive et s'approfon- 
disse ». Estimant que, 
• aujourd’hui, le PCF ne mène plus 
ce combat », 3s soulignent 1a « con- 
tribution irremplaçable » des 
» meilleures traditions de la culture 
communiste » à « P action de la gau- 
che» et appellent « toutes celles et 
tous ceux qui partagent ces préoc- 
cupations à faire en sorte que 
Censemble des travailleurs et des 
démocrates restent dans leur camp, 
celui de la gauche ». 

Parmi les signataires de cet appel 
figurent MM. Henri Fbzbin, prési- 
dent de Rencontres c ommuni ste » , 
aux élections législatives 
sur la Este du RS dans les Alpes- 
Maritimes ; Roger Fajnzyiberg, 
ancien maire de Sèvres; F rançoi s 
Hwcfcsr, ancien membre du comité 
central du PCF : René Bohl, Jean- 
Louis Moynot et M-° Christiane 
Gilles, anciens me mbr e s du secréta- 
riat confédéral de la CGT ; Antoine 
Spire, ancien directeur co mm ercial 
des Editions sociales; Eddy K emg 
et Louis Régulier, anciens membres 
du secrétariat de Ut fédération com- 
muniste de Paris ; Jean fffl c frist e h i 
et Philippe Robrieux, hist ori ens; 
Eugène Guülevic, poète. 


l’hôpital Cochin cû ü exerce, il a fait 
savoir à. la presse locale que ces 
tumeurs étaient absurdes. M. Ber- 
nard Debré se retrouve aujourd'hui 
bien isolé, car aucune pe r so nna lité 
locale du RPR ne veut apparem- 
ment hû emboîter le pas. Pis, le .pré- 
sident départemental. M. Jean Cas- 
tagnou, ancien député, n’a pas caché 
une froide colère : « Je constate que 
le RPR perd une chance unique de 
se rendre véritablement - crédible 
dans le département. On va vers 
l'éparpillement de l'opposition. » 

Critiquant ceux qui ont permis le 
choix inco mpr é h ensible de sa forma- 
tion, 3 incrimine M. Bernard Debré 
hu-méme, « qui aurait eu une occa- 
sion rivée de s’implanter en Tou- 
raine tors des récentes cantonales 
dans le canton de Montlotds - oô fl 
a une m«tmn - mais gui s’en est 
bien gardé ». ML Castagne» a choisi 
de figurer snr la liste royeriste des 
régionales '(conduite pas Michel 
Trocira, pre mi e r adjoutt de Jean 
Royer & la manie de Tours), ce qui 
hn a valu d’être relevé de ses fonc- 
tions à b tête de la fédération. - 


Spectatrice, l’UDF a eu beau jeu | 
de faire remarquer qu’elle n’était 
pour rien dans b désignation de I 
M. Bernard Debré, cause de rup t ure I 
de l'omon, ni f^n$ le choix 'do pai r e , 
de Tours de faire sa propre liste. Le 
cas de M. Raymond Lory (CDS), 
qui a rejoint M. Royer, lui pose tou- 
tefois des problèmes. 

Cette division de l’opposition 
nationale paraissait pouvoir donner 
un coup de pouce au PS. L’avantage 
s’est singulièrement amoindri avec 
une décision d’état-nuyor qui va 
comDÜOuer la des électeur». 

Désigné tète de liste par 65 % des 
adhérents, M. Jean Proveux, député 
sortant, s’est vu retirer b première 
place au profit de M"” Christiane 
Mora, antre député sortant. « Les 
militants jugeront et agiront ». a 
déclaré M. Proveux qui n’entend 
ahcnlmnent pas jouer les victimes 
consentantes. Deux cent onze nriS* 
tants ont signé une pétition dans 
laquelle 3s réclament aux instances 
nationales de revenir snr leur déei- 


ALEXJS BODOAERT. 


De notre correspondant 

Grenoble. - Après trois victoires 
successives - en 1983, face au 
maire de Grenoble, Hubert Dube- 
doot (PS), en 1984 km des Sec- 
tions européennes, et en 1985 & 
l’issue du scrutin cantonal qui hû 
permit d’accéder à b présidence du 
conseil général de liseré jusqu’alors 
tenue par M. Louis Mermaz (PS), 
- M. Alain Carignon (RPR) 
devrait couronner cette vertigineuse 
m n dm politique en 
une liste d'union des partis de 
l'opposition pour les fl écrions légis- 
latives de 1986. 

Le jeune maire de Grenoble aura 
toutefois r e ncontr é les plus grandes 
difficultés pour réus si r oe dernier 
• sans faute» unitaire. Les négocia- 
tions engagées il y aplus de six mois 
entre le RPR et rUDF ont connu un 
grand nombre de péripéties : d’une 
naît les exigences de M. Robert 
Hersant, qui souhaitait que son 


23 octobre 1985). Ces obstacles 
furent en leur temps qualifiés de 
« roman • par M. Carig no n. 

* Deux listes auraient été préju- 
diciables à l'image de rassemblera- 
et d’homme fort du département 
que veut donner M. Carignon ». 
commente avec une pointe dizaine 
an ân de l’UDF qui redoutait qu’en 
cas de désaccord pour b constitu- 
tion d’une liste unique « tout ne se 
lézarde dans la belle machine » qui 


législatives. Pensait-il faire suppor- 
ter ce « fardeau » & l’UDF ? Proba- 
blement, puisque ML Gauthier Audi- 
not. president du conseil de 
surveillance du grand quotidien 
régional, ne figurait pas, contre 
toute attente, parmi les noms pro- 
posés par le RPR pour le représenter 
dans le cadre d'une liste unique. 


sur l opposition rserone irma uni 
autant le RPR que l’UDF. Le prési- 
dent local du Parti radical vakasien. 


générai, mais aussi les trois sièges de Rhône-Alpes/s'est ainsi permis de 
sénateurs. déclarer que » s’il IM. Audinot] 


Hersant, qui souhaitait que son 
représ ent a nt an sein du journal le 

Dauphiné libéré. M. Gauthier Aaufr- 

_ —, 


18-19 août 1985), d’autre part celles 
des barristes qui réclamaient d*wr 
des cinq sièges que l'opposition 
devr ai t r e mp orter ( [le Monde du 


sénateurs. 

C’est b mouvement barriste qui, 
au sein de l'opposition, tenta de 
contrecarrer r • hégémonisme » du 
RPR et de son leader. Ses représen- 
tants dans l’Isère affirment que 
M. Barre ne leur a jamais signifié 
■ qu'ils faisaient fausse route ». 
bien au contraire. Us rappellent éga- 
lement que l’UDF dans l'Isère est 
composée désormais de trois forces 
égales: les barristes, les giscardiens 
et les • proches d'Alain Carignon 
par amitié et par opportunisme ». 

Il a fallu aussi au maire de Greno- 
ble trouve r une place au représen- 
tant du Dauphiné libéré, M. Audi- 
not, dans la liste pour les Sections 


s’occupait plus de son journal que 
de politique, ça Irait mieux par- 
tout ». et d’ajouter : « Le journal en 
a bien besoin. » M. Robert-Jules 
Laurent est, il est vrai, bien placé 
pour porter nn tel jugement 
puisqu’il fut rédacteur en chef dn 
Dauphiné libéré jusqu’en 1982. 

Finalement, M. Carignon devrait 
conduire dans l’Isère une liste qui 
comprendra en position d’éligible 
deux UDF, dont un barriste, aux 
deuxième et troisième places, deux 
RPR (première et quatrième 
places), et M. Audinot en cin- 
quième place. 

CLAUDE FRANCILLON. 
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Nous le trouvons où qu’il soit. 
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LE PÉTROLE est notre pnsâpalr 
soorcc d’énergie. Ce* ha qui fait lomw le 
monde et il ca sers ainsi pen de ni Ken des 

Encore fant-â 3tre prêt L urseber de 
banc tarte oe tiécor aux profondeun ks ptos 
seerttes de la terre, ca recourant aux 
le c Jmn l o gi e» ks pits avancées, et oser 
s'aventurer dam des Sesx hostile» 
et in ac c esribfa s. 

Agip, ta société pétrolière nationale 
de flttn^a relevé ce défi fl y a 60 ans. 
Inkssabtaneni die sonde le enr de la 
texte, esdorc de noovdles techniques 
et mobiliK pour ces activités des ressonrc c a 
humâmes et éccrauxques tonjoan à la 
menue des dUncahés A l a m e nt er. 

Partent oè la moindre poçnb&ré de 
trotiver de pétrole aine , Agip est snr ks 
Benx, avec ion esprit d'initiative et ses _ 
dé c ennie s d' ex pé ri ence. Les «accès qn Agip 
a r empor té s dans 30 pays et 5 co nt i n e n ts, 
seak a ca caflabantkm avec d’antres 
c omp a gnie s pétrolières de premier pian, root 
dé cette soaêté u icie ri o ca lsar fiable dan 
tous les domaines de raetivité pétrolière. 

Y compris ceux oè ni non ac s’est 
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COMMUNICA TION 


Les oppositions 

se multiplient au projet 

Seydoux-Berlusconi 


A' rameadeBKnt-sorprise «tour Eiffel» fa r Assemblée 
nationale, les sénateurs ont décidé de rèpfiqno: ai retardant la 
discussion du projet de loi sar les télévisions privées, prévu pour 
ce mardi 19 novembre. M. Charles Pasqua, président dn groupe 
RPR et rapporteur de la commission des affaires raltsarelks dn 

Sénat, a demandé mie suspension de séance porc permettre à b 
commission d'établir le cafenfaier des amfitïaos auxquelles elle 
doit procéda:, notamment celles de MM. Jacques Chirac et 
Lanrewt Fabius. 

La manœuvre de retardement des sé n at eurs sera-t-elle suffi- 
sante ponr empêcher le gouvernement de signer on contrat de 
concession avec MM. Seydotra et Berlusconi ? Non, si Ton 
considère que la loi da 29 JsdDDet 1982 prévoit déjà rexïstence de 
CdDes concessions ponr te télévision privée et qne Canal Phs en a 
été le premier bénéficiaire. Mais, a M. Georges Ffiüoad signe 
aqjonrdlad avec le candidat franco-italien * ainsi que des infor- 


mations concordantes le laissent supposer, - ce geste apparaîtra 
Bmnw bd passage ai force dn gouvernement. Ce qni ne pourra 
qn’accroître nndignatioa de l'opposition et le malaise gramfis- 
sant au sein de la majorité sodafiste. 

Malgré les déclarations de MM. Georges Sarre, député de 
Paris, et André T^g** 4 , directcw de la campagne sodafiste 
pour les élections, en faveur de Famendemeat «tour Eiffel», le 
débat est aojoartffnri déplacé autour du dame de l'opérateur 
pour le-réseau mrdtivffle généraliste. M. Alain M adetia , dépoté 
UDF iTlDe-et-Vfiame, acc u se dans on aaretiw au Figaro 
(19 novembre) le gouvernement «de tricherie et de volonté 
«réchapper à la concurrence». L'opposition, si elle accède au 
pouvoir, ne sera pas fiée par les contrats de c oncess i on de service 
public • attribués par les socialistes à leurs amis ». D’autre part, 
les réactions des professionnels se font de pins en plus hostiles 
an projet Seydotix-BertescooL 


Les armes de M. Berlusconi 


que provoque 
arrivée de M. Berlusconi sur le mar- 
ché de l’audiovisuel français n’a rien 
à voir avec un quelconque réflexe 
xénophobe. Ni même avec l'éti- 
quette de sympathisant socialiste 

a u'on applique volontiers au magnat 
e b télévision privée italienne. Ce 
dernier point, au demeurant, est des 
plus discutables : il est de tradition 
en Italie que les hommes d'affaires 
s’attachent la protection de person- 
nalités politiques. M. Berlusconi est 
us ami perâmsel de M. Bettino 
Cnuri, sans être adhérent du Parti 
socialiste italien. Il possède même 
37 % du quotidien il Ciomole. qui 
n’est pas précisément de gauche. 

Si M. Berlusconi à b tête de son 
groupe FININVEST effrayent les 
acteurs de la communication en 
France, c’est que sa fulgurante 
ascension en Italie est le fruit d’un 
pragmatisme commercial qui ne 
s’embarrasse guère de scrupules ni 
de considérations culturelles. On 
doit lui reconnaître, tout d’abord, un 
indéniable savoir-faire financier qui 
Famène dès 1978 à transférer une 
grande masse de capitaux du secteur 
en déclin de la promotion immobi- 
lière à celui, plus prometteur, de 
l’audiovisueL La fin au monopole de 
b RAI, décidé en 1977, lui permet- 
tait toutes les audaces. 

A partir d'on simple réseau câblé 
de b ville nouvelle de MOan 2, dont 
3 est b promoteur, il crée coup sur 
coup une première station de télévi- 
sion, une filiale d’achat et de dou- 
blage de programmes étrangers, une 
société spécialisée dans l'installation 
d'émetteurs et; une régie publici- 
taire. Tous les éléments cons ti tutifs 
du futur empire sont Ift.'En 1981, il 
possède dix-sept stations locales et 
constitue son premier réseau, 
Canaie 5. Un an pins tard, 3 rachète 
son principal concurrent, Italia 1 , et 
s'associe avec b chaîne américaine 
CBS qui lui forme ses techniciens. 
En 1984, 3 met la main sur sur son 
dentier concurrent, Rete 4, et règne 
désormais sur 80 % de l'audience de 
b télévision privée. 

Une victoire aussi rapide peut sur- 
prendre dans un secteur où 
l’audience est habituellement longue 
à conquérir. L’arme secrète de 
M. Berlusconi, c'est la cont re- 
programmât! on. Les grilles de pro- 
grammes, dévoilées au dernier 
moment jpour surprendre b concur- 
rence, alignent grandes séries améri- 
caines contre journaux télévisés, 
film d'amour contre matebes «le 
football, etc. (1). 

Four emporter la bataille de 
raudience, il faut disposer des pro- 
grammes les plus attractifs. La 
grande force de M. Berlusconi est 
d'avoir investi massivement dés ie 
début pour arracher les droits des 
meilleures émissions sur le marché 
international. En spéculant. ainsUa 
hausse, il obtient l'exclusivité de 
Dallas ou de b Coupe du monde de 
football La même surenchère finan- 
cière lui permet d’enlever aux 
chaînes publiques leurs animateurs 
vedettes. On chercherait en vain 
trace d'un projet culturel on d'une 
volonté de développer b production 
Italienne. Les trois chaînes qu'il 
dirige achètent l'essentiel de la fic- 
tion qu'elles programment (quatre à 
douze séries et un ou deux films par 
jour) aux Américains et aux Brési- 
liens. Les dix-huit studio du groupe 
servent à produire des jeux (six ou 
sept par jour) et des variétés ou à 
assurer le doublage des émissions 
étrangères. Cette aimée, ie groupe a 
annoncé son intention d’investir dans 


un montant global de 200 
de francs. 

Les chaînes de M. Berlusconi ne 
programment pas de journaux télé- 
visa. En interdisant rmtcrcotmec- 


• La chambre syndicale des pro- 
ducteurs de cinéma adopte b même 
position que les organisations profes- 
sionnelles de b presse écrite pour le 
choix de la chaîne multiville, et de- 
mande au gouvernement de - sur- 
seoir à sa décision, en prenant, le 
temps d'étudier ses conséquences 
sur l’industrie française de pro- 
grammes ». D’autre part, les profes- 
sionnels du cinéma veulent que les 
quotas.de films français et les délais 
de diffusion qui protègent l’exploita- 
tion du film en salles soient inscrits 
dans b loi. Un amendement sera dé- 
posé dans ce sens au Sénat lors de b 
deuxième lecture du projet de loi sur 
les télévisions privées. 


tira des stations locales entre elles, 
b loi italienne a longtemps empêché 
la transmission d’émissions en 
direct. Depuis que cette contrainte a 
été abolie, le magnat italien ne sem- 
ble pas plus pressé d’engager «les 
journalistes - très fortement syndi- 
qués en Italie — ni de se lancer dans 
la production coûteuse d’images 
d’informations. Ses trois réseaux se 
contentent de difftiser quelques tri- 
bunes politiques, de courts repor- 
tages gagnés par une grande peraotH 

mots de publicité politique produits 
flans les studios du groupe FININ- 
VEST. 

Un habite commerçant 

Les spots publicitaires coupent 
tous les programmes (cent nuit 
minute par jour contre dix-huit 
ponr les chaînes publiques de b 
RAI), fis rapportero n t à M. Berlus- 
coni plus de 5 milliar ds de francs 
cette année. Cette gigantesque 
machine commerciale est alimentée 
par une régie très efficace, qui n'a 
pas hésité a transgresser lés règles 
habituelles de b profession. Cest 
ainsi que pour conquérir b clientèle 
des petites et moyennes entreprises, 
M. Berlusconi ne vend pas ses 
écrans publicitaires selon leur 
audience mais en fonction de leur 
efficacité.. Il demande alors un pour- 
centage sur b progression du chiffre 


d’affaires de l'annonceur. A d'autres 
occasions, b chaîne se fait payer 
directement en nature, ie groupe 
FININVEST revendant les mar- 
chandises par l'intermédiaire de sa - 
propre chaîne de magasins. Inutile 
de préciser que de telles pratiques 
ne contribuent pas à b transparence 
du marché. 

Gênée par ses structures archaï- 
ques et le poids du contrôle politi- 
que, b RAI a mal résisté à cette 
concurrence agressive. Peu à peu 
pourtant, le service public s’est res- 
saisi, harmonisant les programmes 
entre les trois chaînes,- misant sur 
des grandes productions de fiction 
pour retrouver son public. Selon une 
étude de FUmon des annonceurs ita- 
liens sur les dix premiers mois de 
cette année, b première chaîne de b 
RAI conserve le tête de I’andience 
avec 35 %, suivie par Canaie 5 
24,8 %), Itafia 1 (Ï5 %), RAI 2 
12 %), Rete 4 (5,8 %, RAI 3 
2,4%). 

Le cinéma, loi s’est effondré. Les 
salles, vieilles et mal programmées, 
n’ont pas pu rivaliser avec b sou- 
daine explosion de l’offre de prt> 
grammes. La fréquentation — qui 
était encore de 240 minions de spec- 
tateurs en 1981 - atteint tout juste 
140 millions en 1984. L’asphyxie du 
cinéma italien, le peu de goût de 
M. Berlusconi pour la production de 
fiction, ont scellé le déclin de l’Italie 
sur le marché de l'image. Premier 


producteur européen 3 y a quelques 
aimées, elle est devenue aujourd’hui 
le principal client d'Hollywood et 
des chaînes brésiliennes. L’une 
d'elles, TV Globo, vient de s’implan- 
ter dans b péninsule, au grand dam 
de M. Berlusconi. Les grands 
groupes américains pourraient faeâ- 
lement faire de même au moindre 
signe de faiblesse financière du 
groupe FININVEST. 

Que M Berlusconi soit un habile 
commerçant, nul n'en disconvien- 
dra. Est-ce une vertu suffisante pour 
lui permettre de développer en 
France b même stratégie qtren Ita- 
lie ? Le président de b République, 
en décidant, en janvier dernier, b 
libéralisation des ondes, avait évo- 
qué des « espaces de liberté et 
d'expression » et non des perspec- 
tives mercantiles. Les pouvoirs 
publics répondent que b France 
n’est pas l'Italie et que de rigoureux 
cahiers des charges éviteront toute 
déréglementation brutale. Mais qui 
peut arrêter une chaîne de télévi- 
sion, forte de l'audience de ses spec- 
tateurs, lorsqu'elle déroge au code 
de bonne conduite? L’expérience 
des radios locales privées, b fronde 
de NRJ. devraient faire réfléchir. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


(1) M. Berlusconi avait développé ce 
point dans l'interview publiée «uns le 
Monde àalaa&L 


Les éditeurs de presse 

pas de solution hâtive 


Les éditeurs de presse ont lancé, 
lundi 18 novembre, un cri d'alarme 
à propos des projets de télévision 
p riv ée. Dans une déclaration com- 
mune, b Fédération nationale de b 
presse française (FNPF) et le Syn- 
dicat national de b presse quoti- 
dienne régionale (SNPQR) - c’est 
à dire b totalité aies éditeurs — lan- 
cent • un appel solennel au gouver- 
nement pour qu'il ne prenne aucune 
décision hâtive dans une affaire en 
pleine évolution. Il en va cfe l'avenir 
de la communication en France, des 
qualités de la future chaîne de télé- 
vision privée sur le plan de l'infor- 
mation et de la culture, et des inté- 
rêts et des besoins des 
téléspectateurs. Il ai va aussi de 
l'avenir de la presse écrite. A ce 
sujet l’expérience Italienne de 
M. Berlusconi ne peut qu'ùiquiéter 
les journaux français dans la 


mesure où la presse écrite transal- 
pine en a été une des victimes. » 

Le FNPF et le SNPQR réaffir- 
ment que b presse écrite « a voca- 
tion pour participer prioritairement 
au développentent de la télévision. 
Elle est décidée à s’associer à sa 
juste place à la création, à la direc- 
tion , à la gestion et à l'animation 
d'une future chaîne de télévision 
privée, apportant ainsi à ses opéra- 
teurs non seulement ses capacités 
professionnelles, mais aussi, par sa 
diversité, la garantie du plura- 
lisme ». Les éditeurs confirment que 
des contacts ont été pris avec b 
Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion ainsi qu’avec 
M. Jérôme Seydoux. Mais l’entre- 
tien qu’ils ont eu avec ce dernier 
• ne permet pas encore d'augurer 
une issue satisfaisante pour la 
presse»* 


Les réalisateurs : 
les promesses du candidat Mitterrand 


Un certain nombre de réalisateurs 
ont envoyé un télégramme au prési- 
dent «le h République. Ils y décla- 
rent notamment : « Vouloir mettre 
sur pied en toute hâte une nouvelle 
c haîn e de télévision comme on sort 
un lapin d'un chapeau nous semble 
être plus qu'une faute : une erreur. 


qui fut l’un des fossoyeurs les plus 
actifs du cinéma italien. Ce cinéma 
qui était l'un des plus brillants du 
monde. les chaînes qu’il dirige en 
Italie ne se consacrent qu’à de la 
diffusion surtout de productions 
américaines. Aucune création, 
aucune idée culturelle, aucune 


OFFICIERS MINISTERIELS 
VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique O.S.P. - 64, rue La Boétie, 563.12.66 


LA VILLE DE PARIS 

vend UGB8ES aux enchères pabfiqna 

b MARDI 26 NOVEMBRE 1985, ft M h N, à h CWr des aotafare ie PARIS 

4 APPARTEMENTS - 1 CHAMBRE 

(dont 1 appartement de 89 m* environ) 

avec VUE directe sur Je champ de crasses 
à PARIS (16% entre 

LE BOULEVARD SUCHET 

et LE CHAMP DE COURSES D’AUTEUIL 

W Ym BONNET, nrtafee, T9.M Mafcsbertca, PARE - TH. : OA4-léA8__ 


Vente sur saisie immobilière an Palais de justice & Paris 
le jcaB » aeKatae 198S. A 14 hero - Es bb bc 

UNE BOUTIQUE à PARIS (2 e ) 

avec ccàine «salle au rez-de-chaussée, W.-C à mï-tage, 2 pièces 

MISE A PRIX : 300 000 FRANCS 

Rom. M* J. DEVOS-CAMFY, avocat à PARIS (15*). 12, square Desaix - 
TfiL : 45-79-29-49 - Au greffe des criées du TOI de PARIS, où le cahier des charges 

est déposé -Et sw le» Beux pour visiter. 


Uciutlon au Palais de justice & PARIS. LUNDI 2 DÉCEMBRE 1985, & 14 h 

pièce, entrée, 
bains, W.-C. 


UN APPARTEMENT 


an Jar étage d'on pn mn iM f $9 à 

PARCS (16 e ), 19, rue Jean-Giraudoux 

UBBE-MESE A PRIX: 150 600 FRANCS 
S’a*, a M* Jeu NOUEL, avocat i Paris (7*). 26. bd Riapail-TQ. : 45-44-1 Q-3 3 


Vente après Liquidation de biens au Palais ck Justice de Paris 
le jeudi 28 «nenbre 1085 à 14 bernes. Ea deux lois 

£ MAISON DE RAPPORT 

Vét uste, 1 3. rue Coarioison - libre. - située & ■ 

PROVINS (Seine-et-Marne) 
MISE à PRIX :50 000F 
£ UN LOGEMENT à SURESNES (92) 

SB 2* étage, pte dte, campw séjour, du cmSn dâarmUBBE 
UN DÉBARRAS sa I™ pte à gebe ds la cour — UN DÉBARRAS 
an tjX ch. 2* pie à gehe ds la cour - cave an aot&ebl Ml. A 
nie da Cbearfn- Vert B“ 4 et 4 bis 

MISE à PRIX :50 000 F 

Outre le paiement de la somme de 9 390.25 F. montant des charge» de copropriété 
arriérés au 30-09-85 a parfaire. - Ren s e ignements : M“ LYONN CT DU MOUT1ER. 

Avt, 182. rue de RivoG â Puis 1-, léL : 42-60-20-49 — M* GARNIES, syndic, 

63. boulevard Saint -Germain a 75005 Paris. 

Au greffe dn TGI de Paré oùie cahier des charge est déposé et sur ha tien» pour visiter. 


Vea te s u r sare aebtee an Mais de jnsdee A PARIS 
le JEUDI 12 DÉCEMBRE 1989^0 14 bernes 
EN UN SEUL LOT 

UN IMMEUBLE DE RAPPORT 
42, RUE VOLTA, 75003 PARIS 

irn W thnrirf *irrr nu*, fli— f mr wn i ra l. d*Pff re&de-cfcanaafe, 

5 étages carrés et nn 6* étage mansardé 

Ub second bttiswst flwé sur cour de simple ictdcc&sosaée 

MISE A PRIX : 2 816 000 FRANCS 

pwrr tnom rwTHU->gngin mll a : 

b» André VALENSL avocat & PARIS <5*1. 72. toc Gay-Lossac - TU. : 46-3 3-74- SI 
M* Marcel B8A>rFB, avocat â PARIS <8*1 ,178, bd Hangmann-TéL;4S42-394B 


Vente an Palais de Jnstin de Bobigny, le MARDI 3 DÉCEMBRE 1985 1 14 h. 

UNE PROPRIÉTÉ à R0SNY-S0US-B0IS (93) 

93, rue Galilée 

eneipnenaia bu PAVILLON D'HABITATION élevé sor jl-soI, on rez-de-rh. comprenant 
1 pièce et 1 cuisine, tm 1" étage compreaant 2 pièces. Jardin. conL la 5 ea. 

MISE A PRIX: 100000 F 

S bbisnr h la SCP d'avocats Bernard ETIENNE & un, II, rae da GbMHadac. 


93110 ROSNY-SOUS-BOCS.TS.: 48-54-90-87. M*PIGNET,aToeat an Bamsi 
de la SEINE-SAINT-DENIS, 10. raedn GéaEnl-Ledere, 93110 ROSNY-SOUS-BOS. 


Vente an FBUs de justice h PARIS, le 28 aomnfan 1985, à 14 b 
Balançai lot, dans an «semble nmaohfliar 

àPARIS(20*) ‘""L.’pJSî!’’™ 
APPARTEMENT DE 5 PIECES 

an 2* étage, ane cave et 2 empL de voit, an Mas-sol 

: 590 000 FRANCS 

I S’adr. i I) M* Daniel PAQUET, avocat. 27. bd Raspoil - TéL : 45-44-52-95 - 
I M* Jean-Onde PtERREL. tyndic. 88. me Saint -Denis, 75001 PARIS - TéL : 4260-35-24. 


D’autant que cette chaîne serait— expérimentation. Des jeux, du 
confite m partie à M. Berlusconi, sport, des films et des téléfilms 

hachés de messages publicitaires 
sans le moindre respect des œuvres 
et de leurs auteurs. Résultat : la 
plupart des cinéastes italiens, vos 
amis. Monsieur le président, au 
chômage 

Mime s’il n'y avait pas M. Ber- 
lusconi, nous ne pouvons pas accep- 
ter que l'on crée une nouvelle chaîne 
sans un cahier des charges précis 
discuté avec les créateurs et les 
organisations professionnelles, sans 
une obligation de production audio- 
visuelle. de coproduction avec le 
cinéma, sans un projet culturel. 
Sinon c'est faire fi de toutes les 
conclusions du rapport Bredin. c'est 
mettre en question tenu les aspects 
positifs de la loi Lang. Cest aussi 
tirer un trait, oublier les promesses 
du candidat Mitterrand qui parais- 
sait être concerné alors par la 
culture et la création. 

Ce texte est déjà signé par Ber- 
trand Ta vernier, Michel Deville, 
Claude Saulet, Jacques Deray, 
Alain Corn eau, Marcel Ophub, 
Serge Leroi, Laurent Heyneman, 
Bertrand Van Effenterrre, Jacques 
Doillon, Claude Miller, Michel 
Mitrani, Jean-Daniel Simon, Jean 
Mar bœuf et Cbude Lelouch. 


Verne an Pahis dejunioe à PARIS, jenfi 28 nombre 1985, à 14h 
En deux fans, dans un ïmswi 


i immeuble 

~ a ~ 4 * p “ , ï parïs ( 18 e 


m APPARTEMENT 


d'une pièce princ. LIBRE. Cave et 
enmfaremtnl de parking loué. 
hfiMiarix :150000 F. 

M 1 YmsTCRIRAUXE. avocat à PARIS (*._ . 

sites; 18, 20, 25 et 27 novembre I985.dc 10 b 30 


2* 

kx 


APPARTEMENT 


d’ene pièce principale, cave et 
emplacement de porbog. LIBRES. 
Mm A prix :150000 F. 

, 48. rue de CKcby • m : 48-74-4285 - Vî- 
h30à 12 heures. 


VENTE SUR LICITATION, an Palais de Justice d*£vry, rue des Matière 
le MARSH 10 DÉCEMBRE 1985. à 14 [ 


!WAPPARTEM£liïsnAUC0U0fiAYM0llfTC£AUX(91) 

19, av. Gabrielle d’Estrées (Bât 10) 

An I* étage, 3 p*ccs. cuis. s. de tm. W-C dégag, parking 
»JT > D _ '*e AAA l?Avee poenbOilé de baisse d’en quart. 

IVL S r • • A3 UW JE* de tien ou de la moitié à défaut d'enchères. 
Les enchères ne pourront être portées que par crinist. d’avocat exerçant i ‘ 
d’Êvry. S’adr. SCP YASLOT BOURGEOIS VIALA, avocat. 61. ne 
Corfacü-Esnnnes (91 ). TéL : (64) 96-24-68. 

An greffe de TGI (TËvry où le cahier des charges est déposé. 


Vte/sais. an PaLdeJustA Nanterre (92000), le 28 nov. I985à 14b. 
APPARTEMENT à NEUILL Y (92200) avec Z GARAGES 

RUE DES HUISSIERS M.àP. : soooooF 


avocat. 


* Le Régent * eompr. entrée, s. de a£ÿ, 2 cbamfa^ 2 s. de bns - dont une avec WC - un 
WC bQdép..21oc. rang, balem et dégage cave 

sv*.»M* O. SIDEM-POULAIN, 

TéL : 47-45-02-38. 

24 . rue Saint-James 4 NeuUly-sujvSeinc (92200) 
sar place, te BadI2Snovmtetevl985.de ISheweaj 17 


Vente an Palais de Justice de Bobigny, le MARDI 3 DÉCEMBRE 1985 A 14 h. 

UNE BOUTIQUE A PAR1S-2' 

avec cuisine et salle an ra -de-chaussée, w.-c a mi -étape. 2 oières. 

25, boulevard Baaae-NoaveBe, 14/1$, iw Tberd, 26, naede bLae 

MISE A PRIX: 300000 F 

S’adresser i h SCP d’avocats Bernard ETIENNE & autre, I i. rue du Général- Leclerc. 
931 10 RQSNY-SOUS-BOlS. TH. : 48-54-90-87. M’ P1GNET. avocat au Banwmde 
SEINE-SA fNT-OENlS, du Général-Leclerc. 93 IIP ROSNY-SQUS-BOIS. 


LeCNCA : 

un seul réseau 
multi ville 

' Le Conseil national de la commu- 
nication audiovisuelle (CNCA) - 
le ^parlement» de l’audiovisuel — 
vient de transmettre au gouverne- 
ment un avis sur les télévisions pri- 
vées. Compte tenu du nombre res- 
treint de fréquences, ü estime qu'3 
n'y a place que pour un seul réseau 
mul avilies 0) si l'on ne veut pas 
compromettre les chances des 
futures télévisions locales. 

Le CNC A écrit notamment : 
- D’après les études publiées par 
Télédiffusion de France, selon les 
hypothèses de la mission Bredin. et 
dont le CNCA n'a eu connaissance 
qu’en septembre 1985. si deux 
réseaux multivilles sont décidés ni 
Ajbe-en-Provence. ni Besançon, ni 
Cherbourg, ni Dijon, ni Dunkerque, 
ni Crasse-Cannes, ni Hagondange. 
™ Lnns-Béthunes-Douai-Arras, ni 
Lille, ni Limoges, ni Marseille, ni 
Maubeuge. ni Metz, ni Saint- 
Etienne, ni Thiomilte. ni Valence, 
ni Valenciennes, ne pourraient obte- 
nir de fréquences assurant une des- 
serte économiquement suffisante. 
Cette situation parait difficilement 
acceptable, dans la mesure où elle 
compromettrait la naissance de 
nombreuses télévisions locales, en 
l'état actuel de nos connaissances. 
La solution d’un seul et unique 
réseau muhtvitte devient donc une 
nécessité, tant pour la propre viabi- 
lité économique de ce reseau que 
pour permettre d'ouvrir de nou- 
veaux espaces locaux de liberté. • 


(1) Comme il l'avait déjà dit après 
« publication du rapport Bredin Ile 
Mande du 23 mai). 
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US JOURNÉES 

INTERNATIONALES 

DEL'IDATE 


L'Europe 

deh 

communication 


Les frontières de la communication 
explosant. Les nouvelles techniques se 
rient des limites des Etats et r exiguïté des 
territoires du Vieux Continent pousse à la 
création d'un marché à la dimension de 
l’Europe. 

La prise de conscience s'opère, sous la 
pression de certains politiques - à la Com- 
mission des communautés européennes, au 
Parlement de Strasbourg - comme sous 
celle des industriels de l'audiovisuel et des 
télécommunications. 

En arrière-plan, une formidable bataille 
économique et culturelle : la résistance à la 
colonisation américaine, ou le recul. Le 
développement d'un marché aux cfimen- 
sîons de l'Europe pourrait sans doute per- 
mettre r éclosion d'une industrie de -la com- 
munication capable de rivaliser avec les 
conc u rrents <T outre- Atlantique, 

Tel est r enjeu. Face è ce défi, les gou- 
vernements hésitent à encourager ouverte- 
ment des stratégies plurinationales ou car- 
rément communautaires. Les donnes 


politiques propres à chaque pays interfè- 
rent dans les choix, limitent les ambitions. 

Les batailles complexes des normes 
techniques ou de l'harmonisation des légis~ 
lations témoignent aussi de la difficulté do 
r entreprise. Mais te mouvement s'accélère. 

Les 7" Journées Internationales de 
l’IOATE - qui se développe et doit prendra 
à cette occasion le nom d'institut de 
l'audiovisuel et des télécommunications en 
Europe, — à Montpellier du 20 au 
22 novembre, vont être l'occasion pour des 
centaines de chercheurs et de décideurs 
d'aborder la plupart das sujets aujourd'hui 
en discussion. Parmi eux. la télévision — à 
laquelle nous consacrons une bonne partie 
de ces pages spéciales — est l'un des 
points chauds du débat. 

Les vieux équilibres autour des chaînes 
de service public sont rompus. Les nou- 
veaux sont encore largement problémati- 
ques. 

YVES AGNÈS. 



Bataille pour une télévision sans frontière 


Une déréglementation non maîtrisée pourrait profiter aux Américains 


A PREMIÈRE vue, la télé- 
vision européenne est une 
idée parfaitement saugre- 
nue. Comment imaginer une 
capable de satisfaire plu- 
sieurs centaines de millions de té- 
léspectateurs de langues et de 
cultures différentes? Comment 
supposer qu'un même diffuseur 
puisse se frayer un passage dans 
le dédale des réglementations de 
cette mosaïque d’Etats ? Une 
telle ent rep rise relèverait d’un 
dan-quicbottisine primaire s’il n'y 
avait la pression des impératifs 
économiques. Toutes les r.hafneg 
de télévirion, notamment en Eu- 
rope, sont aujourd'hui confrontées 
à la même réalité : une inflation 
galopante des coûts de production 
face è des recettes qui ont ten- 
dance, an mieux, à stagner. Pour 
échapper è cette contradiction, il 
faut soit réduire les coûts, soit 
éhugir son marché au-delà, des 
frontières. 

Les chaînes nationales ont 
choisi la première solution en or- 
ganisant entre elles des systèmes 
de coproduction. En partageant 
les frais de grandes séries de fic- 
tion, elles s'offrent à moindre coût 
des programmes européens de 
qualité sans perdre la maîtrise de 
leur propre marché. Mais les nou- 
velles technologies bousculent ce 
partage à l'amiable. Le satellite, 
en se moquant des frontières, les 
réseaux câblés, en important des 
chaînes étrangères, condamnent à 
terme le système des coproduc- 
tions européennes. Imaginc-t-crn la 
RAI italienne et Antenne 2, par 
exemple, diffuser en même temps 
sur le même territoire la série 


Christophe Colomb, qu'elles vien- 
nent de coproduire ? 

Le premier & explorer la se- 
conde solution est le Britannique 
Brian Haynes. En lançant dès 
1982 Satellite Télévision, il dé- 
montre que de nouveaux opéra- 
teurs peuvent contourner les mo- 
nopoles nationaux .en diffusant 
par . satellite un programme des- 
tiné aux réseaux câblés. Mais ce 
marché ne se bâtit pas en un jour : 
il n’y a que 9 milli ons d’abonnés 
au câble dans tente l’Europe ea 
1985 ; on en comptera 24 infl- 
uons, selon les prévisions les plus 
réalistes, en 1992. 

Sept ans pour obtenir une 
masse de spectateurs à peu près 
équivalente à celle d'un pays 
comme la France ! D faut avoir les 
reins solides pour tenir. En 1984, 
Brian-Haynes passe la main .* Sa- 
tellite Télévision devient Sky 
Channel. rachetée par le magnat 
de la presse australienne Rupert 
Murdoch, qui vient de s'implanter 
en Grande-Bretagne en acquérant 
le Times. Aujourd’hui, la chaîne 
touche 4 millions de foyers, mais 
affiche 12 millions de dollars de 
pertes sur son dernier exercice— 


HoBywood attaqua 

On com pre nd que de tels chif- 
fres refroidissent l'enthousiasme 
des investisseurs potentiels. La 
quasi-totalité des grands groupes 
de communication privés euro- 
péens n'ont pas une surface finan- 
cière suffisante pour faire face à 
un pareil défi. Rejetés à la péri- 
■ pbérie du système audiovisuel par 
les monopoles publics nationaux. 


ils manquent à la fois de res- 
sources et d'expérience en ma- 
tière de télévision. Seul le géant 
de l'électronique britannique 
Tborn EMI se lance dans l'aven- 
ture avec trois chaînes de télévi- 
sion thématiques, dès 1983. Deux 
ans, plus tard, devant des diffi- 
cultés économiques aiguës, Tborn 
EMI songe 2 se désengager, et a 
déjà vendu 30 % de Music Box au 
groupe américain Viacom. 

Le poids des compagnies « ma- 
jors » américaines, dans cette 
aventure, n'est pas négligeable. 
Elles aussictentent de faire la télé- 
vision eu r opée n ne à leur manière. 
Certes, les grands studios d’Holly- 
wood sont déjà présents sur tous 
les écrans du Vieux Continent en 
vendant films et séries, qui occu- 
pent une place de plus en plus im- 
portante dans les programma- 
tions. Mais les Américains ne 
peuvent plus se satisfaire de cette 
simple relation commerciale. Les 
télévisions européennes sont 
considérées, outre-Atlantique, 
comme de mauvais payeurs, utili- 
sant leur position de monopole 
pour négocier les prix les plus bas. 
Sait-on que le prix du doublage 
d’nne série américaine représente 
jusqu'à 60 % du prix d'achat par 
une télévision française et reste à 
la charge du vendeur américain 
ou de son représentant ? 

Devant la modestie de ces re- 
cettes et le brutal effondrement 
de la fréquentation des salles de 
cinéma, Hollywood décide, à par- 
tir de 1983. de passer à l’exploita- 
tion directe de ses programmes en 
Europe. Les grands studios se re- 
groupent en deux consortiums. 
Première et UIP, qui tentent cha- 


cun d'implanter des télévisions 
payantes sur les réseaux câblés. 
En Grande-Bretagne, Os s'asso- 
cient avec Tborn EMI et Robert 
Maxwell, en Allemagne avec Ber- 
telsmann, aux Pays-Bas avec un 
regroupement d’éditeurs locaux. 
En France, ils cherchent à entrer 
dans le capital de Canal Plus. 

L’Europe des télévisions va- 
t-elle être fédérée par les Améri- 
cains? Cette hypothèse était la 
plus probable jusqu’à ces derniers 
mois. Hollywood ne détenait-il 
pas la matière première des pro- 
grammes et U puissance finan- 
cière ? Mais l’année 1985 fait 
brutalement apparaître une don- 
née nouvelle : la déréglementation 
générale du paysage audiovisuel 
européen. En France, des chaînes 
privées sont annoncées. En Espa- 
gne, le monopole est condamné à 
court terme. En Allemagne, il va- 
cille sous les initiatives des Lân- 
der contrôlés par les démocrates 
chrétiens. En Grande-Bretagne, le 
partage du marché entre la BBC 
et la télévision indépendante est 
remis en question par les diffi- 
cultés financières de la télévision 
publique. En Belgique, RTL et 
Sky Channel s’attaquent à un 
marché publia taire jusque-là in- 
terdit. Sans oublier Tltalie, sur la- 
quelle régnent depuis quelques 
années les trois chaînes privées de 
M. Silvio Berlusconi- 

Devant cette mutation, la stra- 
tégie des grands groupes euro- 
péens évolue radicale m eut. Plus 
besoin d’attendre la lente montée 
en charge des réseaux câblés si 
l’on peut espérer à court terme ex- 
ploiter une chaîne privée hert- 
zienne, dont la rentabilité est 
moins aléatoire. Chacun se recen- 
tre sur son marché principal. 
M. Murdoch ne cache pas son in- 
tention de faire de Sky Channel 
une chaîne nationale britannique 
en misant sur un développement 
rapide des antennes individuelles 
de réception des satellites. 11 pro- 
voque immédiatement la réaction 
de la télévision indépendante 
(ITV), qui vient de créer Super- 
channel dans le même esprit. 


Premières a&anees 

En Allemagne. Bertelsmann 
s’est allié avec RTL (RTL Plus) 
pour guetter la libéralisation du 
marché. Mais le groupe de presse 
Springer s’est lui aussi réveillé, en 
créant « Sat I » avec d’autres édi- 
teurs. M. Silvio Berlusconi lance 
des offensives en Espagne, où il 
cherche une alliance avec le quo- 
tidien El Pois, et en France où il a 
trouvé un partenaire en la per- 
sonne de M. Jérôme Seydoux. 
Mais Hachette, la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT) et M. Robert Hersant ne 
sont pas prêts à laisser leur échap- 
per le gâteau français. 

Cette formidable bataille pou- 
la conquête des marchés natio- 
naux semble reléguer au second 
plan les grands projeu europ éens . 
Ceux-ci restent pourtant détermi- 
nants : personne n’a oublié que les 
contraintes économiques de la té- 
lévision imposent des productions 
ou des achats d’émissions à un ni- 
veau international- Aussi, en cou- 
lisse, les premières alliances se 
nouent. Le groupe Murdoch crée 
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La Revue française des Tfllécocnmunicafians 
présente, en effet, tes réoüsatkms et Iss projets les 
plus significaJTfs en matière de tratemmt et de 
transmission d* finfarmaSan. 

Les déveteppements adueb touchant le téléphona, 
la télématique, la bureautique, le paiement 
él ectronique, tes vidèoconimunicofions sont traités 
avec des «eéuplas d'appfoafians en France erâ 
l'étranger, des expériences régionales, des 
perspectives 6 court et moyen terne- . 


Son professonnansme et son bout niveau sont 
attestés par la contribution que lui apporter* des 
personnalités du inonde des télécommunications, 
des affaires et de l'enseignement supérieur . 


UN APERÇU DES ARTICLES DÉJÀ PARUS 
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La nouvetie numérotation téiéphoniaue. 
Té léco mm unications et entreprise {dossier}. 
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vOion. Prvbg. langage i n formatique thf futur- 


AUSOMMAJRE: 
Économie - Société - Dossier - Monde • 
Innovation' 

Technologie - O aussi ; 
libres opinions et EBbtiognnMa. 


line Rem professkwaefle, 
moderne et vivante. 

La Revue française des TéJéeommuniertkins, ovec 
ses re por tage» et ses interviews, ne s'adresse pOS 
seulement à des tpéàaksfts. Une écriture dame, 
une mise en page (Xfrayanfe. une gronde varice 09 
rubriques — dort un iW' spécial - et ides 
;surf1ùton des ljotnmeset.de* techniques, 
tune revue pour le grand put^c. 
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Metgia International avec le ban- 
quier belge Albert Frère, action- 
naire principal de la CLT, et in- 
vite Hachette à renforcer cette 
union. En réaction, Havas entame 
le dialogue avec Bertelsmann. 
M. Berlusconi, de son côté, cher- 
che à obtenir une économie 
d'échelle sur les marchés italien, 
français et espagnol. 

Toutes les cartes ne sont pas en- 
core abattues et l'issue de cette 
bataille européenne reste indécise 
tant que l’on ne connaît pas le sort 
des trois marchés les plus impor- 
tants : la Grande-Bretagne, l’Alle- 
magne et la France. Or la réponse 
dépend largement de l’évolution 
politique et réglementaire de ces 
trois pays. 


Les hésitations 
des gouvernements 

On peut toutefois noter un phé- 
nomène assez inquiétant. Dans 
aucun de ces trois pays les gouver- 
nements ne semblent en mesure 
de maîtriser la déréglementation 
en cours au profit de leurs opéra- 
teurs et de leurs industries de pro- 
grammes nationales. En Grande- 
Bretagne, le partage du gâteau 
publicitaire entre douze sociétés 
privées au sein dTTV ne permet à 
aucune d'entre elles d’acquérir 
une taille suffisante pour faire 
face au défi de M. Murdoch. Or si 
le gouvernement de M°* Thatcher 


autorise la BBC à diffuser de la 
publicité, la situation économique 
dTTV risque de ne dégrader. En 
Allemagne, l’opposition radicale 
sur l’avenir de l'audiovisuel entre 
les démocrates chrétiens et le 
Parti social démocrate (qui se 
partagent les Lânder) morcelle le 
marché et, par conséquent, les 
chances de croissance. En France, 
enfin, le gouv er n em e n t, malgré 
des mesures d’aide à la création, 
semble donner sa préférence à 
une candidature où M. Berlusconi 
pèse d’un poids déterminant. 

Cette situation paradoxale ris- 
que en fin de compte de profiter 
aux intérêts américains. Si au- 
cune force de production consé- 
quente ne peut se développer en 
Europe, Hollywood, maître des 
programmes, restera maître du 
marché. M. Murdoch l’a parfaite- 
ment compris et a investi aux 
Etats-Unis en rachetant la Twen- 
tieth Century Fox et Metromedîa. 
M. Berlusconi, lui, est dans une si- 
tuation beaucoup plus fragile 
puisque la plus grande partie de 
sa programmation dépend du bon 
vouloir des distributeurs améri- 
cains. Avec 2,24 milliards de 
francs d’endettement sur un chif- 
fre d’affaires de 5 milliards de 
francs, le groupe italien, lancé 
dans un développement très ambi- 
tieux, est une proie rêvée pour les 
grands groupes américains. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


TeléDitf usion de France 
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Imaginez e; réalisez ces 
programmes... • 
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L'EUROPE DE LA COMMUNICATION 


SPECTATEURS 


L'IDATE crée 
un Centre de recherche 
sur la communication en Europe 


C 'EST presque frit : r Insti- 
tut pour le développe- 
ment et l'aménagement 
des télécommunications et de 
r économie - TIOATE - va de- 
venir l'Institut de l’aucfiovisual 
et des télécommunications en 
Europe. La transftxmation doit 
être annoncés au début des 
Journées internationales de 
Montpellier, après ixi» réunion 
du cornai d'a d minis t r a tion et 
une assemblée générale ex- 
traordinaire de P association. 
Beaucoup plus qu’un change- 
ment de patronyme : une étape 
i m por ta n te pour l'institut, créé 
en 1977 à l'initiative de 
M. François Schoefler, président 
de Tdlâdffusion de France (à 
r époque ffiracteur régional des 
triécommun i cat i on s à Montpel- 
lier}, avec la soutien de 1* univer- 
sité Pari-Valéry, da la DATAR 
et de la direction générale des 
télécommunications. Pour son 
directeur, M. Bernard Brabet, le 
cha n gement cfappeflation tra- 
drit révolution d'un petit centre 
de recherches spécialisé dans 
les télécom vers un Beu d'acti- 
vité élargi è l'Europe et résolu- 
ment multimédia, . on rapport 
avec le développement des nou- 
veRes technologies. 

L'origsialfté de HDATE s'est 
a ffirm ée peu è peu. Aujourd'hui, 
Hnstitutse définit doublement : 
par la prise en compta da tous 
les médas et une approche phi- 
rkfisdpfinaira là ia foie sociale, 
économique, technologique, 
critureBe et politique) située 
epfutdt du côté de te demande 
que de roffre». M. Brabet es- 
time ainsi que H DATE «occupe 
une position prtvBéq&e en Eu- 
rope, par rapport a des orga- 
nismes plus spécialisés». 

L'IDATE comprend actuefle- 
mênt quatre dépar te me n ts : ap- 
propriation des métSMt culture 
et identité; aménagement et 
organisation ; économie et stra- 
tégies industrielles ; relations 
extérieures, congrès, publica- 
tions. H emploie quarante-cinq 
per man ent s {doit une trentaine 
de cherche u r s ) pour un budget 
annuel (1985) da 13 miffions de 


francs (dont 3 miffions de francs 
de subv en tion de la DGT, le 
reste en ressources propres). La 
t ransfo rm a tion de l'institut va 
s'acco m p a gner d'une r éforme, 
des structurée. L'IDATE propre- 
ment dit conservan te rôle de 
carrefour, . de .-rencontres et 
d'échanges entre acteurs pu- 
blics et privés de la communica- 
tion ; il administrera d'autre 
part un «centre de recherche 
sur la communication», ouvert 
à des chercheurs des pays d'Eu- 
rope. 

L'IDATE va demander ta re- 
connaissance cfutæté publiqu e 
et associer davantage le Centre 
national d'études des ttféoom- 
munications (CNET) et le CNRS. 
Il va, en outra, créer une fonda- 
tion permettant d'associer des 
partenaires privés: industriels 
du «contenant» et du «con- 
tenu», banquiers, exploitants 
da réseaux. 

M. Brabet prévoit que cette 
tr aisformatiori-doublera le bud- 
get de TIOATE en 1986. Il sait 
pouvoir compter déjà sur raide 
de toutes les collect iy itée lo- 
cales de la région, sur la soutien 
d'un «programme intégré médk 
terranéen» (PIM), dont le mon- 
tant sera fixé 4 Bruxelles, sur 
des subv entio n» des minist è res 
des PTT et de ia .recherche er 
technologie ; la culture, las 
techniques de la comm u nication 
et les affairas européennes doi- 
vent contribuer aussi à la vie de 
l'institut. 

Les Jo urné e s internationales 
de Montpellier marquent le 
coup d'envol de cette «euro- 
péanisation». Par leur thème 
d'abord. Mae aussi par r organi- 
sation sur placer samedi 24 no- 
vembre; dès pre mi ères Rencon- 
tres européennes de Ta 
recherc he sur ia communica- 
tion, qui regrouperont environ 
deux cents per s onnes- et per- 
mettront de donner corps au ré- 
seau de relations et d’échanges 
que rüATE se propose de dé- 
velopper. 

Y. A. 


Différents et semblables 

La chance des nouvelles chaînes : Compléter celles qui existent 

L % « ESPACE- télévisuel communautés européennes, bre des genres de programmes , grammes européens? Les poss 
'européen.» est (Euro-baromètrc, 1983) donne diffusés. 'Bien sûr, les chaînes - lités techniques d'élargir 
aujourd’hui plus une les résultats suivants : ■ * - commerciales font une place plus espaces télévisuels existes 


L J « ESPACE télévisuel 
'européen. » ' . est 
-aujourd’hui plus nne 
vision des prospectivàtes qu'une 
réalité.’ 

Certes des' préfigurations exis- 
tent : Sky Chapnel et TV5, par 
exemple. Et des projets nom- 
breux : ceux de la CLT et Canal 1 
(de Pierre Desgranpes), notam- 
ment. Des pays tels que la Belgi- 
que, la Suisse on les Pays-Bas, et 
des régions comme l*est de la 
Fiance sont déjà des «carrefours 
de la communication », où s’expé- 
rimentent des télévisions supra- 
nationales. Mais, dans les pays les 
plus peuplés- de l’Europe 
(Grande-Bretagne, RFA, Italie, 
Espagne, France), ia télévision 
est encore, pour l'essentiel, une 

iffafaü m rti nmil»-: 
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Pour évaluer tes chances des 
projets européens de télévision 
multinationale, il faut 
tes comportements et les juge- 
ments des. téléspectateurs. Les 
difficultés techniques sont en 
passe d’être résolues. Mais à dre 
coûts qui nécessitent la rencontre 
d’une demande rentable impor- 
tante. Que peut-on dire de cette 
demanda à partir des pratiques 
présentes? 


■ - — ■_ 
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. Les différents pays.de l'Europe 
ont des frontières très inégale- 
ment^ perméables. La pénétration 
des chaînes étrangères est prati- 
quement nul Te en Grande- 
Bretagne et cm Espagne. Elle est 
faible en France, en Italie et en 
RFA. Elle est au contraire très 
farte en' Suisse, en Autriche, au 
Danemark, ànx Pays-Bas; en Bel- 
gique et an Luxembourg. ■ 

L’acceptabilité des pro- 
grammes étrangers- peut sans 
doute sc mesurer à raide d’un 
indicateur : le choix du sou»- 
titrage comme mode de traduc- 
tion préféré pour tes programmes 
en langne étrangère, Une enquête 
effectuée pour là Commission dre 


; On voit que la plupart des pays 
eboimsent massivement- le dou- 
blage. La pré férence pour 1e sous- 
titrage n’est majoritaire que dans 
tes nations déjà ouvertes : les pays . 
qui feront te meiflcar accueil aux 
programmes européens sont ceux 
qui les reçoivent déjà! . 

Les Européens ne se ressem- 
blent guère par l’ouverture aux 
programmes étrangers. Ils sont 
aussi .très dissemblables par le 
taux d’équipement eu magnéto- 
scopes (ce qui entraîne une forte 
inégalité de liberté à l'égard dre 
programmations imposées) :40 % 
d es -foyers' britannique* ont un 
magnétoscope ; dans les: pays 
Scandinaves, et en All emagne, Ire 
chiffres' d ép as s ant 20 *;• alors 
que sqtiemait.8 ou 10 Français 
sur ,100: vivent dans un foyer 

équipé d’un .magnétoscope 

Autre différence dans Téqâipe- 
ment .: la 'multîpassessîon est 
beaucoup plus répandue au. 
Rqyanine-Um,- da RFA ou aux 
Pays-Bas (où phis~ du .tiers dre 
loyers disposent de plusieurs tfite- 

- viseurs) qu’eu France. Ce qui 
rend ces différents pays très iné- 
galement perméables à dre pro- 
grammes .thématiques ou à dre 

: émânoas adressées à des groupes 
d’âge déterminés. • 

- En revanche, les pays euro- 
péens se ressemblent par réqulh- 


bre des genres de programmes 
diffuB. 'Bien sûr, les chaînes 
ccsnmenâalre font une place plus 
grande quêtes chafttes publiques 
ou di v er tissem ent, mais les écarts 
restent ;à l’intérieur -dé « four- ' 
cbettre» rriativement étroites 
15 4 20% d’émissions d'informa- 
tion, 15 à 20% d’émîsrioiis dé 
«euhniré et connaissance », 40 à 
50% de divertissement (fiction, 
variétés, jeux, etc.). 

Quant à la structure des pro- 
grammes reçus, elle est également 
très voisine d’un pays à l'autre : 
les téléspectateurs consacrent 
autour de 20 % de leur temps 
d'écoute !, l'information, 6 à 8-% 
aux émissions culturelles, autour 
dé 60 % au divertisseinent. Sans 
doute, s'agît-il là de chiffres 
moyens, qui recouvrent dàhsehà-' 
que pays des différences entre 
groupes d’Sge où de niveau socio- 
culturel, mais il est surprenant de" 
voir que cre chiffres moyens sont 
proches d’on pays à l’autre (voir, 
par exempte. Trois semaines de 
télévision, une comparaison inter- 
nationale. UNESCO, 1982) . V 


grammes européens ? Les possibi- 
lités techniques d’élargir les 
espaces télévisuels existent : 
quelle .dtiUsation en faire ? 

Satisfaire tes minorités linguis- 
tiques en-leur fournissant un canal 
de leur pays d'origine. Construire 
des chaînes thématiques dans les 
domaines où les obstacles des lan- 
gues sont peu importants : musi- 
ques en tous genres, sports_ Lan- 
cer lés programmés « haut de 
gamme » prévus par Pierre Des- 
graupes. Bref,, être résolument 
complémentaires par rapport à 
résistant! ; 


Tore ces projets existent Dans 
certains cas, E y a des débats de 
réalisation. Ken sûr, le problème 
de la reutabffisation de teh pro- 
grammes se pose. Il est -difficile 
de justifier l’existence de canaux 
thématiques, lorsque ces thèmes 
sont très spécialisés, où de canaux 
destinés à.dre publics spécifiques, 
lorsque ces publics sont très mino- 
ritaires. Mais Tespace européen 
peut permettre de trouver des 
dimensions suffisantes. 


. Même si le choix est limité 
dans ta 'plupart des pays (en 
dehors dre régions carrefours). tes 
spectateur* européens ne sem- 
blent pas avoir trop de mal à trou- 
ver de. quoi occuper leurs deux bu 
trbts heures de tâêvuRm quoti- 
diennes. Les enquêtes mo nr w . nt 
en général une satisfaction assez 


Sevée pour ce qui existe: Rappe- 
lons, à titre d’excmple. le» 


réponses an . sondage effectué -au 
printemps- 1985 pour ht «mission 
Desgraupcs» .« Le r téléspecta- 
teurs européens ont phàôt une 
borate opinion d* leurs chaînes de 
télévision. Lés qualificatifs nfgà- 
tijs sont largement compensés 
par des qualificatifs positifs. » Et. 
fl faut ajouter qu'en plusieurs 
pays s'élaborent dre projets de 
nouvelles chaînes qui vont encore 
solliciter une part dans .remploi 
du temps des téléspectateurs. -' 

• Dans' ces conditions, y a-t-il 
place pour de nqu Vcauxprcn 


'• Paradoxalement, tes nouvelles 
chaînes sont moins bien placées 
.que .tes téléyitioDs déjà en place 
: pour répopdre. aux' besoins dre 
« publics spécifiques »‘ : les 
dimensions de Jeur. public, pen- 
dant toute la période de leur mon- 
tée- -en.. charge, tes obligent à 
s'adresser à l'ensemble de ce 
pnblic (ou- aux besoins « grand 
publics de ce public restreint), 
alors que tes télévisions « instal- 
lées ». peuvent raisonnablement 
-produire et programmer dès-émis- 
sions plus, spécialisées. 


- . Si ceux qui' veulent diffuser de 
telles émissions ne te peuvent pas 
(au*. moins dans un premier 
temps) et ri ceux qui 1e peuvent 
ne te. veulent pas, on voit qu’il y a 
encore !an! bel avenir pour les 
« télévisions généralistes»! 


MCHEL BOUCHON, 
• délégué aux études 
- e£ ils recherche, TF 1. 
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Nouvelle carte de crédit, la Carte Télécom* vous fodU- 
fera la vie poùrtéléphonerhpn de chez vous ou hors de votre 
bureau. 

Par l'intermédiaire d'un opérateur, après identification 
de votre carte et de votre code, vous pouvez téléphoner de 
partout, de n'importe quel poste téléphonique. de n'importe 
quelle aabine à pièces, où que vous soyez, 24 h sur 24 ; 

Bien entendu, vous pouvez utiliser votre Carte Télécoms auto- 
matiquement à partir d'une cabine équipée d'un pub&phorie 
à cartes. 

Avec votre Carte Télécoms, vous téléphonez: 

- sans monnaie, vos communications seront débitées 
plus tard sur votre relevé habituel ; 

— sur mesura,.3 types de cartes vous sont proposées: 
"Internationale'' "Nationale" et "Société". Cette dernière 
vous permettant d'obtenir des numéros que vous aurez choi- 
sis à l'avance (de 1 à 10). 



Pour obtenir votre Carte Télécoms. il vous suffit de passer 
commandé à votre Agence Commerciale où. à votre Télé- 

boutique (adressas dam tes pages blettes tk t'annotât*}. 



hR QPE PEJlA 


ji 0 ? 


cour résister a 


l 


>-? tes tm i 

pnu é m \ 

j aères 

crs rrcs d£T-^ « 


:e fon-m 1 '" 


’-c erreur à jt 

r- tic ; H«aa- 


_ 7- 

■ ro* 


- c: r et ak 'r.i 

pour . 

■ -U: ne sure 
rnindüa : 

OHM 

-•i dire V 

es pa y* am- 

•- -qp " 

-servi « ‘ 
:-Ton»b« 
vitl». 

•• pu» ;■ 


:: * la 
- F. te dré*~ 
' - 2 : chinas 

d'wm 

r. g.’jadaé 
-Ci Dure 

.-r-cr qui 

rc_: servir 
-.naines 


ce rnsrbe 


' qmr-hr-v 

ak'y 

■ «te pno» > 

P"* 

- '•*'* W' 




-••-ce. __ 
ccte <tà 


-upi». 

eu ri 




rentra*» 











RESEAUX CABLES 


* ^ «S 


C 4? r r- 


-/et. 


. ;•,» •' . -. 

] - '• • 

\ ■*•"■■ v. 

V. ; ; 

• '•* ; i.' ’ 

il i : 


S ï 

î 


Pour une Europe des programmes La «stratégie des tuyaux» à l'épreuve 

S'unir pour résister au raz de marée des images américaines Une comparaison Grande-Bretagne -RFA -France 


L E débat actuel sur les télé- 
visions hertziennes privées 
pose d'évidence la néces- 
sité de rechercher des partenaires 
européens pour faire face aux pos- 
sibilités nouvelles de chaînes dif- 
fusées par le réseau hertzien au 
sol ou par le satellite. Pour son 
premier appel d'offres concernant 
une télévision hertzienne privée 
généralisée, la France se trouve à 
faire des choix qui dépassent lar- 
gement les frontières de l’Hexa- 
gone. C'est nouveau pour notre 
pays, même si ce n’est pas éton- 
nant en soi. 

Nous sommes, en effet, au 
début d'une grande confrontation 
entre sociétés de programme pour 
conquérir des marchés qui ne sont 
plus uniquement des marchés 
nationaux. La France, qui essaye 
de rattraper son retard dans la 
communication audiovisuelle, 
attire beaucoup de convoitises. 
Elle est un des rares pays au 
monde - et en particulier en 
Europe - à avoir conservé et 
développé une industrie cinémato- 
graphique et audiovisuelle satis- 
faisante. Elle est un dés rares pays 
à avoir mis en place un méca- 
nisme intelligent d'aide à la pro- 
duction et à la création. Elle dis- 
pose aussi de stocks d’archives 
nécessaires à la diversité d’une 
programmation. Elle intéresse 
donc énormément les grandes 
sociétés nord-américaines. Dans 
la grande confrontation qui 
s'annonce, la France peut servir 
d'élément moteur à dès-initiatives 
suffisamment fortes pour résister 
aux pressions et au raz de marée 
d'images venues d'outre-Atlan* 
tique. 

Dès sa création, la mission 
- TV-câble * a compris que le 
développement simultané en 
Europe, ou câble et du satellite 
imposait des stratégies de pro- 
grammes intéressant, d’une part, 
La francophonie et, d’autre part, 
l'ensemble de l’Europe. 

[I nous a semblé notamment 
nécessaire d'étudier les stratégies 
européennes de télédistribution. 
Les résultats de cette étude, sous 
la responsabilité de Paul Corbier. 
vont paraître dans la collection 
• Communications nouvelles »«.en 
liaison avec le Centre Georges- 

Pompidou. 

En voici les premiers éléments : 
partout en Europe, le cible est 
perçu comme un espoir pour sor- 
tir tes systèmes économiques de la 
crise. Mais ce terme « câble » 
recèle deux sens qui s’opposent : 
une approche » télécoms > vise un 
réseau en fibres de verre qui dif- 
fuse avec un haut débit tous les 
types de signaux adaptés aux 
besoins de l’ensemble des usagers. 
L’effort d’investissement est si 
important que le rythme de réali- 
sation demeurera lent pendant 


longtemps. En revanche, l’appro- 
che « télédistribution » veut 
répondre vite aux besoins 
d’images à court terme â un coût 
abordable, quelquefois avec une 
technique ancienne, 1e coaxial, 
avec le risque de se retrouver dans 
quinze ans avec deux réseaux 
concurrents. Cette divergence se 
traduit par de nombreuses discus- 
sions et des réponses techniques 
opposées. 

De même, l’alternative entre te 
câble et 1e satellite se pose dans 
tous les pays étudiés. Si. en 
France, ces deux vecteurs de com- 
munication sont pensés et vécus 
comme complémentaires, cette 
position ne se retrouve pas dans 
d'autres pays. Le satellite révèle 
l’exiguïté des cadres politiques 
traditionnels, accroît les bassins 
d'audience, permet de ce fait une 
augmentation des ressources 
publicitaires et une meilleure 
rationalisation du stock de pro- 
grammes. 

L'atout de la qualité technique 
des images diffusées par te câble 
ne sera-t-elle pas contrebalancée 
par l'intrusion des canaux satellite 
et par son corollaire, l'abaisse- 
ment significatif des prix des 
antennes individuelles ? Ne 
risque-t-on pas alors de voir des 
pays de câblage nul — comme 
î'Italie — ou de câblage lent - 
comme la Grande-Bretagne - 
faire l'économie du lourd investis- 
sement que représente la pose du 
câble et consacrer tout cet argent 
à des investissements massifs dans 
la production ou . l’achat de pro- 
grammes ? 

Pas de manne pubticitaire 

On compte beaucoup sur la 
publicité pour financer les nou- 
velles infrastructures et les nou- 
veaux programmes. Mais la pru- 
dence est nécessaire. 

Le marché européen publici- 
taire potentiel se situerait au 
-mieux, d'après 1e Livre vert sur la 
communication commandé par la 
CEE. entre 20 milliards et 40 mil- 
liards de francs par an. 

Si l'on compare aux 50 mil- 
liards de chiffre d’affaires actuel- 
lement nécessaires pour faire 
fonctionner le système audiovisuel 
européen, "on peut en conclure que 
l'accroissement potentiel des res- 
sources publicitaires, même s’il 
est loin d'être négligeable, n'est 
pas suffisant pour accréditer 
l’idée d'une manne garantissant 
l’abondance des chaînes en 
Europe. C’est ce qu'exprimait te 
PDG de RTL, Jacques Rigaud, à 
sa conférence de presse du 3 juin 
à propos du rapport Brcdin : 
« Tous les spécialistes savent que 
dans les quinze ara à venir de 
telles ressources [d’un marché 


européen global] seront margi- 
nales pour ne pas dire théori- 
ques. * 

Et pour cadrer encore un peu 
mieux le problème, on rappellera, 
avec toutes les précautions liées à 
l’exportation d'un exemple, 
qu’une étude de la National 
Cable Télévision Association 
(Houston), en 1983. considérait 
qu'un service de base financé par 
la publicité avait besoin de 18 
millions à 20 millions d'abonnés 
pour intéresser les agences de 
publicité... 

En matière de chaînes relayées 
par satellite, il devrait donc y 
avoir beaucoup d'appelés, mais 
peu d'élus. Cependant cet accrois- 
sement de chaînes va exercer une 
pression sur le stock de pro- 
grammes. 

Pour le moment, la question 
des programmes se présente sous 
un aspect essentiellement 
conjoncturel : réseaux câblés et 
satellites commencent, vaille que 
vaille, à se meure en place ; se 
pose alors peu à peu la question 
des programmes, et l’on y répond 
comme on peut, en fonction de ses 
moyens et de sa philosophie, en 
raflant les stocks, en passant des 
accords ou en essayant, comme la 
France, de maintenir un niveau de 
production nationale. 

Mais, dans l'ensemble, en pre- 
mière approche au moins, 
l'impression générale est celte de 
la prépondérance de l'optique 
industrielle sur 1e culturel. Cela 
ne veut pas dire que soit nié l'inté- 
rêt qu'il y aurait à disposer d'une 
forte industrie des programmes, 
mais tout se passe comme si. la 
crise économique imposant son 
état d'urgence, il fallait produire 
au plus vite de la fibre en espérant 
exporter, implanter au plus vite 
des réseaux câblés pour relancer 
les travaux publics locaux. 

La question peut se poser main- 
tenant de savoir sur quoi peuvent 
déboucher ces « stratégies euro- 
péennes de télédistribution*. Le 
marché européen est riche, trop 
riche même, pour que les Euro- 
péens n'aient pas à le partager, en 
espérant que cette ouverture 
serait féconde pour leurs indus- 
tries et leurs systèmes audiovi- 
suels. De toute façon, ils n’ont pas 
le choix : te satellite va imposer 
une redistribution des cartes. 

L’Europe de l’audiovisuel appa- 
raît donc comme une nécessité. 
Elle implique que l’on rapproche 
les lois, (es pratiques, les intérêts 
pour unir les forces, dans le res- 
pect des particularismes culturels 
nationaux. 

BERNARD SCHREINER. 

député ( PS ) des Yvelines, 
président de la mission 
- TV-câble -. 

(Enquête de Paul Corbier.) 


E N 1982, la commission 
consultative pour les tech- 
nologies de l'informa- 
tion (ITAP) publie un appel 
enthousiaste au développement 
rapide des réseaux câblés en 
Grande-Bretagne. La même 
année. Christian Schwarz- 
Schilling. ministre des postes et 
télécommunications d'Allemagne 
fédérale, annonce l'accélération 
du programme de câblage com- 
mencé en 1981. En France. Louis 
Mexandeau fait adopter - un 
modèle français de télédistribu- 
tion. un modèle français de télé- 
bureautique. un modèle français 
de vidéocommunication 

1985: HTAP rédige un rap- 
port sur la crise du câble en 
brande-Breragne. Christian 
Schwarz-Schilling et la Bundes- 
post n'atteignent partiellement 
leurs objectifs (500 000 abonnés 
environ) qu’en pratiquant des 
prix de dumping sur les raccorde- 
ments et en exerçant des pressions 
sur les usagers. En France. 1e 
retard par rapport aux prévisions 
initiales et la révision à la baisse 
des objectifs sont indiscuta- 
bles (1). 

Pourquoi le câble ? L'enjeu est 
industriel, explique Kenneth 
Baker, secrétaire d'Etat britanni- 
que aux technologies de l'informa- 
tion. Nous abordons - fa troi- 
sième révolution des com- 
munications ». après celtes de 
l'installation des réseaux ferro- 
viaire et téléphonique. Technique- 
ment, chaque pays s'estime en 
mesure de conquérir une place sur 
le marché mondial. * La Républi- 
que fédérale, pays à la pointe de 
T industrialisation moderne et 
tourné vers l'exportation, doit 
saisir cette chance afin de prépa- 
rer son avenir économique •. 
enchaîne M. Schwarz-Schilling- 
Mais. ajoute M. Mexandeau : 
- L'industrie française des télé- 
communications. confrontée â la 
réduction des commandes liées 
au plan d'équipement téléphoni- 
que. si elle ne peut disposer d'un 
marché intérieur suffisant pour 
sauter le pas vers les technologies 
optiques de la vidéocommunica- 
tion, perdra peu à peu l'avance 
acquise et sa place sur les mar- 
chés extérieurs, et connaîtra une 
grave crise de l'emploi. - 

Ce marché intérieur, on pense 
le découvrir du côté des téléspec- 
tateurs, qu'on suppose avides de 
programmes supplémentaires. Le 
câble permet aussi cela : le pas- 
sage de trois chaînes à une tren- 
taine. L'attrait de la télédistribu- 
tion permettra de financer 
directement (par les abonne- 
ments) ou indirectement (par la 
publicité) les réseaux et services 
de communication. Hâtons-nous, 
conclut l’ITAP, pour profiter de 
l’effet d’entraînement de la dîffu- 


AVEC GOUPIL G4, 

LA COMMUNICATION 

(TEST EVIDENT 


Depuis toujours, le groupe SMTG0UPIL 
a orienté ses systèmes niii nvinfonnariques 
vers les applications de i-ominuntaiion d'en- 
treprise et de téléawnimk-atioas. C'est ainsi 
qu'aujourd'hui la gamme GOUPIL G4. totale- 
ment compatible et surpuissante, offre de très 
larges possibilités dans les domaines suivants : 


Avec GOUPlL'iiei . le 
groupe SMT a été le se 
L-i..nd constructeur mondial à installer uti ré- 
seau local standard. Bàri autour des normes 
OMNI NET (© Corvuslnc.) pour Le matériel 
et MS. NTT ( © Microsoft ! pour les program- 
mes de service. tiOUPILMt permet l'exploi- 
tai km de tous les logiciels développés sous 
MS-DOS. Sur une simple paire torsadée, un 
tel réseau peut relier jusqu a 64 postes de tra- 
vail GOUPIL ou autres compatibles. 


La SMT ri ses équipes 
yaUiKUsS Télécom munirai ions of- 
frent toutes les solutions constructeur de 
connexion, directe ou en grappe, aux grands 
sites: YIP 7700. QUESTAR. BSC 2T8U et 
3270. SNA 3270 et 525). DBA et X25. 
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de nombreuses solutions profession- 
nelles. en liaison avec la société ~ 
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Avec- GOUPIL G4 w la politique 
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sion directe par satellite prévue 
pour 1986! 

Pour les candidats aux télévi- 
sions commerciales, nationaux et 
surtout multinationaux et multi- 
médias. te câble est l'instrument 
et le prétexte de la déréguhiion. 
Une télévision d'abondance va 
permettre d'en finir avec tes 
monopoles de programmation et 
la logique de service public que 
justifiait depuis l'origine la rareté 
des fréquences disponibles. L'ave- 
nir. tout 1e monde en convient, est 
à la structure en étoile, mieux 
adaptée aux services interactifs, 
et à la Tibre optique, dont les 
capacités de transmission sont 
énormes. Mais s'il ne s'agit que de 
transmettre au moindre coût des 
programmes et même d'assurer 
un petit nombre de services, 1e 
câble coaxial suffit. 

A partir de données similaires, 
les arbitrages gouvernementaux 
vont différer d’un pays à l'autre 
en fonction des choix politiques et 
des situations nationales. 
M“ Thatcher applique dans toute 
sa pureté la politique préconisée 
en France par l'opposition : libé- 
rons l'initiative privée, et cent 
fleurs s'épanouiront d'office. 
Dénationalisation de Britîsb Tele- 
com. Pas d'appel aux fonds 
publics. Rejet de toute contrainte 
de programmation, qui pourrait 
gêner les investisseurs en limitant 
tes proftts. Techniquement, le 
gouvernement accepte ta coexis- 
tence de réseaux hétérogènes et se 
contente d'encourager te choix de 
la fibre optique par une durée de 
concession plus longue. 

En Allemagne, le gouverne- 
ment d'Helmut Kohl est favorable 
à l'essor de la télévision privée et 
choisit pour aller vite le câble 
coaxial. Le SPD, dans l'opposi- 
tion. défenseur du service public 
et partisan de la fibre optique, 
combat ce qu’il qualifie de - déci- 
sion funeste -. 

La bataille des contenus 

La France a pris tous les ris- 
ques d’une technique en dévelop- 
pement. Cette option coûteuse est 
contestée par les collectivités 
locales - surtout d'opposition. Il 
faut attendre le 3 mai 1984 pour 
parvenir â un compromis raison- 
nable sur te financement. les PTT 
acceptant de payer le surcoût de 
la fibre optique, et le 12 mars 
1985 pour que la première 
convention soit signée. 

Ce débat sur les choix techni- 
ques se double, dans les trois pays, 
d’un conflit portant sur les règles 
de programmation. L'irruption 
des programmes étrangers 
menace la création télévisée. Au- 
delà de la télévision, une dérégu- 
lation brutale menace l'ensemble 
des médias, la survie de la presse 


écrite et celle de l'industrie ciné- 
matographique. Entre ceux qui 
réclament la levée de toute 
contrainte et ceux qui soutiennent 
le principe d'une règle du jeu pour 
préserver des équilibres déjà pré- 
caires se déroule une lutte parti- 
culièrement rude qui n'est pas 
spécifique au câble. Les gouver- 
nements britannique et allemand 
ont pris parti pour les premiers. 
En France, on s’achemine vers un 
compromis, mais dans des condi- 
tions particulièrement difficiles, 
puisque s'y mêlent les discussions 
sur le lancement de télévisions 
hertziennes privées. 

Le plan-câble français a pris du 
retard. Chez nos voisins, la télé- 
distribution piétine. En Grande- 
Bretagne. les industriels tant 
attendus n'ont pas été très entre- 
prenants eu sur (es onze licences 
accordées en 1983. seuls démar- 
rent une demi-douzaine de 
réseaux, avec un nombre 
d'abonnés très faible, les réseaux 
anciens fournissant encore la 
quasi-totalité des 

127 000 abonnés actuellement 
recensés. La concurrence est rude 
pour J es chaînes bon marché pro- 
posées aux foyers câblés : Sky 
Channel. Music Box. Children's 
Channel. etc. En Allemagne, les 
usagers et, par contrecoup, les 
investisseurs se font aussi tirer 
l'oreille. La Bundespost doit 
financer de ses propres deniers 
son réseau, alors qu'elle comptait 
pour moitié sur 1e privé. 

Cette inertie du public était 
d'ailleurs prévisible. Les objec- 
tions. qui insistaient sur 1e fait que 
la multiplication des canaux n'est 
pas synonyme de liberté de 
choix - moins que le magnétos- 
cope. — avaient simplement été 
étouffées par le vacarme des inté- 
rêts. Pour voir en série des feuille- 
tons américains - alors qu'on en a 
déjà un certain nombre sur les 
chaînes de service public — ci des 
vidéoclips sur quelques chaînes 
musicales, cela va ut-il la peine de 
s'abonner ? Quant à la publicité, 
doit-on compter sur elle pour 
jouer les bonnes fées de la pro- 
grammation si 1e nombre des 
spectateurs, qui seul l'intéresse, 
n'y est pas ? Il semble que non. 

La télévision, confidentielle 
pendant une dizaine d'années, n'a 
vraiment pris son essor qu'au 
moment où elle a eu quelque 
chose à montrer. Les promoteurs 
des nouveaux médias, des réseaux 
modernes et des industries cultu- 
relles semblent l avoir oublié. 

RÉGINE CHANIAC 
et SOPHIE BRUNET. 

ISA. Recherche prospective. 

(1) Voir «Trois plans pour le 
câble ■. dans les Dossiers de I audiovi- 
suel te 3, septembre-octobre 1985. INA 
et Documentation française. 


MISSION TV-CABLE 


c’est à la fois la TV locale et les TV européennes 


Premier stage de pro- 
grammation des télévi- 
sions locales 

A Rennes, les 22 et 
23 octobre 1985, à l’ini- 
tiative de la Mission TV- 
Câble. A sa demande, 
l’Agence Canal Service et 
la télévision belge de Tour- 
nay No Télé ont rassemblé 
le c club » des directeurs 
de SLECS et chefs de pro- 
jets de télévisions locales, 
qui bénéficient ainsi des 
meilleures expériences 
européennes. 


fÇ 



Télévisions européennes 
et droits d’auteur 

Novembre 1985 : la 
Mission TV-Câble organise 
les discussions juridiques 
avec l'UER pour préciser 
les conditions de déport 
des chaînes publiques et 
commerciales des pays 
d'Europe (BBC, BRT, 
RTBF, ARD. ZD F. SSR, 
RAI, RITE, ITV, RTL, TMC. 
etc.) et pour diffuser les 
chaînes européennes 
(Sky Channel, TVS, Music 
Box, etc.). En outre, elle 
négocie avec les sociétés 
d’auteurs les rémunéra- 
tions respectives des pro- 
ducteurs, des diffuseurs et 
des ayants droit... 

Président : 

Bernard Schreîner 
Directeur : 

Philippe Chauvet 

Services en régions 
pour les collectivités 
locales. 

Soutien à la production 
de programmes nouveaux 
et à la constitution de 
chaînes thématiques pour 
le câble. 
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L'EUROPE DE LA COMMUNICATION 


Les enjeux des réseaux de l'an 2000 


Le tout-numérique est en marche 


L ES télécommunications se 
sont développées autour 
des différents services uti- 
lisant des infrastructures com- 
munes, mais nécessitant le plus 
souvent des équipements dis- 
tincts : télégraphe, télex, télé- 
phone, transmission de données, 
etc. Chacun de ces services pre- 
nait en charge une catégorie bien 
définie d'informations, l'écrit, la 
voix, les données, sans qu'il soit 
vraiment possible de les associer. 

Or les années 70 marquent une 
rupture dans cette évolution : une 
nouvelle catégorie d'information, 
l'information numérisée, qui est 
initialement celle de l'informati- 
que, apparaît peu à peu comme 
un équivalent potentiel de toutes 
les autres formes d'information, 
et les progrès de la micro- 
électronique accroissent sans 
cesse les possibilités de conversion 
des différentes formes d’informa- 
tion en informations numériques. 

II devient peu à peu plus inté- 
ressant d'utiliser les technologies 
numériques en transmission lon- 
gue distance, puis en commuta- 
tion. Finit par se poser, au début 
des années 80, La question de la 
faisabilité et de l'utilité d'un 
réseau intégré numérique — le 
RNIS (1) — susceptible non seu- 
lement de rassembler la quasi- 
totalité des services existants, 
mais aussi de permettre l’intro- 
duction de nouveaux services : 
l’idée centrale du RNIS prenait 
corps. La numération progressive 
des réseaux téléphoniques condui- 
sait par ailleurs à considérer le 
•RNIS comme son prolongement 
naturel plutôt que comme un nou- 
veau réseau. 

Là s'arrête le consensus. Il n'est 
plus personne pour douter de 
l'avènement de la «connexité 
numérique > des réseaux de télé- 
communications. Mais les 
réflexions internationales enga- 
gées entre 1976 et 1984, si elles 
ont permis de faire progresser bon 
nombre de concepts, sont loin 


d'avoir résolu l'ensemble dès 
questions soulevées par 1e RNIS. 

De plus, l'ampleur des finance- 
ments nécessaires pour numériser 
ce qui ne l’est pas encore dans les 
réseaux téléphoniques, à savoir les 
raccordements d’abonnés, et les 
étapes à retenir dans la prise en 
charge par le RNIS -de débits 
numériques de plus en plus impor- 
tants, permettant peu à peu d'évo- 
luer d'un réseau « bande étroite » 
à un réseau « large bande », divi- 
sent évidemment les opérateurs, 
selon l'état actuel de la numérisa- 
tion de leur réseau téléphonique 
et l'ampleur des réseaux spécia- 
lisés existants. 

Une certaine 

déréglementation 

Le RNIS de première généra- 
tion tel qu’il commence à se défi- 
nir offrira un accès de base à 
144 Kbits/s répartis en trois 
canaux. Grâce à la définition de 
plusieurs niveaux d'interface et à 
l’introduction d'un nouveau mode 
de signalisation, l'abonné pourra 
utiliser simultanément différents 


services (associant voix et don- 
nées), pourra disposer d'un accès 
unique et banalisé au réseau per- 
mettant d'y connecter des termi- 
naux, bénéficiera d'une numérota- 
tion offrant un accès direct au 
te rminal souhaité et accédera è 
des services beaucoup plus diffé- 
renciés. 

L’obtention de ce résultat 
nécessite un gros effort de norma- 
lisation. notamment pour la défi- 
nition des interfaces entre le 
réseau et les terminaux d’abonnés. 
Mais la continuité numérique du 
réseau et l’intégration des services 
ne détermine plus de frontières 
nettes entre les opérateurs : 
l'équation à résoudre entre presta- 
taires de services, exploitants de 
réseau, constructeurs d’équipe- 
ment et usagers est particulière- 
ment délicate. 

Les exploitants de réseaux sont 
évidemment très concernés. Là oü 
existe une certaine déréglementa- 
tion. la pression est forte pour que 
les exploitants de réseaux locaux 
évoluent rapidement vers le 
RNIS, de façon à limiter au maxi- 
mum le contournement par 
d'autres opérateurs recourant à 


des technologies nouvelles (fais- 
ceaux hertziens cellularisés, satel- 
lites. fibres optiques, etc.). Cette 
évolution est toutefois rendue dif- 
ficile aux Etats-Unis par la régle- 
mentation en vigueur (Computer 
Jnqniry II)* qui leur interdisait 
jusqu'à une date récente de ren- 
dre certains services. 

Ce que les exploitants de 
réseaux peuvent et doivent pren- 
dre en charge fait évidemment 
l'objet de discussions vives. Les 
Etats-Unis souhaiteraient que le 
réseau s’arrête aux locaux de 
l'usager, alors que l'Europe milite 
pour une prise en charge 
jusqu'aux terminaux, de façon à 
rendre l'offre de services la plus 
universelle possible. 

Les gros usagers, ainsi que les 
constructeurs d'équipement, sou- 
haitent limiter les marchés 
contrôlés par des administrations 
publique des télécommunications 
et préfèrent voir le développe- 
ment de marchés « privés » les 
plus larges possible. Les usagers 
souhaitent un standard vraiment 
international ci entendent garder 
la maîtrise de leurs équipements 


PART DE MARCHÉ EN COMMUTATION ELECTRONIQUE 
DES GRANDS CONSTRUCTEURS SUR LE MARCHÉ MONDIAL 



Les trots prêtaient partis dans la commutation temporelle (Alcatel. Northern Telecom et Ericsson qui détiennent 
aujourd’hui 69 % du parc installé) doivent faire face au retour des deux grands constructeurs américains (ITT et ATT), 
dont les matériels sont mieux adaptés aux caractéristiques du RNIS et des télésemees associés. 

Les perspectives de modernisation de certains grands réseaux (Grande-Bretagne) et les mouvements 
déréglemedtaires sont de nature à favoriser certains outsiders et à ouvrir aux nouveaux venus les gran d s marchés, si des 
stratégies de spécialisation adéquates sont mises en oeuvre. 


de façon à opérer la meilleure 
synergie entre eux. Les enjeux 
sont évidemment multiples et 
contradictoires. 

Trois points méritent tout parti- 
culièrement d'èu-e soulignés. 

• En matière de matériel, 
l'enjeu le plus important concerne 
la prise en charge par les centraux 
téléphoniques des formalités de 
RNIS et leurs compatibilités avec 
les équipements terminaux. Le 
marché du RNIS est donc avant 
tout un défi posé aux construc- 
teurs de ces centraux (cf 
tableau). 

• En matière de services* leur 
définition et leur tarification n'a 
pas fini de faire couler beaucoup 
d'encre. Un accord semble s’être 
formé sur la distinction à opérer 
entre les services supports (ser- 
vices de transmission de base) et 
les téléservices, qui répondent à 
un usage spécifique. Les premiers 
seuls devant être pris en compte 
par les exploitants de réseaux 
pour asseoir leur tarification. 
Mais pour le reste, comment par- 
tager les recettes entre les admi- 
nistrations et les sociétés de ser- 
vices? La question du maintien 
de lignes spécialisées sur le RNIS 
ainsi que la tarification des gros 
débits conditionnent les évolu- 
tions réglementaires et commer- 
ciales du RNIS. 

• En matière de réseaux , la 
demande pressante de services 
numériques qui existe dès 
aujourd'hui de la part des grandes 
entreprises, une clientèle margi- 
nale par son nombre mais impor- 
tante par son budget de télécom- 
munications, conduit à la mise en 
place de multiples réseaux numé- 
riques aux vocations très spécifi- 
ques. L'intérêt que conserve la 
commutation de paquets parallè- 
lement à la commutation de cir- 
cuits et leur convergence vraisem- 
blable. révolution du RNIS 
bande étroite vers le large bande, 
l’introduction dans les réseaux 
d’abonnés de la fibre optique, la 
difficulté pratique de faire bascu- 


ler le trafic d’un Fésean sur un 
autre, forment autant de facteurs 
d’incertitude sur l'apparition d'un 
RNIS comme prolongement du 
réseau téléphonique. 

La volonté politique est à cet 
égard importante, surtout si elle 
s’opère au niveau européen. 
Réunis dans un Groupe d'analyse 
et de prévision pour l'introduction 
coordonnée du RNIS dans la 
Communauté, les administrations 
des télécommunications des pays 
de la CEE ont rendu un rapport à 
la mi-1985, qui met l'accent sur le 
consensus qui existe implicite- 
ment entre pays européens, et pro- 
pose des objectifs, un calendrier 
et des procédures qui allient pru- 
dence et réalisme. L'objectif : 
atteindre une masse critique de 
raccordement au RNIS de S % 
des abonnés téléphoniques de cha- 
que pays (avec accès possible 
d’au moins 80 % des abonnés), de 
façon à développer un marché 
industriel suffisant. 

Le calendrier : atteindre cet 
objectif en cinq ans après le début 
réel des investissements, prévu 
pour 1988. soit en 1993. Les pro- 
cédures : remettre entre les mains 
de la conférence européenne des 
postes et télécommunications le 
soin de compléter les nonnes 
(notamment celles relatives au 
raccordement aux réseaux 
privés), préciser les téléservices et 
engager la coordination concrète 
à l’ensemble du Vieux Continent 
et pas seulement aux Douze. 

Reste que le RNIS n’est encore 
qu'un ensemble de papiers. Les 
grands pays développés lancent 
des opérations pilotes. Ce que 
seront les réseaux européens de 
télécommunications à la fin du 
siècle reste encore aujourd'hui 
tris difficile à déceler. 

LAURENT GiLLE 

(IDATE). 

(1) Réseau numérique à intégration 
de services ; en anglais ISDN : Integra- 
ted Services Digital Network- 



Centraux téléphoniques 
électroniques. 
Transmission par câbles 
et faisceaux hertziens. 
Liaisons sous-marines 
et spatiales. 
Micro-électronique. 
Télématique de bureau. 
Services informatiques. 
Télécommunications 
privées. 

Traitement du courrier. 
Automatismes et 
systèmes informatiques. 
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\fotre système informatique 
international est déjà prêt. 

Il suffît de décrocher le téléphone. 


Votre entreprise est présente dans 
plusieurs pays. 

International Business 
Services (IBS) peut vous aider à 
coordonner ses activités. IBS met 
à votre disposition son système 
informatique international pour 
le traitement de vos propres 
données. 

Cette structure d’accueil utilise 
les ordinateurs IBM les plus récents, 
des logiciels simples d’emploi 
et des moyens de transmission 
rapides. 

IBS vous aide à trouver une solu- 
tion bien adaptée à vos problèmes 
de gestion et de communication 
internationales. 

Une solution plus économique, 
plus rapide et plus simple que si 
vous aviez à en assurer vous-même 
l’installation et le fonctionnement. 

.Appelez IBS pour vous relier 
à notre système international et, 
très vite, vos filiales étrangères 
pourront se mettre sur la même 
longueur d’onde et disposer de la 
même information. 


Vous pourrez ainsi mieux gérer 
vos activités, pays par pays, 
établissement par établissement. 

Vous bénéficierez d’une meil- 
leure coordination internationale 
au niveau du développement, 
de la fabrication et de la vente de 
vos produits. 

Le contrôle des cash-flows sera 
plus précis. 

L’enregistrement des comman- 
des plus rapide. 

La gestion des stocks et des 
ventes, la circulation des statisti- 
ques plus faciles. 

La gestion et l’animation de vos 
réseaux de vente plus simples. 

Vous pourrez mieux contrôler 
l’ensemble des informations néces- 
saires pour vous adapter aux fluc- 
tuations du marché, où que ce soit. 

Des spécialistes IBM sont prêts 
à analyser vos besoins spécifiques 
et à vous proposer des solutions 
appropriées. 

Pour vous aider à connecter 
votre système informatique natio- 
nal à notre système international de 
traitement. 


De plus, tous vos collaborateurs, 
informaticiens ou non, pourront 
utiliser, entre autres logiciels, un 
langage interactif d’aide à la 
décision, disponible en seize 
langues, AS (Application System). 

Il leur permettra, même dans 
un pays étranger de travailler 
dans leur propre langue, de 
gagner un temps précieux et 
d améliorer votre compétitivité 
internationale. 

A-insi, IBS vous aide à mieux 
communiquer, que ce soit en 
Europe, aux Etats-Unis, au Japon 
ou dans un grand centre d’affaires 
international. 

Pour plus d’informations, 
il suffit de décrocher votre télé- 
phone et d'appeler le Numéro Vert 
05.27.11.87. (appel gratuit). 

Nous sommes toujours à votre 
disposition. 

Le service IBS est proposé par 
les Services de Télétraitement 
d’IBM France. ====“= £- 




Page 16 - LE MONDE - Mercredi 20 novembre. 1985 


L'EUROPE DE LA COMMUNICATION 


Le dédale juridique de l'espace européen 


Les programmes doivent circuler librement. Mais une harmonisation des législations est nécessaire. 


L A télévision sans frontière, 
rendue techniquement 
possible à l’échelle conti- 
nentale et mondiale, devient un 
enjeu stratégique. Pour les Etats, 
en raison des menaces qu’elle fait 
peser sur les . aspects juridiques, 
économiques et culturels de leur 
souveraineté. Pour Ira opérateurs, 
en quête de recettes marginales et 
de marchés. Pour l’Europe, qui y 
voit la chance, également en rai- 
son de la dimension du marché, 
de faire face à la coacurrence des 
produits étrangers et de préserver 
de ce fait sou identité culturelle. 


Le récent accord sur la norme 
européenne .de télévision 
« D 2 mac paquets » ne doit pas 
masquer le blocage dans lequel 
est enfermée l’ambition d’un 
espace télévisuel européen. H. 
témoigne de la nécessité de pren- 
dre en compte la dimension euro- 
péenne et de la volonté de ne pas 
compromettre l'avenir. Mais cet 
avenir demeurera . lointain 2 
défaut d'une évolution profonde. 
Une prodigieuse bataille juridique 
est engagée, & la mesure des 
enjeux de la liberté de circulation 
des flux transfrontières. Au sein 
de la Communauté européenne, 
elle est déji riche d’affronte- • 
ments, notamment judiciaires et 
doctrinaux. Le désordre juridique 
actuel, dû à la diversité des légis- 
lations nationales et au pragma- 
tisme de la Cour de justice des 
Communautés européennes 
le traitement des conflits qui en 
résultent, révèle la nécessité de 
l'impulsion donnée par la Com- 
mission et le Parlement en faveur 
de l'émergence d’un ordre juridi- 
que de l'Eûrope de la communica- 
tion et d’une politique commu- 
nautaire des médias. •• 


Cette- bataille ne résultc pas 
d’un vide juridique, contraire- 
ment à cé qui est souvent pensé. 
Elle naît an. contraire de la préten- 
tion de plusieurs ordres juridiques 
nationaux' à régir les flux trans- 
fnmtières : celui du pays d'émis- 
sion et ceux des pays de réception. 
Trais solutions sent concevables 
pour traiter cë cbûflit de lois : sour 
mettre Ténnraioqisoft à la loi du 
pays de. réception, soit à celle dû 
pays d’émission d’origine ou bien 
harmoniser les diverses .législa- 
tion. La diversité des législations 
des pays de réception empéchp de 
retenir la première solution ; 
quant & la deuxième, elle créerait 
des disparités de situations diffici- 
lement admissibles entre opéra- 
teurs nationaux et étrangers. 

L’évolution des techniques 
(câble et satellite) a fait évoluer 
la nature de la- problématique. 

Tant' que la distribution des 
signaux impose des relais terres- 
tres, rEtat sur le territoire duquel 
la réémissîon s’effectue peut exer- 
cer sa juridiction. Tel n'est plus le 
cas lorsque la réception est 
directe ou que le relais se. situe à 
36000 kilomètres dans Trapuce 
extra-atmosphérique. L'émission 
ou la - réémission n’impliquant . 
l'accomplissement d’aucun acte 
sur le territoire de l’Etat de récep- 
tion, sa juridiction ne peut plus 
avoir de prise qu’au stade de la 
réception. Mais l'importance de 
l'enjeu industriel et économique 
que représente la multiplication 
des antennes individuelles de . 
réception limite la possibilité 
d’une . intervention restrictive -de 
l’Etat' 2 ce niveau, même sous 
co u vert de normes techniques des 
antenner; par exemple, ta Répu- 
blique fédérale d'Allemagne a dû 
y renoncer. • 


sur cette base que des opérateurs 
ont contesté la validité de . disposi- 
tions législatives nationales .qui 
leur étaient opposées, considérant 
qu’elles constituaient des entraves 
2 la circulation des prestations de 
service et des mar c handis es dont 
la liberté était garantie par le 
traité dé Rome. _ 

La Cour de justice dés Commu- 
nautés européennes, saisie par 
voie de question préjudicielle 
notamment, engageait, à l’occa- 
sion de ces affaires, le processus 
d’élaboration du cadre juridique 

de l’espace européen de la com- 
munication audiovisuelle. Mais le 
pragmatisme dont elle allait faire 
preuve révélait la nécessité d’une 
initiative politique. Initiative que 
la Commission et le Parlement 
européen devaient prendre ulté- 
rieurement. 

•' La fermeté de la Cour sur la 


compétence de la CEE. en la 
matière — les émissions, y com- 
pris la publicité, sont une presta- 
tion de services et sont donc sou- 
mises au principe de libre 
circulation - a en effet été tempé- 
rée par un grand - pragmatisme 
dans la mise en œuvre au fond. 
Elle élaborera une nouvelle excep- 
tion, purement prétorienne, à 
l'application du traité de Rome : 
l’exception 2 l’interdiction 
d’entraver la libre circulation 
pour causé d'intérêt général en 
raison de la disparité des législa- 
tions nationales. Ainsi, les câWo- 
distributeurs belges éebouèrent-fis 
dam leur tentative de faire juger 
que l'interdiction de la publicité 
télévisée en Belgique, en tant 
qu’entrave à la libre circulation 
des programmes étrangers, ne 
pouvait leur être opposée (arrêt 
Debanve du 18 mars 1980). 


sot H" réglement-cadre établis- 
sant nnK politique européenne des 
irtérifag sur la base du Livre vert. 
Deux lignes-forces se dégagent de 
la réflexion et des positions des 
institutions communautaires : le 
devoir de cr é e r un marché interne 
de la communication télévisuelle 
et la nécessité d’agir pour proté- 
ger et développer ce marché. 


.Les .enjeux — . notamment en 
matière de publicité et de droit 
d’auteur — sont considérables. 


Créer un marché communautaire 


La Cour a donc déridé qu’une 
disposition législative nationale, 
bien que constituant une entrave, 
ne viole pas le traité de Rome en 
Fétat de la disparité des législa- 
tions. des pays membres. Trois 
conditions sont cependant posées : 
la disposition ne doit pas être dis- 
criminatoire, c’est-à-dire qu’elle 
doit, s'appliquer sans distinction 
en ce qui concerne l'origine, natio- 
nale ou étrangère, ou la nation*-. 
lité du prestataire ou le Heu de son 
établissement; elle doit poursui- 
vre un but d’intérêt général ; son 
effet doit être propo r tionné au. but 
poursuivi. 


Les cadras législatifs explosant 


Le contrôle de l’émission d’ori- 
gine se révèle donc le seul moyen 
efficace. Mais il suppose Texis- 
tence d’accords entre Etats, 
aucun ne pouvant prétendre impo- 
ser sa lot & l'émetteur -situé -bots 
de son territoire: De tels accords 
sont concevables lorsque Je»’ inté- 
rêts sont identiques, domine cé fut. 
le cas pour la' répression des émis^ 
skras de radio pirates , en’ haute 
mer (l). lls sont difTicücment 
envisageables dans un marché de 
la communication internationali- 
sée fortement concurrentiel et 
moins encore pour Ira seules émis- 
sions débordantes pour lesquelles 
les opérateurs pourront légitime- 
ment revendiquer la liberté, 
d'action que leur confère leur loi 
nationale. Les Etats européens 
ont d'ailleurs d’ares et déjà admis 
cette nouvelle donnée en adoptant - 
l’accord relatif aux satellites de 
diffusion directe, dont les larges 
zones de débordement imposent 
de fait une libre circulation des 

flux transiront! ères (2). 


Les cadres juridiques de la 
communauté internationale ont 
aussi évolué. Les Etats ont admis 
certains assouplissements au prin- 
cipe^ de. territorialité. Des traités 
et conventions ont pour objet de 
favoriser là libre rii^uîatîon des 
■ idées, dépende* connu uni cations, 
notamment : ht troisième « cor- 
beille- de l'Acte final de là confé- 
rence d'Helsinki, l’article 10 de la - 
Convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme et 
des 'libertés, fondamentales. De 
tels .accords ne peuvent cependant 
; constituer un cadre opératoire soit, 
en raisonde leur force juridique 
ou dû 1 droit reconnu aux Etats 
signataires d’en restreindre les' 
effets.- : - 

La logique de libre circulation 
du Marché commun, à F édifica- 
tion duquel se semt engagés . Ira 
Etats signataires du traité de 
Rtxno , . correspond, elle, pleine- 
ment à la liberté des communica- 
tion*' transfrontières aiÿounThui 
offertes par les techniques. C’est 


Cette position a été consacrée 
dans plusieurs décisions et tout 
récemment développée dans 
fanfit relatif au dispositif fran- 
çais organisant la hiérarchie des 
modes d’exploitation des films 
cinématographiques, notamment 
par vidéo-esssette : ü™ « aboutit 
incontestablement à entraver /es 
importations mais no pas pouf 
objet de régir les courants intra- 
communautaires ni pour effet de 
■favoriser- la production natio- 
nale^. * («Gjnéthèque ètüfâilr.' 
"teauV,. 1T^7^1 98 5).Eâ rfcvanChe, 
une disposition de caractère dis- 
criminatoire, même ind i rectement 
par « effet équivalent » <n ,* à _ 
rebours », est censurée. Ce 
qu’ülostre là condamnation de .la 
France par un arrêt du 10 juillet 
1980 relatif à la législation sur la 
publicité des baissons alcoolisées^ ; 


■ ‘ Le réalisme «juridique » de la 
Cour la conduisant à admettre les 
entraves 2 la libre circulation . 

■ résultant des disparités de législa- 
tions, reportait 2 une échéance 
lointaine l’établissement de- 
l’espace télévisuel européen. Ces 
disparités sont en effet en nombre 
et en importance suffisantes pour 
bloquée les; flux * Intra- 
communautaires. 



Essayez pendant une heure de 
vous passer de là SAX Sans 
réseaux de transmission, sans 
les modems, la cômfoumcation . 
est morte. Véhicules de là 
communication, ils participent 
à la vië delà nation: particuliers, 
entreprises, administrations 
dépendent de leurs . perfor- 
mances. Derrière votre télé- 
phone, vôtre écran informa- 
tiqiie,votr& terminal; et demain 
votre télévision, la SXT est 
partout présente: Transmission, 
vidéocommunication, commu- 
nication, t&émfonnatiqtie, gui- 
dage, et imagerie -mfisîouge. - 
pour l'aéronautique et Fespace, 
la SAÇ Société ^onyme 
dé Télècommunic^tib ns* 
maîtrisé les technoi^gifes les' 
plus sophistiquées. 


SAT 
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Le régime de la publicité télévi- 
sée rat l'âne des sources rie blo- 
cage parmi Ira plus impartantes. 
Lorsqufe la publicité n'est pas 
interdite de façon générale, eQe 


■ S la logique du Marché com- 
mun peut s’appliquer pleinement 
(la communication télévisuelle 
constituant une prestation de ser- 
vices et devant comme telle béné- 
ficier de la liberté de circulation), 
H en résulte que rémission, légale- 
ment effectuée sur le territoire 
d'origine, doit pouvoir être propo- 
sée à la réception dans les autres 
Etats membres, « sans que les 
autorités de ceux-ci ne puissent 
s'interposer.-, sans que les auto- 
rités intérieures ne puissent inter- 
venir-. » (17a, c de la résolution) . 
La radiodiffusion directe comme 
la radiodiffusion indirecte, par 
satellite ou par câble, obéirait 2 ce 
principe, qui interdit donc à l’Etat 
de réception ou de relayage 
d’appliquer son ordre juridique. - 


La libre circulation des flux 
transna tion aux mtra-comm unau- 
taires est apparue alors 
comme une condition nécessaire 
mais non suffisante au regard du 
but du traité de Rome et face 2 la 
concurrence internationale des 
programmes. L’espace télévisuel 
européen appelle une politique 
communautaire. La reconnais-^ 
sance d’une telle nécessité par le 
Parlement, 2 une très forte majo- 
rité (158 contre 24), tranche dans 
le débat général sur la dérégula- 
tion de la communication. Le 
contenu des propositions révèle en 
effet que le rôle régulateur du 
marché est considéré comme 
insuffisant dans ce secteur^ 


peut Fêtrc temporairement, selon 
les jouis ou les heures, pur exem- 


les jouis ou les heures, pur exem- 
ple Je, dimanche en Allemagne et 
aux Pays-Bas. Le volume autorisé 
varie dans des pro p ortions sensi- 
bles ’d*un pays à Fautre : de 5 & 
20 % du temps d’antenne quoti- 
dien; tout comme la. durée des 
messages ; martiga de soixante 
secondes. .2 trois minutes; et la 
dur é e des écrans : de 

quatre-vingts secondes 2 dix 
minutes. IFmtemiptkm des pro- 
grammes est interdite dans cer- 
tains pays, autorisée ou admise 
sous certaines conditions dans 
d’autres. H en est de même du 
parrainage. Selon les pays, cer- 
tains secteurs d’activité ne sont 
pas ouverts 2 la publicité ou font 
l'objet d’une stricte réglementa- 
tion. 


Cependant, ce principe ne peut 
devenir effectif que si une action 
d'harmonisation des droits natio- 
naux est entreprise. La Commis- 
son et le Parlement ont thé les 
conclusions de la jurisprudence de 
la Cour. Une telle harmonisation 
implique Fadoption d’une direc- 
tive (3) quatre domaines, 
principaux : la publicité, la pro- 
tection de la personne, te droit de 
réponse et le droit d’auteur. Ces 
pointa seront discutés par le 
conseil des ministres de la CEE. 


Le dispositif pr o po sé est com- 
parable à celui déjà adopté en 

France : quota de films réalisés 
dans la C ommuna uté (50 3b), 
quota de dépenses de programma- 
tion affectées 2 la coproduction 
européenne, hiérarchie des modes 
d’exploitation des films cinémato- 
graphiques (salle, télévision, 
vidéo-cassette) , création d'un 
fonds communautaire de soutien 2 
la. production de programmes 
européens. En outre, afin de favo- 
riser l'intégration politique euro- 
péenne, le Parlement propose la 
création d'un programme de télé- 
vision européen multilingue, dont 
la responsabilité serait confiée à 
une rédaction indépendante dans 
le cadre d’un organisme européen. 
Cet organisme comprendrait des 
représentants .des institutions 
communautaire» et des secteurs 
professionnels et sociaux. 


Une étape décisive 


Les différences de législation se 
'manifestent notamment dans 
deux antres domaines, outre le 
; droit' d’auteur et les droits voisins. 
Il s’agît de l’ordre public (sécu- 
rité, mœurs.-) et de la protection 
dés personnes (vie privée, droit de 
réponse—). Domaines particuliè- 
rement importants par leur nature 
même et en raison de la possibilité 
que les Etats tirent du traité de 
pouvoir se soustraire à leurs obli- 
gations communautaires pour des 
motifs de cette nature. Doivent 
être encore signalées Ira diffé- 
rences- de conditions de program- 
mation des films cinématographi- 
ques, qui constituent un enjeu très 
sensible. • 


Le blocage juridique, résultant 
des disparités et de la jurispru- 
dencede- la Cour, imposait une- 
initiative politique. Le Parlement 
européen allait la prendre, dans 
une résolution du 12 mars 1982, 
sur la mise en œuvre d’une politi- 
que européenne des médias. Puis 
la Commission présentait un rap- 
port dont la deuxième partie est 
plus connue aous le nom de Livre 
vert. Tôut récemment, par une 
résolution adoptée le 15 octobre 
1985, le Parlement se prononçait 


. Les propositions de la Commis- 
sion et du Parlement marquent 
une étape décisive. Leur mise en- 
œuvre engagera un processus de 
portée considérable. Car, mise en 
mouvement, la logique du marché 
commun impliquera d’appliquer 
un trai tement communautaire à 
de nombreux, autrra aspects que' 
ceux relatifs à la gestion des pro- 
grammes de télévision. La créa- 
tion d’un marché interne homo- 
gène impose que . toutes 
dispositions susceptibles de provo- 
quer une discrimination, ou. une 
simple distorsion, dans- les 
échanges intracommunautaires 
devront être supprimées. La 
récente condamnation du régime 
français des aides 2 la presse 
écrite en témoigne. Ainsi, il sera 
inévitable d’examiner, dans cette 
logique, des questions telles que là 
place faite au service public et les 
conditions de son fonctionnement, 
notamment financier, la fiscalité, 
le statut des entreprises de com- 
munication, en particulier au 
regard des règles de la concur- 
rence. 

L’interdépendance des médias, 
la multifonctioimalité des techni- 
ques de communication, le déve- 
loppement des activités multimé- 
dias, le prodigieux essor des 
services électroniques d’informa- 
tion , devraient conduire à n’abor- 
der la télévision prise isolément 


qu'avec précaution et inciter à 
une approche, juridique et écono- 
mique. globale de la communica- 
tion. La crainte d’un marché euro- 
péen bâti sur les décombres des 
marchés nationaux, incite à une 
démarche prudente. Mais lTnao- , 
tion n apporterait qoe la sécurité ' 
provisoire de barrières juridiques 
illusoires, à peine l’euphorie de 
l’anesthésie. - 


La politique vigoureuse menée 
par la . France lui donne les atouts 
d’une autre ambition, pour elle- 
même et pour l’Europe, mais sur 
la base d’une charte et d'un véri- 
table plan européen de la commu- 
nication. inscriraient, comme 
éléments d’un tout stratégique et 
cohérent, les mesures partielles 
aujourd'hui envisagées au niveau 
communautaire, ainsi que cha- 
cune des politiques nationales. 


JEAN MARTIN, 
avocat à la cour 
chargé d'enseignement 
à rarriversili de Paris-Dauphine. 


(1) 1965 dans le cadre dn Conseil de 
l'Europe. 

(2) WARC, ] 977. 


(3) Acte juridique décidé par le 
ConaeiL D lie les Etais membres quant 
au résultat 2 atteindre, mais leur laisse 
le choix de l a for me et des moyens 

(a. 189, traité CEE). 


Surdouée en recherche médicale et 
phannaqeutigue, surdouée en recherche 
agrcnx»nique, surdouée en recherche 
électronique et technologies de pointe, 
Montpellier est aussi passionnée par 
la création artistique: -, 
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L'EUROPE DE LA COMMUNICATION 



RADIO TÉLÉPHQIME 


La révolution du « cellulaire » 

Une nouvelle technique va mettre 
le téléphone mobile à la portée de tous 


L ES radiotéléphones mobiles 
ont vu le jour voici plu- 
sieurs dizaines d’années. 
Mais, très rapidement, les réseaux 
conventionnels ont été saturés, et 
un coût élevé en a fortement 
limité la demande. Il faut atten- 
dre le début des années 80 pour 
que le concept de réseaux cellu- 
laires introduise un point 
d’inflexion dans le développement 
de la radiotéléphonie mobile. 

Mise en place au départ dans 
les pays Scandinaves, aux Etats- 
Unis et au Japon, cette technolo- 
gie est aujourd'hui exploitée ou 
sur le point de l'être par une ving- 
taine de nations. Le principe 
consiste à découper le territoire en 
cellules de petites dimensions (de 
] km à 30 km de rayon selon que 
l’on se trouve en zone urbaine ou 
rurale), chacune étant contrôlée 
par un émetteur relais ; ceux-ci 
sont eux-mêmes gérés par un 
autocommutateur. La capacité 
des réseaux cellulaires est très lar- 
gement supérieure à celles des 
systèmes traditionnels, car une 
fréquence n’est plus affectée en 
permanence à un usager, mais elle 
lui est allouée seulement pour la 
durée de ses communications. De 
plus, l'architecture cellulaire per- 
met de mobiliser les mêmes fré- 
quences sur des relais différents. 

Ce Lie « révolution » des ondes 
radioélectriques a été perçue très 
rapidement par les industriels, qui 
y voient l'ouverture de nouveaux 
marchés. Les études prévoient en 
effet des revenus de 3 à 4 mil- 
liards de dollars, uniquement pour 
ie marché américain, en 1990, qui 
drainerait à lui seul 60 % du mar- 
ché mondial, avec une population 
estimée 3 1,6 million d’usagers. 
En Europe, ce sont I million 


d’abonnés qui sont attendus à 
cette date. 

Ainsi, sur le marché américain, 
la FCC (Fédéral Communication 
Commission) a été submergée par 
le flot de demandes de construc- 
teurs (194 demandes pour les 30 
premiers marchés et 5 200 
demandes pour les 90 suivants), si 
bien qu’elle a dû instaurer un sys- 
tème de tirage au sort ! Des 
normes strictes permettront, d’ici 
à la fin de la décennie, à un usa- 
ger de pouvoir utiliser son radioté- 
léphone quel que soit l’Etat dans 
lequel ü se trouvera. Par contre, 
en Europe, chaque pays a opté - 
pour l’instant — pour des systèmes 
cellulaires analogiques incompati- 
bles entre eux, malgré les recom- 
mandations de la CEPT (Confé- 
rence européenne des postes et 
télécommunications) . 

Après le «forcing» de LM 
Ericsson pour voir son système 
N MT 430 adopté en tant que 
norme européenne, l’échec d’un 
pôle européen a été mis en évi- 
dence par le choix britannique 
pour le système TACS (dérivé de 
l’AMPS d’ATT) puis par l’accord 
avorté entre la France et la RFA 
pour un système commun (la 
France développant Radio- 
corn 2000 et la RFA 
C 450 MHz). Les industriels ont 
joué un rôle moteur dans cette 
série d’échecs, l’état de dévelop- 
pement de chaque système pro- 
posé ne pouvant s’allier avec les 
prétentions industrielles de cha- 
cun. Situation d'autant plus 
embarrassante que les résultats de 
l’introduction cellulaire dans les 
pays Scandinaves dépassaient les 
prévisions les plus optimistes. 


Ainsi, les prévisions (1) émises 
dès 1983 et 1984, apparaissent de 
plus en plus réalistes. 



1984 

1990 

RFA 

15600 

55000 
70 000 

338009 

130000 

250000 

45000 

250000 

1 069900 

France 

Royaume-Uni 

ScauBnarô 

Europe 


Mais les systèmes cellulaires 
analogiques aujourd’hui en pré- 
sence seront eux aussi rapidement 
limités dans leur capacité et leurs 
fonctionnalités. Au sein de. la 
CEPT, le groupe spécial 
• mobile » travaille depuis plu- 
sieurs années à la définition d'un 
système numérique cellulaire à 
900 MHz, dont les objectifs sont 
de définir les caractéristiques 
techniques pour les industriels, en ; 
vue d’un développement indus- 1 
trie) dès 1986. Ce sera le premier 
système cellulaire compatible en 
Europe. Parmi les quatre consor- 
tiums retenus, on notera un 

t roupe comprenant les français 
AT et Alcatel Thomson, les alle- 
mands AEG et SEL, ('italien Ital- 
ie!. 

Ce som aussi tous les produits à 
valeur ajoutée qui seront disponi- 
bles, et, plus que la parole, la 
transmission de données. La très 
vive concurrence qui règne sur le 
marché des terminaux mobiles 
aura pour effet une baisse drasti- 
que des coûts. Si, d’ici La fin de la 
décennie. le marché potentiel 
apparaît principalement dans le 
secteur professionnel, la standar- 
disation attendue dès le début des 
années 90 devrait mettre le radio- 
téléphone à la portée de tous. 

ALAIN VEYRET. 
IDATE 


il) Selon Arthur D. Littie et Frast 
et Sullivan. - 


CINÉMA 


Une industrie en danger 

Étendre à l'Europe 
une réglementation « à la française » 


L A production cinématogra- 
phique ne saurait exister 
sans l'exploitation en 
salles, qui assure aux oeuvres 
leur notoriété et l'essentiel de 
leurs recettes, il est beaucoup 
question, en ce moment, des 
nouvelles difficultés du cinéma 
français, mais n'est-il pas mira- 
culeux que nos théâtres esnéma- 
tographiques enregistrent encore 
170 millions d'emrées annuelles 
payantes, alors que la télévision 
publique offre quasi gratuite- 
ment - et à domicile - quatre 
cent quatre-vingts films par an à 
cinquante millions de Français ? 
De plus, deux millions de foyers 
équipés de magnétoscopes peu- 
vent copier gratuitement les 
films ainsi diffusés et se consti- 
tuer une cinémathèque familiale 
pour le seul prix d'achat des sup- 
ports vierges. 

En outre, des leur sortie en 
salles, des films sont offerts en 
cassettes, par des pirates. 
Quelle industrie pourrait survivre 
à un tel traitement I 

D'où la nécessité de fixer 
quelques frontières 1 ce i do- 
maine public s envahissent, afin 
de limiter autant que possible 
ses effets dévastateurs et d'évi- 
ter la disparition de l'exploitation 
et partant, de la production ciné- 
matographique. La _ France est 
dans le peloton de tête des pays 
qui luttant contre la piraterie des 
œuvres audiovisuelles. De plus, 
pour atténuer les effets de la 
concurrence qu'elles font aux 
saHes, les chaînes de télévision 
publiques françaises ont bien 
voulu jouer le carte d’une régula- 
tion. 

Ces règles portent à la fois 
sur un délai de protection, sur un 
quota en faveur des films fran- 
çais et d'origine communautaire 
et sur la diffusion des films en 
dehors des jours et des heures 
les plus favorables à la fréquen- 
tation des salies. Les chaînes se 
sont parfaitement adaptées a 
ces règles et n'ont pas perdu 
pour autant l'audience des télé- 
spectateurs. Grâce à ces me- 
sures, appliquées conjointement 
avec une pofitiqua d'investisse- 
ments dans la production des 
films, la modernisation de ia dis- 
tribution et la rénovation du parc 
des salles, la chute — normale 
- de la fréquentation des salles 
a été moins forte en France que 
dans la plupart des pays voisins. 

La courbe des entrées an- 
nuelles, partie de 435 millions 
en 1957, est tombée è 170 mfl- 
Kons dans tes années 70. Elle est 


remontée à 200 millions en 
1982, pour redescendre proba- 
blement à 170 millions en 1985. 
La baisse actuelle coïncide avec 
rapparition des nouveaux mé- 
dias de la communication à do- 
micile, qui s'adressent au ciné- 
phile, en lui offrant des films plus 
récents que la télévision publi- 
que, pour une dépense nette- 
ment inférieure à celle de la sor- 
tie en salles. 

De toute évidence, le ciné- 
phile qui voit chez lui sept ou 
huit films par semaine sur TF1, 
A2, FR3 ou Canal Plus et loue, 
en plus, quoique» cassettes pour 
son week-end, va moins souvent 
au cinéma. De ce fait, 1e succès 
en salles se polarise, de plus en 
plus, sur quelques films- 
événements. dont la sortie, 
parmi six cents autres, est une 
fêta. En revanche, des centaines 
et des centaines de films font 
une apparition éphémère en 
salles et ruinent leur producteur 
et leur distributeur ; non dé- 
pourvus de qualité et de charme, 
ils feront, un soir, le bonheur de 
plusieurs millions de téléspecta- 
teurs, mais le producteur ne tou- 
chera que quelques centimes par 
personne, ce qui sera très loin de 
compenser ses pertes. 

L'exemple itafien 

Et cela ne fait que commen- 
cer l Demain, les canaux de dif- 
fusion vont se multiplier à l’infini. 
D'ores et déjà. Canal Plus a éga- 
lement accepté des règles 
concernant le délai, la grille ainsi 
que les quotas français et com- 
munautaires, en tenant compte, 
toutefois, du handicap du péage. 
Un décret de janvier 1985 appli- 
que la régulation aux entreprises 
de câble. Quant à la diffusion en 
vidéo, elle est soumise è un délai 
dont la compatibilité avec le 
traité de Rome a été reconnue en 
juillet 1 985, par la Cour de jus- 
tice des Communautés euro- 
péennes. 

La régulation doit être ferme- 
ment maintenu® avec l'arrivée 
des nouveaux médias, comme le 
premier ministre l’a formelle- 
ment promis dans une lettre du 
4 février 1 985. C'est une néces- 
sité ; nous en avons la preuve 
par neuf: On n’en finirait pas de 
citer tes déclarations politiques 
de ces dernières années concer- 
nant l’exemple italien : tes en- 
trées annuelles dans les salles 
de la Péninsule étaient encore de 
550 millions en 1970. En quel- 


ques années, ce nombre est 
tombé à 150 millions, à cause 
de la dérégulation qui a accom- 
pagné l'explosion de la télévision 
privée. 

La situation est encore plus 
grave en Grande-Bretagne 
(1 150 millions d’entrées U y a 
vingt ans. 40 millions au- 
jourd'hui) et en RFA {800_ mil- 
lions d'entrées avant la télévi- 
sion, 120 millions aujourd'hui). 

Au moment où les^ nouvelles 
techniques sont appelées à faire 
passa-, peu à peu, te zone de ré- 
ception des émissions de 
r échelle nationale à l'échelle 
continentale, il est hautement 
souhaitable d‘ harmoniser les re- 
lations cinéma-nouveaux médias 
sur le plan européen, pour ne pas 
importer chez nous l'anarchie Qui 
ruine nos voisins et tenter d’ai- 
der ces derniers à redresser leur 
situation. Il faut aussi une coopé- 
ration internationale pour lutter 
contre la piraterie qui se joue des 
frontières. Un Etat qui la laissa 
prospérer ne porte pas seule- 
ment préjudice à lui-même, mais 
aussi à te communauté interna- 
tionale. 

L'enjeu est capital : c'est pour 
chaque pays ie maintien de sa 
principale industrie culturelle, du 
plein emploi de ses auteurs, in- 
terprètes, techniciens et collabo- 
rateurs de toutes les branches 
du cinéma : c'est aussi le main- 
tien de son identité nationale. 
Des motions et des projets de 
recommandation, voire de direc- 
tives, sont en cours d'élabora- 
tion dans le cadre de te Commis- 
sion des Communautés, du 
Parlement européen et du 
Conseil de l'Europe. Le Bureau 
de liaison européen du cinéma 
(BLEC), qui groupe tes organisa- 
tions professionnelles internatio- 
nales du cinéma, a entamé des 
conversations à ce sujet avec 
l’Union européenne de radiodif- 
fusion (UER). 

Rappelons cette déclaration 
de M. Jack Lang, en mai 1985. 
è Cannes, au colloque organisé 
par le BLEC, en présence du 
commissaire européen pour te 
culture. M. Ripa di Meana : « St 
rien ne change dans les mois à 
venir, le cinéma sera mon en Eu- 
rope. avant d'avoir atteint son 
centenaire. » 

GILBERT GRÉGOIRE. 

président adjoint 
de b Fédération nationale 
des distributeurs de films (FNDF) 
et de te Fédération internationale 
des associations 

de distributeurs de filins (FIAD) . 


RÉSEAUX 


Les « téléports » au service des technopoles 


La concentration de moyens sophistiqués de communication 
est un atout pour le développement industriel 


L E néologisme • téléport » 
est oé d’un ambitieux pro- 
jet réunissant, au départ, 
la ville de New-York, l’autorité 
rtuaire, Merrill Lynch et la 
estera Union : il s’agit — l’opé- 
ration est en cours — de combiner 
la construction, sur une île au 
large de Manhattan et à l'abri des 
brouillages radio, d’une station 
d 'émission-réception satellites 
(domestiques et Intelsat), d’un 
parc de bureaux High Tech et 
d’un réseau en fibre optique assu- 
rant la desserte de Manhattan. 

Amorcée par ce projet, la crois- 
sance du nombre de télé ports aux 
Etats-Unis n'a cessé de s’affir- 
mer : plus de vingt existent ou 
som en construction. Les facteurs 
qui y contribuent sont de diffé- 
rents ordres : 

- la forte demande apparue en 
matière de communication par 
satellite, liée en particulier aux 
conséquences de la déréglementa- 
tion des télécommunications ; 

- la possibilité - du côté des 
opérateurs de satellites — de cana- 
liser la demande en regroupant la 
clientèle sur un site, minimisant 
les difficultés et les coûts de rac- 
cordement : 

— les économies d’échelle résul- 
tant du partage par plusieurs 
entreprises de moyens sophisti- 
qués de télécommunications 
(antenne, mais aussi interfaces 
réseaux, modem, PABX, courrier 
électronique, visioconférence, 
télésurveillance, etc). 

A ces facteurs s'ajoute l'Intérêt 
qu’ont vu certains promoteurs 
immobiliers à valoriser leurs opé- 
rations Hans des zones parfois 
excentrées, en prééquipant, en 
moyens de télécommunications, 
les surfaces de bureaux offertes. 

SI la notion de téléport renvoie 
outre-Atiantique à des opérations 
de mille et de caractéristiques très 
variées, sa diffusion à travers le 
monde (une association a récem- 
ment été créée : la World Teleport 
Association), n’a fait qu’élargir 
les cas d’espèce. Une première 
résentation, en octobre à 
ruxelles, des principaux projets 
de téléports européens, illustrait 


parfaitement l’élasticité de ce 
label. Pour des raisons histori- 
ques, géographiques et réglemen- 
taires, la communication par 
satellite ne joue pas dans nos pays 
le même rôle qu'en Amérique du 
Nord. En ce sens, la notion de 
télé port ne peut pas être essentiel- 
lement centrée sur la mise en 
œuvre d’une plate-forme de sta- 
tions émission /réception de satel- 
lites. Mais surtout, excepté en 
Gra nde-B retagne, le monopole 
des PTT européens interdit l’ini- 
tiative privée dans la construction 
et l’exploitation d’un réseau, et 
encadre soigneusement tout ce 
qui pourrait s'apparenter à de la 
sous-traitance de services. 

Londres en pointa 

Pour autant, un grand nombre 
de projets de téléporis sont 
annoncés sur notre continent, par- 
ticulièrement dans les grands 
ports du Nord. Le projet le plus 
avancé, et qui se calque le plus 
sur l’exemple nord-américain, est 
sans doute le projet de la London 
Dockland Development Corpora- 
tion : ■ The Teleport London 
Docklands •- Il se fonde sur une 
vaste opération de restructuration 
de toute une zone d'activité 
portuaire, en déshérence, sur la 
nécessité de décongestionner la 
City et sur la nouvelle donne que 
constituent l’apparition de 
Mercury, société concurrente de 
Brilish Telecom, et la 
privatisation de cette dernière. 

L’essentiel des services 
proposés par ces deux compagnies 
aux entreprises (1) vise les 
marchés de la transmission vidéo 
en direction des réseaux câblés 
d'Europe et les transmissions 
numériques sur l’Atlantique nord. 
Des liaisons SHF et un réseau en 
fibre optique assurent la desserte 
de la City. 

Beaucoup moins avancés et 
beaucoup plus spécialisés sur la 
gestion du trafic maritime et du 
fret sont les projets d’Amsterdam, 
de Rotterdam ou d'Anvers, qui 
associent tous les PTT. 


Et en France? Si aucune de 
nos villes n’ëtait représentée à 
Bruxelles, plusieurs projets ont 
été avancés. La vague des 
. technopoles », l’engagement du 
plan-câble avec la réalisation des 
premiers réseaux en fibre optique, 
[a mise en œuvre des stations 
terrestres du réseau satellite 
Télécom 1 et U perspective du 
RNIS (réseau numérique à 
intégration de services) 
apparaissent comme des 
opportunités complémentaires 
pour une réflexion dans ce sens 
des collectivités, des aménageurs, 
des gestionnaires immobiliers, des 
fournisseurs d'équipements et des 
services. Pour les PTT, le 
prééquipement d’une zone, le 
partage des moyens - y compris 
avec l'intervention d’un opérateur 
intermédiaire - peut être un 
moyen efficace pour pallier le 
handicap que représente le 
sous-investissement de nos 
entreprises en outils évolués de 
communication. 

C’est dans ce contexte que 
1T DATE et le CE RAM (2) ont 
mis au point pour le parc de 
Sophia-Anti polis une statêgîe de 
développement qui se concrétise 
aujourd'hui par le premier réseau 
en fibre optique professionnel 
d’Europe. C’est aussi dans cette 
voie, en mettant l'accent sur la 
visiophonie, qu'une expérience se 
prépare à la Défense, tandis qu'à 
Montpellier, à Rennes, à Metz on 
à Bordeaux on réfléchit sur les 
réseaux et services de 
télécommunications qui 
pourraient être offerts aux 
nouveaux parcs scientifiques et 
techniques. 

YVES GASSOT. 

IDATE 

* Une étude en souscription intitulée 
■ Téléport • : état des lieux, perpcctives 
et opportunités, est en cours de 
réalisation à TLDATE. 

(1) Appartenant aux secteurs des 
finances, de la recherche, de 
l'informatique et des médias / The Daily 
Telegrapn. The Guardian. The 
Times... h 

(2) Centre d’enseignement et de 
recherche appliqués au management 



LES tlDEOCOMMUMCATTONS : I. IMACE, LF. SON. I.F.S 'DONNEES. EN TjBüCTfc; 
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E volatil» probable du temps e* 
France entre le mardi 19 novembr e 1 
0 heure et le mercredi 20 novembre à 
24 heures. 

La dépression méditerranéenne se 
maintient vers ta Cürse, autour circula- 
tion pert urbée d’au flux de Nord-Est 
froid et neigeux sur la France. 

Mercredi : Temps gris brumeux avec 
des chutes de neige éparses le matin en 
toutes régions. Le vent de nord-est souf- 
flera fart sur la moitié est du pays. Les 
chutes de neige seront plus fréquentes et 
plus abondantes sur les Alpes, le Jura, 
tes Vosges ainsi que les régions proches 
des frontières du nord-est 

Températures assez basses le matin, 
— 31 -S degrés sur la majeure partie du 
pays, '1 1 -3 degrés sur la côte atlanti- 
ue. Dans la journée sur les Pyrénées, 
Aquitaine, le Limousin, f Auvergne et 


?: 


le Roussükm, temps gris mais peu de 
neige- Partout ailleurs, ciel couvert et 
chutes de neige iiTéguliéres mais ponc- 
tœDemeat assez fortes sur la moitié 
nord-est et surtout en montagne. 

Toujours un vent de nord-est assez 
fort soufflant en rafales et pouvant for- 
mer des c ongè res. Les routes seront glis- 
santes. Les températures resteront pres- 
que partout i zéro on en dessous. 

Températures (le premier chiffre 
indique le mwimMm e n reg is tré dans la 
journée du 18 novembre, le second, le 
minimntTi de ta nuit du 18 novembre an 
19 novembre) : Ajaccio, 16 et 9 degrés ; 
Biarritz, 10 et 0 ; Bardeaux, 3 et -4 ; 
Bréhat, 10 et 4 ; Brest, 9 et 3 ; Caimcs. 
12 et 6; Cherbourg, 7 et 1 : Clermont- 
Ferrand, -2 et -4; Dijon, 1 et -3; 
Dînant, 7 et 0; Embrun, 7 et -2; 


G rcnoble-St-M_-FL, 2 et -1 ; Grenoble- 
St-Geotrs. 2 et - 3 : La Rochelle. 3 et 
-2; Lille. 2 et - 4; Limoges, -2 et 
- 5 ■ Lorient. 9 et -I ; Lyon, 0 et - 2; 
Marseille-Marignane, 8 et 2 ; Menton, 9 
et 5; Nancy, 2 et - 5; Nantes, 5 et -1 ; 
Nice, 12 et 5 : Nice-Voie. 13 (N.C.); 
Paris-Moatsouris. 3 et — 2 ; Faris-Oriy, 
2 et - 3; Pau. 6 et -I ; Perpignan. 10 
et 2 ; Rennes. 6 et - 1 ; Rouen, 1 et - 3 ; 
Saint-Etienne, -2 et - 4 ; Strasbourg, 1 
et -4 ; Toulouse, 4 et - 1 ; Toure. 1 et 
-2. 

Températures relevées A l'étranger : 
Alger, 1 7 et 9 ; Genève, - 1 et - 3 ; Lis- 
bonne. 17 et 9; Londres, 6 et 2; 
Madrid, 13 et 1 ; Rome, Il et 5 ; Stock- 
holm, 1 et - 7. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


AUTOMOBILE 


BMW : trois nouveautés pour la série 3 


EN BREF- 


COLLOQUES 

LES CHANTIERS VOLONTAIRES 
DE TRAVAIL COTRAVAUX, 
l'organisme de gestion pour le tra- 
vail volontaire des jeunes, orga- 
nise à Besançon (Doubs) du 21 au 
23 novembre un colloque intitulé 
* une proposition de travail diffé- 
rent pour un développement soé- 
daïre s avec le concours de la mu- 
nicipalité et du ministère de la 
■jeunesse et des sports. Trois 
thèmes seront abordés lara de ta- 
bles rondes : le travail volontaire 
et le développement personnel, le 
travail volontaire et le changement 
social, le travail volontaire et le 
développement économique. 

★ Coüoqae des cfcantien de tre- 
vafl volontaire. - Secrétariat *»!■*■ 
que, 20, rie de Moatrapoa, 
25000 BESANÇON. Ta : 81-80- 
21-45. Prix forfaitaire de partidpa- 
tkm (repas compris) : 250 F. 

ÉDUCATION POPULAIRE 

FORUM. - Le marketing associatif 
et la promotion des centres de 


vacances et de loisirs seront au 
centre des débats du forum orga- 
nisé à Marseille, lea 22 et 
23 novembre, par la Fédération 
Léo-Lagrange. Le publiciste Jac- 
ques Séguéta et Franck Séruadat, 
sénateur et maire de Saint-Fons, 
animeront chacun une table ronde 
sur ce thème. 

* Renseigaemcnt s : Serge Bulofim, 
Forma CVL. 67, la Caoe bière, 
13001 Marseille, TéL : 91-91- 
91-50. 

GUIDE 

PERSONNES EN DÉTRESSE. - 
Dans le carfce du nouveau plan 
d’urgence mis en œuvra pour ren- 
forcer la lutte contre la c préca- 
rité» (conseil des ministres du 
30 octobre), la préfecture de l'Ile- 
de-France et l’observatoire régio- 
nal de santé viennent de publier 
un « Guide pratiqua des centres 
d'hébergement pour personne» en 
difficulté ». 

Cette brochure répertorie les cen- 
tras accueillant tas adultes (exclu- 


annonces 

associations 


Appel 


SOS 

ÉCOUTE JUIVE 
Tél : 43-26-00-00 
FORUM 108 

SECULARISATION m/ou 
RETOUR DU RELIGIEUX 
Soirée-débat jeudi 28 nov. avec 
F. Champion eociol CNRS 
18 h 30-22 h 30. Repas sur pL 
Rons. 108. me de Vougiwd 
75006 Paris. 

T«L : 45-48-77-06 

Une lettre un peu d - amitié c'est 
si Important pouf un détenu 
seul. Pour corre sp ondre avec 
l’un d'au* : Ecrire A SJS 35. rue 
A. F ran ce S 3 700 Drancy. 


Sessions 
et stages 


IDEFI 

VOUS PROPOSE SES STAGES 
DU WEEK-END 0*1 

COMMUNICATION 
LECTURE RAPIDE 
DEVELOPPEMENT 
PERSONNEL 

TÉL. POUR INSCRIPTIONS 

aa-aa-æ-at 

MTIATION A LA VDEO 
Se terni ftartoor avec tout lea 
éléments de la chaîne vkMo. Nb 
participant* 5-Hens, 

ADP Vidéo 78-38-07-47. 

FORMASUP 

SPECIAL CONCOURS 

P.C.E. M 1 

Pré peratlon intanetve 
VacanoM de NoM 
(22 décembre -4 Janvier) 

Effectif li mité 

TEL. POUR ENTRETCN 

48-24-38-81 


LA BOUTIQUE DE GESTION 
DE PAR» 

Propose aux créateurs cT entre- 
prise un stage e OUTLS DE 
GESTION INDISPENSABLE 
AUX CREATEURS D'ENTRE- 
PRISE » de 5 jours ; élément » 
de gaatkm. comptoMUsé. gee- 
tjon préviaionneHa. Dates : du 2 
au 6 décembre 1885. 
Rens. B.G.P. bd. Voltaire 
75011 Paris. 

Tél. : 43-56-09-48, 

Ski ds fond et de mkL. hors piste, 
raotuanes : tous les alpm «us 
P pénéea en une brochure gratuite : 
«MES. BP 88. 09200 SHSirom. 
TéMphone : 61-68-40-10. 

ANGLAIS-FRANÇAIS 
ESPAGNOL. ALLEMAND- RUSSE 
Appnww wssge efficace joy au», rapide 

française. Tél : 43 - 26 - 22 - 04 ^* 

informatique et bureautique 

POUR LA GESTION 

• Pratique du mfcre-onflnatMr 

• T rai t em e nt de Mena, tableur 

• Gestion déficher, 
graphiques 

Dites : du 2 au 6 décembre 1986. 

Ce stage nt proposé par la 
BOUTIQUE DE GESTION DE PARIS. 
95 bd Voltaire 75011 Paris. 

TéL : 4345-08-48 


n»iay 


S «test de l'hébreu pour voua, 
alan : Init ia t i on sérieuse à l'hé- 
brou en 3 meia ehear eeL Suivi pé- 
dagogique par protesseure kjntvor- 


InscHut Moguite. 

BP 3B0. 76809 Parla 
Cedex 18- 

TéL (IJ 42-82-25-61. 


IDEFI 


VOUS PROPOSE 
SES STAGES DU SOIR Bl 
INFORMATIQUE 

MmAHONA: 

LOTUS 1,2.3; 
WORDSTAR: 

DBASE EL 

Sa— ions de B semaines 

«■^r m-'æ 

CTTBCDT BRUTS 

TéL pour knaenptions ; 


• F*rh da lo Bgne 30 F TTC (20 àçm. lotcei oc esoecssJ. 

• VouBtat monta*» ramée « la nisnéro cflracflMon au J.O. 

• Chiqua HMH k ratera de fl é g e Praete LMA et 8 odteaor 
au ptai tard le j— f pote parution du miné datée t u era i» 
a Régé-Presse LMA. 7, rue de Momceteuy. 75332 PARS. 


sivement) salon le sexe, l’âge, les 
problèmes (toxicomanie, prostitu- 
tion, contrôle jucSciaira. maladie 
mentale, sans domicile ni res- 
sources). Ces centres sont classés 
par arronefissement pour Paris, par 
département et par commune 
pour le reste de la région. Les ser- 
vices - éventuellement — offerts 
pour favoriser la réadaptation so- 
ciale et professionnelle sont égale- 
ment mentionnés. Ce guide peut 
être obtenu gratuitement dans 
toutes les préfectures des dépar- 
tements de la région Ile-de- 
France. 


•• TROISIÈME AGE 

VERMBLLEUSEMENT VOTRE. - 
La secrétariat d'Etat chargé des 
retraités et des personnes âgées 
vient de publier, en collaboration 
avec la ministère du tourisme et 
l’Agence nationale pour f informa- 
tion touristique, un guide des Ver- 
meüteuses vacances regroupant 
quatre cents adresses d’établisse- 
ments et circuits conseillés. Cri- 

. tères retenus : port des bagages, 
permanence téléphonique, acces- 
sibilité, régime à la demande et 
assistance médicale si besoin. Ce 
fascicule est gratuit. On peut se le 
procurer en écrivant i t'ANIT, 
8, avenue de l’Opéra, ou au secré- 
tariat d'Etat chargé des retraités 
et des personnes âgées, 40, rue 
de Bac 75007 Paris. D'autre part, 
le e téléphone vermeil » 45-49- 
45-49, accessible 24 heures sur 
24, vient d'être mis en place. Il 
informe sur toutes les nouvelles 
mesures prises en faveur des per- 
sonnes âgées et est actualisé les 
1» et 1 5 de chaque mois. 


Trois ans après le lancement de la 
nouvelle formule, BMW relance 
r intérêt autour de la série 3 avec la 
présentation de ses nouveaux 
modèles. La voiture, qui se vend 
bien - 670 000 unités produites 
depuis 1982, 300 000 depuis le 
début 1985 - avait le désavantage 
de ne pas offrir une gamme com- 
plète avec Tabseoce notoire d’une 
version Diesel et, dans use bien 
moudre mesure, d’une 4x4. Ces 
manques sont aujourd’hui réparés 
avec les 3.24 D, 3^253 et 3-25 4x 4. 

Ce n’est pas du côté de l'esthéti- 
que m des é qui pements intérieurs 
qu’il faut chercher la nouveauté : la 
firme de Munich a tenu à conserver 
l’image d'une voiture raisonnable 
qui -ratisse» large, du pire de 
famille au sportif. Donc, pas de fio- 
ritures inutiles ne serai t-ce que pour 
améliorer une aérodynamique 
médiocre (CX : 0,69) ou pour 
embellir un -Iode» d'une sobriété 
intemporelle. 

• La 3.24 DfeseL - BMW 
arrive tardivement sur le marché des 
Diesel de cette catégorie, et révolu- 
tion des ventes outre-Rhin montre 
qull était temps : + 48 96 au pre- 
mier semestre 1985. Un tel résultat 
s’explique, entre autres raisons, par 
la sensibilité croissante du public 
pour les problèmes de pollution en 
RFA, le Diesel apparaissant comme 
an substitut aux voitures à pot cata- 
lytique. 

• La 3D. - Exclusivement 
présentée en version quatres portes, 
elle est propulsée par un six cylin- 
dres en ligue, dérivé du moteur de la 
524 TD. Mais BMW n’a pas cru ban 
de lui adjoindre un turbocompres- 
seur, ce qui, pour une marque qui a 
une réputation sportive à défendre, 
est une anomalie de taille. On sait, 
en effet, que c’est grâce au moteur 
suralimenté que le Diesel a pu 
retrouver une nouvelle jeunesse et 
attirer de nouveaux clients. Résul- 
tat : la mar che du groupe moteur est 
souple et agréable, mais la montée 
en puissance trop lente et la nervo- 
sité -en vacances». La vitesse est 
de 163 km/h (156 pour la version 
automatique). Ccst dommage, car, 
pour le reste, le confort en particu- 
lier, la voiture, est séduisa n te. Ainsi 
les ingénieurs de BMW ont-ils réa- 
lisé une prouesse en réduisant au 
maximum les nuisances sonores 
dues au fonctionnement du Diesel, 
par un encapsulage complet du 
moteur et une insonorisation tris 
poussée de l’habitacle. La 3 D sera 
livrée en France avec vitres électri- 
ques â l’avant et verrouillage central 
des portes. Prix : 103 000 F. 

• La 3.25 L - Le sommet de la 
nouvelle série. Six cylindres en ligne 
qui développent 170 ch & 

5 800 tours/ minute, 220 km/h de 
vitesse de pointe. L'alimentation et 
l’allumage sont gérés intégralement 
par l’électronique (système Motro- 
nic de Bosch). A la conduite, la 
3.25i révèle toui sou brio, montrant 
ainsi que le travail effectué sur le 
moteur a été excellent puisqu’un 
gain de puissance de 21 ch est 
acquis par rapport à la 3.23L Mais 
on regrette d’adjonction d’une boîte 
longue sur une voiture qui ne 
demande qu’à répondre aux moin- 
dres sollicitations du conducteur. 
Les reprises en font Us frais : c’est 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N" 4100 
12 3 4 5 6 7 S 9 



HORIZONTALEMENT 

L Etat dans lequel la force de 
frappe ne jone aucun râle. — 

II. Auteurs de frivolités. - 

III. Agent de liaison dans les 
-lignes» ou sur la rouie. Rapide 
quand elle est grande. - IV. Pour le 
chimiste ou ht chicanier. — V. Deux 
verres lui suffisent généralement 
quand elle esl altérée. Ceux qui 
s intéressent â sa manche se méfient 
de ses trous. - VL Témoin des 
confidences sur l'oreiller. Demi-jour 
ou région très ensoleillée. - 
VIL Grecque. Réserve ou néautise. 
Font partie de la compagnie. — 
Vm. Pour ses membres, l’intérêt est 
capital. — IX. Prend un double sens 
quand sa trajectoire est défavorable. 


Ecueil. - X. Marilyn ou Marlène. 
Bave de crapaud. - XI. Négation. 
Abattu par de nombreux coups de 
canons. 

VERTICALEMENT 

1. Leur planning est contrarié 
quand leurs projets restent en plan. 

— 2. Joua sur les couleurs. De quoi 
fendre le coeur. — 3. Auto, moto, ou 
tout autre moyen de-communication 
rapide. - 4. Note. Peine. Utilisa 
pour partir un véhicule pétant les 
flammes. — 5. Plante tropicale voiu- 

bile. Sur FOka. - 6. Irlandaise ou 
Américaine, selon le sens. Personne L 
Préposition. - 7. Appuyai lourde- 
ment. Préposition. — 8. Ne fait plus 
fureur. Haut lieu d’élection. Le 
palais des illusions. - 9. Préposition. 
Sert de modèle. 

SokotbMi du problème n* 4099 

Horizontalement 
I. Aigles. ML - IL Smillages. - 
III. TP. Azur. - IV. Rogne-pied. - 
V. Os. Ovo. Ay. — VI. Le. Sium. — 
VIL Ore. Edita. - Vin. Verre. - 
IX. Upas. Ovni. - X. Eu. Virée. - 
XI, Saumurés. 

Verticalement 

1. Astrologues. — 2. Imposer. 
Pua. - 3. GI. Eva. - 4. LIanos. Es. 

- 5. Elzevîer. Vu. - 6. Saupoudroir. 
•- 7. Gri. Mièvre. - 8. Me. Ea. Nés. 
» 9. Isodynamie. 

GUY BROÜTY. 



ahuri que, de 0 à 100 km/h, la 3.25 
ne gagne que 7/10 de seconde face à 
la 3.23 (8,3, contre 9). et cela, mal- 
gré le surplus de chevaux. L’arrivée 
d’une boite sport sera donc bien 
venue. La 3.25 i est proposée â 
130000 F. A noter que le système 
ABS (antiblocage des freins) est en 
option. 

• La 3.251 4 x 4. — Un 
constructeur se doit d’avoir une 
4x4 dans sa gamme, c’est presque 
un - must». Outre le souci de répon- 
dre. à on effet de mode, fl permet 
aux marques de mettre en avant leur 
capacité technique à maîtriser la 
traction intégrale. La 4x4 BMW 
propose un système de traction inté- 
grale permanente Ferguson — mis 
au point avec raide de Porsche, - 
allié à un six cylindres : avec Ford, 
BMW est le seul à proposer ce 
mariage. La répartition asymétrique 


du couple (37 % sur le train avant et 
63 % sur le pont arrière) fait que les 
incidences sur la direction restent 
faibles, ce qui ne nécessite pas, de la 
part du pilote, une conduite particu- 
lière. La voiture est équipée d'une 
direction assistée et du système 
ABS, monté en série. Sur ce point, 
BMW fait mieux que ses concur- 
rents, puisque P ABS reste opération- 
nel dans toutes les conditions de 
fonctionnement et se voit complété 
d'un cinquième capteur pour mesu- 
rer la décélération. En conduite sur 
glace, avec une adhérence quasi 
nulle, le freinage est confondant 
d’efficacité, les roues refusant obsti- 
nément le blocage. Prix : 160000 F. 
A noter, enfin, la sortie, au prin- 
temps 1986, d’une 3.25 i cabriolet, 
tout à fait superbe ( voir photo). 

CHRISTIAN MASSOL. 

•y •W.T’UV r\ • 
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Le rugby perd au Loto 


Quand c’est trop simple, ça ne 
petit pas rapporter gros. Le fa- 
meux slogan est retourné. Contre 
le rugby. Ce sport ne servira plus 
de support au Loto sportif. 

Les très faibles rapports du ti- 
rage n° 13 expliquent la décision 
. des responsables de la Société 
nationale de la Loterie nationale 
et du Loto sportif (SNLNLS). 

3 240 perso nn es ont trouvé tas 
seize résultats exacts et gagnent 
1 540 F chacune. Les 

4 246 727 autres bulletins ga- 
gnants avec 13, 14 et 15 bons 
résultats ouvrent droit â des 
gains de 2, 5 et 10 F, bien infé- 
rieurs aux sommes généralement 
misées. 

Malgré les 50 000 000 de 
francs d'enjeux de ce premier (et 
dernier) tirage du Loto rugby, la 
{firactûon du Loto-sportif a été 
contrainte de puiser dans son 
budget de gestion pour éviter 
que les rapports soient encore 
plus dérisoires, e Notre règle- 
ment veut qu'on ne verse pas 
moins de S F pour 14 numéros, 
explique M. Michel Castz. direc- 
teur du Loto. Or c'est pour 
quinze numéros qu'il aurait faUu 
donner B francs. D'pù cette 
ponction de 2,5 à 3 millions de 
francs pour ne pas léser les 
joueurs. » 

Les trois tirages qui devaient 
être consacrés au rugby les 15 et 
29 décembre ainsi que ta 5 jan- 
vier sont donc supprimés. Leur 
remplacement par des paris sur 


ta championnat de France et ta 
Coupe de France de football est 
actuellement è l’étude. 

La rareté des matches nuis au 
rugby et la hiérarchie très tran- 
chée entre les équipes du Cham- 
pionnat de France pouvaient lais- 
ser entrevoir un tirage assez 
simple. Maïs pour ia première 
fois de la saison, une seule vic- 
toire — au lieu de quatre en 
moyenne — a été obtenue è l'ex- 
térieur. De surcroît, celle d'Agen, 
favori à Tyrosse. Ce confor- 
misme risquant e de décourager 
les parieurs », M. Michel Caste a 
aussitôt décidé de tirer un trait 
sur l'expérience. Au grand dé- 
sappointement de M. Fernand 
Sastre. président de la Fédéra- 
tion française de rugby. 

Tout en estimant qu'une se- 
conde tentative aurait pu être 
faite avant d'abandonner le Loto 
rugby, M. Nelson PaiHou, prési- 
dent du Comité national olympi- 
que et sportif français (CNOSF), 
admet les arguments de 
M. Caste. Le basket-ball et le 
volley-ball, où tas matches nuta 
n’existent pas, ne sauraient pren- 
dre le relais du rugby défaillant. 

M. Caste ne changera pas les 
règles du Loto sportif, t Je suis 
au-dessus de la mêlée », dit-il 
avec humour. Les efforts du Loto 
profitent à l'ensemble du sport 
français. » Et ta sport devra miser 
sur le football. 

J.-J. B. 
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NOMBRE DE 

RAPPORT PAR JEU 



JEUX GAGNANTS 

GAGNANT (pouf SF) 

16 bons résultats 

3 240 1 

540,00 F 

15 bons lésuRals 

542 986 

10,00 F 

14 bons résultats 

1 624 484 

5,00 F 

13 bons résultats 

2 079 257 

2,00 F 

Bons résultats aux 




“7 Numéros da la Orna" 

3 578 824 

1,00 F 


Tirage des <7 Numéros de la Chance" 

.du Vendredi 15 Nov. 1985: D B □ Ë CI E E 


L' 


ri- 


coma 


-ijêre fois, des mé 
./ une expérôm 
V coma 


l* 


vin «etc*; 
; t-rrderief- 

i** 

“ - C • élit 
; ■ : a fait 

z ’.sr.iice 
iu <»*> 

• r-i;î8irc 

-:cT,i±r* » f ; 
._;pc roèfc- 
r'.-fcsjcBT- 

■ - i prfei e» 

z J Tiîidc*. 

■ rr Jtux 

£T3We 
■ i- i:r.i \iar : 
■■ — - su 


Eh 

' 1* 
n 
Km 
** 

- -.-i 


4s 

:*9 

■*& 

m 

sel 

'■if* 

■m 

m 


-- TicciC* 

: LV'tt' 

et ■?/'$ 

-T rem f 

■ ; i 

■m 

ttm 


:&a 


i . 


:rt 

-■» rem- 

•~r-u£r. * ■ 


• : 

HüiOr 

Mc* 

• :rî ttqy 

- T-.-c £'*' 

■.^î c cxat 

•: -ïi’Cate 
v.r-.eBXé». 
--.rjt»' 

• z.’ruèe- - 

tkt- 

: • 

• , 2!Cd»> ' 

: iquc peu 

• cü scs 

• - dï («sûr 

" nMk de 

n&qsé*. 

• .ir.-. ijai. 

- rr 

— I* iras»* 

• c* sihiqucs. 

■c mjiadc 
faille . 

d’une 

' c: r. ^.t pn 
3wCord. 


w 


■.ém 

u 4 

fciré 


m* 

seta* 


m* 

■:;tb 

mu 

««NI 

.dmâ 


mi 

tfOÛC 

rs«i 

Le 

<TAâr 


a clini 


• P®» 


=£•' *a défcv- 


i ’ 

-■ ~Drt ? Tette 

c*;. 

T.;s:3-re. la 

-s- .. 

« P’sfesseur 

■-S -r .. 

• - «fournées 

!k.. 

î- : e ce J.-Y. 


[ ^Sr 

i ^ 

i -"J;. 


^ ‘ sue î'o.i 
’ L '5’ar.a dans 
aux « Cn- 

: de ia 

.‘5 “5 dans fa 
= y c.coeche 

ÿ 

- - -à se peser 
car- 

on; 

z* ie 

--^bca s e ce 

‘ r es états 
: -*s devant 

:a Cé'ér- 

■ admis 


•3C' 

-cC 1 '- 

CC 


9É& 

«sn 

tfàh 

.ta.c 

JEfoÉ 

des 

Fentr 

«rp 


■PP* 

«W 

du« 

rtrirt 

défia 


«PPt 

avas 

dss'd 

"..al 


•“ 2 jT 

3 -9 ic 
’ O-TÇ.'T 
' • 


ftWîl I 
tbêt 
■une j 
et*c 
a«V 
Li 


v? 


brétai 

f* 

r » 


X- 














••• LE MONDE - Mercredi 20 novembre 1985 - Page 19 


tés ür, 


1 \ r 

yPf , 


MEDECINE 


Les comas de laboratoire 
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Pour la première fois, des médecins français avouent 
s’être livrés à une expérimentation sur mi malade 
jÂxgé dans le coma depuis trois ans. 


L E 23 avril dernier, on jeune 
homme plongé accidentel- 
lement depuis trois ans 
dans un coma profond (« état 
végétatif chronique ») a fait 
l’objet d’une expérimentation sans 
précédent dans le service' 
d’anestbésie-réaaimatioa du cen- 
tre hospitalier universitaire 
d’Amiens. Cette « première », 
effectuée par une. équipe médi- 
cale dirigée par le professeur 
Alain MOhaud, a consisté à préle- 
ver un litre de sang du malade, 
puis à le réinjecter « en deux 
minutes », à F aide d’une grosse 
aiguille (trocard de Liévain) vis- 
sée au préalable dans un os du ; 
bassin (1). 

« Il s’agissait de démontrer, 
expliquent les médecins 
d’Amiens, que l'on pouvait injec- 
ter du sang par voie osseuse, ce 
qui pourrait être d’un grand 
secours pour les malades en état 
de choc important chez lesquels fl 
est très difficile de trouver des 
veines susceptibles d'être perfu- 
sées, et qui ont besoin d’un rem- 
plissage vasculaire très rapide. * 

Le malade, auparavant hospita- - 
Usé aux établissements Hélio- 
Marins de Berck-sur-Mer 
(Nord), avait apparemment sup- 
porté sans mai l’expérience. Il a 
ensuite retrouvé son établissement 
hospitalier d’origine où, depuis, il 
est mort. L’équipe médicale 
d’Amiens n’a pas « expérimenté » 
de manière totalement confiden- 
tielle. D s'agissait d'une démarche 
* volontairement provocatrice ». 
destinée à attirer l’attention des 
pouvoirs publics et des responsa- 
bles nationaux de Péthique médi- 
cale. Une démarche quelque peu 
ambigus, dans la mesure où ses 
auteurs ont bien pris soin de tenir 
éloignée la presse non médicale de 
la relation de leurs travaux. 

Une démarche très risquée 
aussi puisque, en agissant ainsi, 
les membres de l’équipe médicale 
savent qu'ils peuvent être inculpés 
de coups et blessures volontaires. 
Ils savent également qu’ils trans- 
gressent toutes les règles éthiques. 
D’abord, parce que ni le m ala de 
— inconscient — ni sa famille 
n’ont été tenus informés d’une 
telle expérimentation et n’ont pu 
a fortiori donner leur accord. 


Ensuite, parce que le malade ne 
pouvait bien évidemment . tirer 
aucun bénéfice d’une telle inter- 
vention, celle-ci risquant même 
d'aggraver son état. 

Quelles que soient les suites de 
cette délicate affaire, l’objectif 
est aujourd’hui atteint : on va 
publiquement débattre en France 
de la question- de l'expérimenta- 
tion médicale sur les malades en 
« état végétatif chronique». Il 
s'agit à l'évidence d'une question . 
grave souvent tabou dans les 
milieux médicaux spécialisés. 

« lin dossier explosif, que per- 
sonne n'a véritablement intérêt à 
sortir », confie-t-on dans les ser- 
vices de réanimation, où l’on juge 
souvent -de -façon très critique 
l'initiative des médecins 
d’Amiens. 






Une première estimation fait 
état en France de plus d’une cen- 
taine de personnes comateuses 
inconscientes, hospitalisées depuis 
plusieurs années - certaines 
depuis plus’ de dix ans, — ces 
malades sont dits « en état végéta- 
tif chronique », une situation tota- 
lement différente de celle, mieux 
connue, du «coma dépassé». 

Il s’agit, pour l'essentiel, de 
personnes, victimes d'accidents de 
la circulation, d'accidents vascu- 
laires cérébraux, de séquelles de 
tentatives de suicide, voire d’acci- 
dents d’anesthésie. Totalement 
inconscients, incapables de répon- 
dre aux ordres les plus simples, les 
malades en état végétatif chroni- 
que n’ont, selon toute vraisem- 
blance, aucune chance de récupé- 
rer leurs facultés intellectuelles. 

Une récente étude, menée par 
le docteur Danzé (établissements 
Hélio-Marins de Berck-sur-Mer) 
sur dix personnes en état végétatif 
chronique depuis sept ans en 
moyenne, a permis d'établir, 
grâce au scanner la prédominance 
des lésions au niveau des hémi- 
sphères cérébraux, au-dessus du 
tronc cérébral, ce dernier demeu- 
rant en grande partie préservé. 

La démarche de l’équipe 
d'Amiens vise à obtenir l'autorisa- 
tion d’expérimenter (de nouveaux 


La clinique de la mort 


F AUT-IL changer la défini- 
tion de la mort ? TeHe 
est. en substance, la 
question que posait le professeur 
Alain Milhaud lors des Journées 
de Roissy {cf. l'article de J.-Y. 
Nau ci-dessus), et que Pon 
retrouve déjà en fiBgrarte dans 
son article consacré eux « Cri- 
tères cfinîquea et légaux de la 
morts paru en 1975 dans la 
prestigieuse Encyclopédie 
métBcordmvrffcale. 

■ Il n'est pas le seul à se poser 
une telle question puisque cer- 
tains médecins américains ont 
récemm e nt tenté de définir -le 
concept de mort corticale, ce 
dernier recouvrant les états 
végétatifs chroniques, devant 
remplacer celui de mort céré- 
brale communément admis 
jusqu’à présent. 

Les choses ont donc bien 
changé depuis le tenu» où Hip- 
pocrate décrivait un faciès cada- 
vérique, muscles relâchés, yeux 
caves et globas oculaires 
affaissés. Pendant longtemps, 
on s'est contenté d’une ample 
observation cfiruque constatant 
l'arrêt du fonctionnement des 
grandes fonctions vitales : perte 
de conscience, arrêt des batte- 
ments du ccbut, cessation.de te 
respiration. Et c'est lorsque les 
médecins se sent aperçus qu’a 
était possible de maintenir un 
certain nombre de fonctions 


vitales - alors même que le cer- 
veau était irréversiblement 
détruit, - que s'est posé avec 
acuité le problème des frontières 
entre la v» et la mort. D'ailleurs, 
dès 1800. dans son ouvrage 
Recherches physiologiques sur la 
vie et la mort. Marie-f rançoie- 
Xevier Blchat opposait la perte 
des fonctions de la «vie ani- 
male >, qui aboutit à la mort de 
l'encéphale, à la perte de la « vie 
-organique ». qui peut être encore 
conservée. En 1959, P, Mollaret 
st M. Goulon donnent la pre- 
mière description de ce qulfs 
appellent 1e coma dépassé, un 
coma qui se situe bien au-delà 
du coma le plus profond, carac- 
térisé par r abolition totale et 
définitive de toutes les fonc- 
tions.. y compris celles qui’ se 
rapportent a la vie végétative, 
avec, en particulier, la disparition 
des différents réflexes. 

e II importe donc, écrit le pro- 
fesseur Milhaud; - de distinguer 
formellement le coma dépassé 
du coma prolongé, où persiste 
une certaine activité cérébrale, 
et aussi des comas avec sidéra- 
tion végétative, transitoire. » 

Le diagnostic de coma 
dépassé, et donc de mort eéré- 
. braie, repose avant tout sur 
l'« épreuve de d&ranchement à 
r oxygène f, qui permet de noter 
l'absence de reprise d'une venti- 


lation spontanée lorsque le sujet 
n'est plus mis sous ventilation 
artificielle. Il s'agit d'un coma 
profond avec absence des diffé- 
rents réflexes (ostéo- tendineux, 
cutané-plantaire et pupillaire) et 
perte des trois fonctions végéta- 
tives fondamentales : arrêt respi- 
ratoire, cotlapeus circulatoire et 
dérèglement thermique. En 
outre, le tracé est plat à 
l'électro-encéphalogramme. 
Aujourd'hui, on s’en tient donc à 
cette définition de la mort céré- 
brale, même si certains propo- 
sent d'aller pkis loin et d'élargir 
le diagnostic de mort au concept 
un peu plus flou de mort corti- 
cale. 

Quant à l'idée d'utiliser les 
« comas dépassés » comme 
donneurs d'organes — à laquelle 
fait allusion le rapport pontifical 
(cf. l'article de J. -P. Clerc. 
page 20), *- elle a été émise 
pour la première fois en France 
en 1963, au cours d'un sémi- - 
na ire de r Association des anes- 
thésologtstes français. Depuis, 
plusieurs textes permettant 
cette utilisation ont été édictés 
sur ce si^et. et en particulier la 
« circulaire Jeanneney », du nom 
de M. Jean-Marcel Jeanneney, 
ministre des affairas sodales en 
1968. 

FRANCK NOUCHL 
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médi cam ents, mais aussi des tech- 
niques médicales on chirurgi- 
cales) sur ces personnes. Le 
comité consultatif d’éthique pour 
les sciences de la vie et de la santé 
a été saisi. Son président, le pro- 
fesseur Jean Bernard, regrette, 
selon le professeur Milhaud, que 
la question fasse dans le même 
temps l’objet d 'un' débat. 

L’« affaire d’Amiens » suscite 
déjà de très vives réactions dans 
les milieux de l’anesthésïe- 
réanimation. Les positions y sont 
très tranchées. Pour les uns, il est 
clair qu’autoriser officiellement la 
poursuite de telles expériences 
consiste, ni plus ni moins, à 
« ouvrir la porte de Buchen- 
wald ». Les autres soulignent que, 
♦ de toute manière, tout le monde 
fait déjà, peu ou prou, de l’expé- 
rimentation sur ces malades ». et 
regrettent que cela soit, de cette 
manière, porté sur la place publi- 
que. Tous désirent, sous des pré- 
textes divers, garder l'anonymat. 

Ce n’est pas la première fois 
que l’on évoque ce sujet en 
France. Déjà, en 1972, la question 
avait été soulevée par le profes- 
seur Pierre Huguenard (hôpital 
Henri-Mondor, à Créteil), à 
l’occasion d’un colloque organisé 


Dessin de NICOLAS VI AL. 

par les laboratoires Sandoz. Elle 
l'avait à nouveau été en 1979. lors 
d'une réunion d'anesthésiologie. 
organisée à Roissy-en-F rance. 
Elle se pose aujourd’hui en de 
nouveaux termes, compte tenu du 
« passage à l'acte • effectué à 
Amiens en avril dernier et de la 
démarche officielle près du 
comité national d’éthique. Elle se 
pose aussi alors que le gouverne- 
ment a depuis 1981 entrepris une 
démarche originale visant à légi- 
férer en matière d'expérimenta- 
tion médicale sur l'homme. 


Un débat houleux 


Les > avantages » et les incon- 
vénients offerts par une telle pra- 
tique expérimentale, de même 
que les difficultés de tous ordres 
qu’elle soulève, ont fait l’objet 
d'un débat organise le 12 octobre 
dernier à Roissy-en-France, 
auquel participait Mme Cathe- 
rine Labrusse, professeur de droit 
privé (Paris-X) et membre du 
Comité national d’éthique. Ce 
débat, parfois houleux, fournit 
l’occasion à plusieurs 
anesthésistes-réammateuis d’évo- 
quer certaines pratiques, un 
moment illégales, de prélève- 
ments d’organes pour transplanta- 
tions rénales. « De 1963 à 1968. 
expliquèrent-ils, nous pratiquions 
le mensonge systématique et obli- 
gatoire en prélevant des reins non 
pas sur des cadavres, mais sur 
des personnes en coma dépassé 
que nous présentions comme des 
cadavres. * D’autres révélèrent 
aussi à cette occasion certaines 
pratiques expérimentales déjà 
menées sur des sujets en état 
végétatif chronique. Comme cette 
« circulation croisée » entre un 
malade atteint d’une forme grave 
d'hépatite et un sujet comateux, 
le sang du second ayant pour 
fonction — du moins l’espérait- 
on — de soigner le premier. 

Aujourd'hui les partisans de 
cette expérimentation font valoir 
en substance que les organismes 
h umains ainsi privés d'une partie 
de leur système nerveux central 
constituent de parfaits « modèles 
biologiques » pour l’étude phar- 
macologique de nouvelles subs- 
tances médicamenteuses. Cer- 
tains vont même jusqu’à expliquer 
que ces malades • se situent très 
exactement à mi-chemin entre 
l’animal d’expérience et l’homme 
sain ». 

Rien toutefois n'est acquis, cer-' 
tains spécialistes faisant valoir 
que les lésions cérébrales et les 
perturbations physiologiques 
induites par l'immobilité sont 


telles que les états végétatifs chro- 
niques dc constituent pas, tout 
compte fait, un modèle aussi idéal 
qu'on pourrait a priori le suppo- 
ser. Mais sans doute faudrait-iL là 
encore, expérimenter avant de 
pouvoir véritablement conclure. 


Rentabiliser 
le végétatif 

« Faudra-t-il continuer long- 
temps. résume le professeur Mil- 
haud, à expérimenter les techni- 
ques et médicaments ’ nouveaux 
sur des sujets sains ou dont la 
maladie a peu de rapports avec 
l’essai thérapeutique, que ces 
malades soient volontaires ou 
non, informés ou non ? On ne 
peut oublier qu'il existe dans les 
hôpitaux français certainement 
plus d’une centaine de modèles 
humains presque parfaits qui 
pour certains (dont nous ne 
sommes pas ) seraient plutôt des 
candidats à l’euthanasie qu’à 
l’expérimentation. » 

On perçoit mieux, ainsi for- 
mulé, l’enjeu du débat Car poser 
la question de l'expérimentation 
sur le malade en état végétatif 
Chronique renvoie immanquable- 
ment à l’euthanasie, passive ou 
active. On ne fait d'ailleurs pas 
mystère dans certains services de 
réanimation de ne jamais avoir de 
malades dans cette situation. 
» Bien évidemment, nous ne tuons 
pas ces malades, confient certains 
médecins, mais il faut savoir 
qu’il s’agit d’organismes fragi- 
lisés. et la vraie question pour 
nous est de savoir jusqu ’où il faut 
intervenir. • • Les états végétatifs 
chroniques ne sont pas autre 
chose que la rançon des progrès 
de la réanimation, explique un 
anestbésiste-réanimateur. Je ne 
suis pas personnellement très 
favorable à l'expérimentation, 
mais je voudrais surtout que l’on 
nous fixe les limites que nous ne 
devons pas dépasser. » 

Contre l’euthanasie, pour 
l’expérimentation sur les états 
végétatifs chroniques : il y a là 
apparemment l’amorce d’un sys- 
tème cohérent fonctionnant au 
profit d’une certaine idée, méca- 
niste, de la médecine et de i 'indi- 
vidu. Les partisans d’une telle 
expérimentation se prononcent 
d’ailleurs clairement en faveur 
d’une rémunération des héritiers 


du malade sur lequel seraient pra- 
tiquées de tels « essais thérapeuti- 
ques ». • S’il m’arrivait ce soir un 
malheur sur l’autoroute, com- 
mente l’un d'eux, je serais très 
heureux de savoir que mes 
enfants pourraient bénéficier de 
l’utilisation qui serait alors faite 
de mon corps. » 

De fait, la dimension financière 
et le souci de rentabilité sont loin 
ici d'être négligeables. D'un côté, 
on fait valoir que ces malades 
coûtent cher à la société ( 1 200 F 
par jour aux Hélio-Marins de 
Berck-sur-Mer). De l'autre, on 
explique que la famille tirerait 
des subsides — fournis entre 
autres par l'industrie pharmaceu- 
tique — de l'expérimentation ainsi 
réalisée. 

On imagine bien évidemment 
sans mal à quelles extrémités 
pourrait conduire la généralisa- 
tion d’une telle pratique qui, en 
définitive, ne cherche à maintenir 
une forme de vie humaine que 
pour mieux en tirer profit. A 
repousser ainsi les frontières du 
permis et du possible — certains 
médecins proposent aujourd’hui 
une nouvelle définition, • corti- 
cale », de la mort qui équivau- 
drait à considérer comme mortes 
les personnes en état végétatif 
chronique, - c'est le concept 
même de personne humaine que 
l’on atteint. Convient-il d’étendre 
l'entreprise de « nationalisation 
des corps » déjà amorcée avec la 
possibilité offerte aux médecins 
de prélever des organes sur les 
malades en coma dépassé qui 
n'ont pas fait savoir de leur vivant 
qu’ils étaient opposés à de tels 
prélèvements ? Faudra-t-il. au 
contraire, de manière tout à fait 
paradoxale en venir à conclure 
que l’hypocrisie de certaines 
formes d’euthanasie témoigne, au 
fond, d’un plus grand respect pour 
('individu que son maintien à tout 
prix dans un état de vie végétative 
au seul et anonyme bénéfice — 
dans le meilleur des cas - de la 
collectivité ? 

JEAN-YVES NAU. 


(I) Etats végétatifs chroniques et 
expérimentation humaine, commonica- 
üoa des docteurs A. Milhaud, A. Ton- 
drai». E. Lobjoie, A. Rasa, M. Ossart 
(Amiens) et F. Danzé, A. Gra&bcns 
(Berck), publiée dans les actes de la 
10 e réunion d’anesthésie-réaniznation et 
oxyologjede Roûsy-en-France. 


Deux livres de référence 
uniques sur le marché 



Là maladie coronaire 

J.P. CACHERA 

M. BOURASSA 

1965, 2* édition, relié, 720 p, 

193 fig. 

Prix de lancement: 
Jusqu’au 31/12/85 : 695,00 FF. 
Après cette date : 820,00 FF. 


cardiopathies 
I acquises 




Les cardiopathies 
valvulaires acquises 
J. ACAR 

1985, relié. 656 p., 317 fig., 
820.00 FF. 


OFFRE SPECIALE : les deux ouvrages 
1450,00 FF jusqu’au 31/12/85 

Ouvrages en venfe en librairie ou par correspondance à Flammarion 
Médecine - 4, rue C. Delavigne - 75006 PARIS. Joindre le règlement 
à l’ordre d’Union-DUfusion en ajoutant les frais de port : 25,00 FF 
pour 1 volume. 35,00 FF pour les deux. 
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Euthanasie : la nouvelle doctrine du Vatican 


Le Vatican trouve légitime d’interrompre 
un traitement qui n’apporte aucun bénéGce 
à ou malade plongé dans un coma irréversible. 


«o 


VIE ! Comment 
meurs-tu ? ». scan- 
dait le psalmiste. 
L'historien Pierre Chaunu date de 
la « première tombe intention- 
nelle -, il y a quelque cinquante 
mille ans, le passage de nos ancê- 
tres à I'« âge d'homme ». Et, de 
fait, l'inquiétude dont témoigne 
ce rite n'allait-elle pas s’investir 
dans la recherche sur les fins der- 
nières d'uu point de vue métaphy- 
sique d'abord, et scientifique plus 
Lard ? 

H était donc naturel que le 
Vatican, autorité spirituelle pour 
le plus grand nombre de croyants. 


Réalité 
d’une fiction 

L’équipe du CHU d’Amiens 
n’est pas la première à avoir 
imaginé que l’on pouvait utili- 
ser les sujets en état végétatif 
chronique pour aider aux pro- 
grès de la médecine. Un écri- 
vain américain. Robin Cook, 
développe cette idée jusqu’aux 
plus extrêmes conséquences 
dans un roman au titre évoca- 
teur Coma (1). C’est l’histoire 
d’un monstrueux trafic où. des 
malades volontairement 
plongés dans le coma sont 
ensuite pris en charge par un 
institut privé, centre de tri et 
d’expédition pour alimenter un 
marché noir d’organes de 
transplantation. 

e Mon dieu ! s’exclame, 
dans un passage, le person- 
nage inventeur de ce système, 
dire qu'on ne peut même pas 
prendre la décision d'achever 
un malade lorsqu'on a acquis la 
certitude que son cerveau s’est 
transformé en une masse de 
gelée inanimée! Comment fa 
science peut-elle progresser 
avec de tels handicaps 7 » 


(1) Editions Marabout 


se préoccupe de la question de la 
mort également du point de vue 
scientifique. C'est chose faite. 
Une vingtaine de médecins (1) — 
dont quatre Français, les profes- 
seurs Jérôme Lejeune. Jean- 
François Lemaire, Georges 
Mathé et Gérard Milhaud — ont 
en effet été réunis fin octobre à 
Rome sous l’égide de l'Académie 
pontificale des sciences afin de 
discuter des - critères objectifs de 
la mort ». 

Quatre questions étaient en fait 
au cœur du débat En premier 
lieu, comment déterminer avec, 
exactitude le moment de la 
mort ? Sur ce point, la réponse est 
parfaitement nette : c'est « la 
mort cérébrale (qui] est le vérita- 
ble critère de la mort ». Ou 
encore : - Une personne est morte 
lorsqu'elle a souffert d'une perte 
irréversible de toute capacité 
d'intégrer et de coordonner les 
fonctions physiques et mentales 
du corps. » 

«Survit végétative» 

Un tel état peut néanmoins 
coexister, comme il est connu, 
avec une courte «survie végéta- 
tive» éventuellement entretenue 
par « le maintien artificiel de la 
respiration et de la circulation ». 
Cet état n’en est pas moins la 
mort. On peut donc en déduire, a 
contrario, que, pour l’aréopage 
réuni au Vatican, la vie est préci- 
sément cette capacité d'intégrer 
le physique et le mental et non 
une simple coordination des fonc- 
tions végétatives. 

Une difficulté pour les méde- 
cins contemporains peut venir de 
ce que des « travaux expérimen- 
taux révèlent que la résistance du 
cerveau à l'absence de circulation 
cérébrale peut permettre des. 
récupérations autrefois réputées 
impossibles ». 

■ D’où l’importance de là 
deuxième question, évidemment 
corollaire de la précédente : com- 
ment déterminer avec exactitude 


le moment de cette mort céré- 
brale ? Là encore, la réponse est 
assez nette : il importe de vérifier 
de la manière la plus sûre que - le 
cerveau est devenu plat, c’est-à- 
dire qu'il ne 'présente plus d'acti- 
vité électrique ». Pour ce faire, 
deux électio-cncéphalogranunes 
« au moins • devraient être faits à 
« un intervalle de six heures ». 
S'il y a doute évidemment, et s'il 
est possible en toute hypothèse, 
une « troisième observation » 
serait bienvenue, ont estimé cer- 
tains participants & ce que nous en 
a rapporté Jim d'entre eux, mais 
cette précision ne figure pas dans 
le document 

Troisième question : que doit 
faire le médecin, que peut souhai- 
ter la famille en cas de « coma 
irréversible», c’est-à-dire de ces- 
sation sans espoir de récupération 
à vue médicale de toutes fonctions 
cérébrales, cependant que les 
fonctions cardiaques et respira- 
toires se poursuivent encore ? 
Dans ce cas, » un traitement n'est 


pas requis ». . Par traitement, le 
groupe de travail a entendu 
« toutes les interventions médi- 
cales disponibles et appropriées 
au cas précis, quelle que soit la 
complexité des techniques ». 
Autrement dit, l’application des 
moyens « extraordinaires » - cet 
ensemble de techniques parfois 
sophistiquées et toujours coû- 
teuses qui permettent de prolon- 
ger artificiellement la vie - n'est 
pas requise. 

Comment justifier d'un point 
de vue éthique cette attitude ? Le 
document résumant les travaux 
des experts en attendant la publi- 
cation des actes de la rencontre ne 
le dit pas. Mais le commentaire 
que nous en a fait le Père Enrico 
di Rovasenda. chancelier de 
l’Académie pontificale, aide à la 
comprendre : « La vie est un bien 
à conserver, dit-il. Mais la mort 
est aussi inscrite dans les lois de 
la nature comme une issue inéluc- 
table. » En termes plus spécifi- 


quement chrétiens, un précédent 
document approuvé en 1980 par 
le pape Jean-Paul II sur l'eutha- 
nasie rappelait que « la vie est le 
■ fondement de tous les biens, la 
source nécessaire et la condition 
de toute activité humaine et de 
toute société ». mais que le 
croyanr ne doit pas oublier, après 
saint Paul, que. • si nous mou- 
rons. nous mourons au Sei- 
gneur». 

Traitement et compassion 

Cette adhésion implicite A 
l’idée d'» euthanasie négative » 
(c’est-à-dire par abstention de 
traitement) vaut-elle condamna- 
tion de ce qu'il est convenu 
d’appeler l'« acharnement théra- 
peutique »? Là encore, pas de 
réponse explicite, mais un com- 
mentaire : - Oui. si la famille 
estime en confiance devoir le faire 
et pouvoir moralement y consen- 
tir. Mais les engagements vis-à- 
vis des vivants, enfants, mari. 


Soins minimaux 


L A question la plus impor- 
tante abordée à Rome est 
d’ordre éthique : quelle 
conduite avoir dans le cas de 
< coma irréversible » ? Depuis 
longtemps, les autorités catholi- 
ques avaient mis en garde contre 
les excès médicaux (lettre ponti- 
ficale du 3 octobre 1970) et 
admis que l’on peut s’abstenir 
de traitement imposant une trop 
lourde charge au patient et à sa 
famine (Pie XII. 24 novembre 
1957) ou de thérapeutique dis- 
proportionnée avec les résultats 
que l'on pourrait en attendre 
(déclaration de la Congrégation 
de la do ctr ine de la foi, 5 mai 
1980). 

Le comité médical qui vient de 
se réunir è Rome a appliqué un 
tel enseignement aux cas de 
coma irréversible, distinguant, 
semble-t-il. entre les traitements 
médicaux dont on pourrait légiti- 
mement s'abstenir et un certain 
niveau de soins dont on pourrait 
se contenter. 


Certains comas prolongés 
pendant des années, sinon des 
dizaines d'années, soumettent la 
famille et les soignants à une 
épreuve extrêmement lourde. 
Une prise- de position de l'Eglise 
catholique invitant à se conten- 
ter de r soins minimaux > pour- 
rait résoudre certains problèmes 
de conscience et conduire à ne 
pas prolonger indûment des vies 
réduites à un état végétatif. 

Mais les fondements philoso- 
phiques de ces prises de position 
n'ont, semble-t-il, pas été appro- 
fondis. Qu’ est-ce qui permet 
d’affirmer le décès, en cas de 
mort cérébrale, et la vie, en cas 
de coma irréversible ? Lorsqu'un 
malade est plongé dans un coma 
profond, caractérisé par la perte 
de toute forme de conscience et 
de relation à autrui, et cela, de 
façon irréversible, existe-t-il 
encore comme personne 
humaine; du seul fait que 
demeurent des activités électri- 
ques cérébrales ? Ou faut-il affir- 


mer que celur qui est totalement 
et définitivement privé de toute 
conscience et de relation à autrui 
est mort comme sujet humain ? 
Aux médecins, certes, de trouver 
des signes de l'irréversibilité du 
coma. Mais la question posée 
concerne autant, sinon davan- 
tage, les juristes, les philosophes 
et les théologiens. 

Une large confrontation est ici 
nécessaire. Elle sera sans doute 
passionnée et prendra du temps. 
Raison de plus pour la susciter 
assez vite. D'id là. on est tenu à 
une grande prudence. On ne 
peut élargir la définition de la 
mort sans un consensus social. 
Le comité médical propose de 
considérer les malades en état 
de coma profond irréversible 
comme des personnes humaines 
vivantes, mais requérant seule- 
ment un minimum de soins. 
C’est une solution - provisoire 
— de sagesse. 

PATRICK VERSPIEREN. 

directeur du département d'éthique 
biomédicale, centre Sèvres, Parts. 


parents doivent évidemment avoir 
priorité ». 

Précision ; si pourtant - il est 
médicalement établi qu'il existe 
une possibilité de récupération, le 
traitement est requis -. Mais, si 
ledit traitement entrepris - ne 
peut apporter aucun bénéfice au 
patient, il peut-être interrompu ». 

L'absence d'obligation de 
« traitement » dans les cas déses- 
pérés ne signifie pas pourtant 
l’absence de ■ soins ». c'est-à-dire 
de cette « aide ordinaire due au 
patient grabataire » — alimenta- 
tion (y compris artificielle par 
voie intraveineuse 7 ce point évi- 
demment important n'est pas pré- 
cisé). hygiène, mais aussi - la 
compassion et le support affectif 
et spirituel dus à tout être 
humain en danger. » 

Reste une dernière question : si 
l'acharnement thérapeutique n'est 
pas recommandé, quelle doit être 
l'attitude médicale par rapport 
aux » dons d’organes » ? Car le 
prélèvement suppose précisément 
une prolongation artificielle, fut- 
elle courte, de la vie végétative. 
On ne transplante pas en effet un 
organe qui a cessé d’étre irrigué. 
La réponse du groupe de travail 
est là encore sans ambiguïté. Pré- 
misse • Les transplantations 
d'organes méritent le soutien de 
la profession médicale, des légis- 
lations et de la population en 
général. • Conclusion : en cas de 
mort cérébrale, la « mise en ser- 
vice » est indiquée lorsqu'un pré- 
lèvement est envisagé. Cette éven- 
tualité se produira surtout bien 
entendu « en cas de lésions céré- 
brales totales et irréversibles sur- 
venues chez un sujet jeune, essen- 
tiellement après un traumatisme 
brutal : chez des sujets âgés, le 
don d’organes n’est en effet possi- 
ble qu’au cas par cas. » Faut-il 
enfin préciser que » la donation 
d’organes • doit en toutes circons- 
tances • respecter les dernières 
volontés des donneurs ou le 
consentement éventuel de la 
famille si elle est présente ». 

JEAN-PIERRE CLERC. 


(I) Outre le Vatican, étaient repré- 
sentés : les Etats-Unis. la RFA l'Italie, 
la Suède, les Pays-Bas, le Brésil et la 
France. 


Salle des gisants 


Aux Etablissements Hélio-Marins de Berck, 
des dizaines de comateux attendent 
une hypothétique « résurrection ». 


«v 


"OUS voyez, ce n’est 
pas la cour des 
miracles ici. per- 
sonne ne crie. » Epaisses 
lunettes, blouse blanche ouverte 
sur un maigre nœud papillon, le 
docteur François Danzé, neurolo- 
gue, ancien chef de clinique des 
hôpitaux de Paris, et depuis un 
an chef de service aux Etablisse- 
ments Hélio-Marins de Berck- 
sur-Mer, ne craint pas de manier 
l’humour. Une qualité indispen- 
sable ici, où rire des autres est 
un vrai brevet de survie profes- 
sionnelle. Car la réalité fait mal 
aux « Hélio-Marins » gigantes- 
que établissement bâti îl y a un 
siècle au bord de la Manche 
pour la prise en charge des 
tuberculoses osseuses et recon- 
verti depuis peu dans l’accueil 
des malades comateux. 

Des kilomètres de couloirs, 
une architecture rococo, des 
bâtiments usés, qu'on peut sans 
excès qualifier de vétustes, cinq 
cents malades. El nn désespoir 
infini dans chaque chambre ou 
presque. Un espoir fantastique 
aussi, seul moteur d'une équipe 
soignante qui lutte, soudée, 
contre le temps, la fatalité et 
l'oublL 

L’enjeu est simple. On 
accueille (de Lille, de Paris, 
d'Amiens ou d'ailleurs) des 
malades comateux et l’on fait 
tout pour les « récupérer ». Tout, 
c'est-à-dire toujours l'ingrat, sou- 
vent l’impossible : nursing, évo- 
cations visuelles et auditives, 
mobilisations, kinésithérapie, 
ergothérapie. Une aventure thé- 


rapeutique collective dont l’issue 
n’est jamais prévisible. Un 
extraordinaire pari médical 
fondé autant sur la technique 
que sur le dévouement. Ce qui 
rend l'échec encore plus tragique 
et désespérant quand, après six à 
huit mois d'efforts continus, le 
malade n’est ni sorti de son 
coma ni capable de répondre à 
des ordres simples (• fermez les 
yeux !• « bougez les doigts!»/, 
et qu'on espace progressivement, 
puis on interrompt les initiatives 
thérapeutiques. Car l’espérance 
a ses limites; au bout d’un an, 
on a la quasi-certitude que le 
malade comateux ne pourra 
jamais plus récupérer. C'est 
alors qu'il est étiqueté « état 
végétatif chronique ». 

Epitaphes 

Ils sont plusieurs dizaines 
dans ce cas sur les cent cin- 
quante lits du service du docteur 
Danzé. Ils sont là depuis trois, 
cinq, dix ans ou plus. On les 
nourrit, on soigne leurs infec- 
tions et leurs escarres. On sait 
qu'ils ne reviendront jamais à la 
conscience. A dire vrai, et toute 
pudeur mise & part, c’est un 
spectacle difficile. Comme ces 
douze corps alignés dans nne 
salle d'un autre âge, traebéoto- 
misés. alimentés par sonde gas- 
trique, et porteurs de sonde uri- 
naire. Douze organismes déjà 
marqués par les séquelles de leur 
immobilité prolongée, victimes 
inconscientes d’anciens accidents 


de la circulation, de vieilles ten- 
tatives de suicide ou... d’acci- 
dents opératoires. 

Souvent, à la tète du lit, la 
famille a collé de pauvres 
images, des photographes de 
bébés, des dessins d'enfants. 
Maïs, le coma s’éternisant, les 
enfants ont grandi D faut alors 
plusieurs photos dont les 
légendes disent l'hoireur du 
temps qui passe. « Michel, à six 
mots. » * Regarde . il a trois 
ans ». Puis Michel a lui-même 
écrit un mot à l’attention du 
père malade. D’autres ont pré- 
féré les images religieuses. Un 
Christ, une photo du malade 
lorsqu'il était bébé, des fleurs 
artificielles: le lit d’hôpital a 
pris l'apparence d'un tombeau. 
Est-il autre chose ? 

Le désespoir ou la folle espé- 
rance autorisent tout. « Je 
m’appelle David, j’aime la 
musique », a écrit une main 
amie au-dessus d’un lit. Alors, 
on a placé un magnétophone 
contre l’oreille de David, qui dif- 
fuse en permanence les cassettes 
qu'il aime. Qu'il aime ou qu'il 
aimait? Comment savoir? - On 
sait que chez ces malades les 
messages sensoriels sont ache- 
minés jusqu ‘au cerveau, expli- 
que le docteur Danzé. Sont-ils 
décodés ? Difficile à savoir ; on 
peut toutefois douter qu’il y ait 
chez eux une véritable prise de 
conscience. • 

D'autres lits sont vierges. « On 
ne peut jamais prévoir l’attitude 
des familles, disent ies soi- 
gnants. Certaines font très vite 
leur deuil. D’autres viennent 
régulièrement, puis disparais- 
sent. Certains ne perdent jamais 
l'espoir, quoi qu’il arrive. Et 
puis, U y a les paranoïaques qui 
nous agressent violemment sous 
les prétextes ies plus divers. » 


Partout, on lave. on soigne, on 
panse. Partout aussi, des récep- 
teurs de télévision devant les- 
quels on a placé les malades les 
moins atteints. Avec la 
conscience, la souffrance semble 
avoir disparu. 

Bien sûr, les Hélio-Marins ne 
se résument pas & cela. Et la 
directrice - Mme Michelle 
Sadoulet-De Jaeger, — les méde- 
cins, les soignants aimeraient 
que l'on évoque surtout le posi- 
tif les malades arrivés coma- 
teux que l’on parvient, à force 
d’acharnement thérapeutique â 
sortir de l’inconscient et â remet- 
tre sur pied. Comme Thierry, 
dix-huit ans, rencontré au hasard 
d’an couloir, ancien déménageur 
arrivé il y a quelques mois après 
un accident de mobylette « .sans 
casque » et qui, encore trachéo- 
tomisé, a retrouvé avec son corps 
des fringales d’adolescent. 

L'avenir des Hélio-Marins ? 
En bisbille avec la DRASS, aux 
prises avec les restrictions bud- 
gétaires en matière de santé - 
les malades paient ici aussi 1e 
forfait hospitalier — , — l'établis- 
sement en cours de reclassement 
ne sait pas oû il va. Une certi- 
tude pourtant, on ne veut pas se 
transformer en institut spécialisé 
dans le maintien en vie des états 
végétatifs chroniques. D’autres 
malades attendent Or personne, 
ou presque, ne veut les prendre 
én charge. Pour l’extérieur, déjà, 
Ü5 sont morts. 

J.-Y. N. 

• Une Association d'entraide 
aux ma la des traumatisés crâniens 
s'est récemment constituée à 
Berck-sur-Mer à l'initiative de 
familles de malades ; AEMTC, 
Etablissements Hélio-Marins, 
62608 Berck-sur-Mer Cedex. 


American Way 


A 


P EUT-ON mettre fin à 
l'existence d'un malade 
irrémédiablement 
atteint, ou comateux, et qui a 
rédigé un i testament de vie » 
(le e IMng-wül » américain) par 
lequel U a exprimé formelle- 
ment, et devant témoin, sa 
volonté, au cas où il serait dans 
un état jugé désespéré, de ne 
faire l'objet d'aucune mesure de 
prolongation de son existence ? 
En 1984, sept Etats américains 
avaient promulgué, pour la pre- 
mière fois, des kxs reconnais- 
sant «te droit à dos malados 
lucides de donner des directives 
«entas concernant les soins ou 
les traitements qui pourraient 
leur Sue appliqués dans f ave- 
nir ». 

En 1985, trente-cinq Etats et 
le district de Columbia avaient 
adopté des lois semblables 
reconnaissant la validité du 
« testament de vie ». Ces lois 
autorisent même dans certains 
Etats les auteurs d'un c testa- 
ment de vie » à désigner un pro- 
che qui puisse prendre à leur 
place une décision de poursui- 
vre ou d'interrompre le* soutien 
des processus vitaux - ou le 
traitement quel qu'il soit — au 
cas où ils seraient inconscients. 
D'autres Etats confèrent ce 
droit dé décision aux avocats ou 
aux tribunaux. Les législations 
nouvellement adoptées incluent 
des directives pour las patients 
comateux ou inconscients qui 
n'auraient pas indiqué à 
l'avance et par écrit leur 
volonté. Selon ces directives, 
d'autres personnes (famille, tri- 
bunaux) sont autorisées à pren- 
dre dam ces cas une décision 
« dans l'intérêt du malade » et 


en accord avec le corps médi- 
cal. 

La Cour suprême vient par 
ailleurs de rendre un jugement 
important concernant le droit 
que pourraient avoir les méde- 
cins d'interrompre (ou de ne pas 
commencer) un processus 
d'hydratation et de nutrition 
artificielles. Selon ce jugement, 
ces procédés de nutrition ou 
d’hydratation par perfusion e ne 
sont pas qualitativement diffé- 
rents de ceux utilisés pour 
entretenir artificiellement le 
fonctionnement respiratoire ». 


La mort douce 

A condition qu’un certain 
nombre de tests concernant 
l’état du malade soient joints au 
dossier médical, et qu’une pro- 
cédure contradictoire apporte 
l'opinion de plusieurs médecins, 
toute mesure de soutien à la 
survie d'un malade irrémédia- 
blement comateux peut être 
interrompue. 

Cet ensemble de décisions et 
de législations montre que 
l'Amérique s'engage, au terme 
de violentes polémiques, dans 
la voie du « respect de la mort 
naturelle », du e droit de mourir 

dans la dignité » et du refus de 
tout exploit thérapeutique 
excéssrf. Une voie dont les 
défenseurs avaient reçu le sou- 
tien d'une grande partie de 
l'Eglise et qui n’est autre que 
celle de l’euthanasie comprise 
au sens é thymol ogiqus de ce 
terme, celui de la « mort 
douce ». 

ty ESCOFFIER-LAMBIOTTE. 


( Publicité J- 


SESSION DE FORMfllON SUR LINCONIKE URINAIRE 

POUR LES MÉDECINS. LES 4. 5. 6 DÉCEMBRE 1985 
nu CNAM, 202, me SaMMartiu. 75003 PARIS 

sous la responssbOté du P r PIGNE 

(cfinxxje gynécologique et obstétricale da rhfiphal SamAntsine. 75012 PARIS) 
œyssB«04avWn'«si»mcw laboratoire Brigjtta-fiyboirg 

CNAM, 2, rue Conté, 75003 PARIS - TéL ; 42-71-24-14, poste 370 ou 379 


Di- l'hôpital au cabinet medical 

tonus 

c'est la puissance confraternelle 

WM 5. deux fois par semaine — 4 H 000 exemplaire); 
2‘J.rue du ffo» Poison nitrt 75 009 Paris. Tel : 42,47.13.17 


COSMOS ET POÉSIE 


Salutations de la Terre à la comète de Halley 

VENDREDI 22 NOVEMBRE à 20 heures 

Spectacle poétique autfiovisuel et musical mis en scène 
par Michel de MAULNE. avec Béatrice AGENIN et Jean-Louis PHILIPPE 

MAISON DE LA POÉSIE 

101. RUE RAMBUTEAU (11 - M» HALLES - TéL : 42-38-27-53 



APRÈS LA « DÉFAITE DE 1 984 » 

Les laïques à la recherche d'une nouvelle image 


UN TÉLÉFILM AMÉRICAIN SUR LE SIDA 

Le ma I au foyer 


Que restcH-ü de l'idéal laïque sac- 
cagé pendant des mois de querelle 
scolaire ? Quelques anciens combat' 
tant» mal remis de la «défaite de 
1984 », rêvant d’une revanche 
contre les «calotins», ou des ™H > 
tacts lancés dans une courageuse 
autocritique travaillant à repeindre 
la laïcité aux couleurs de 1986? 
Même si les troupes laïques, ébran- 
lées par la d éb âcle, hésitent encore, 
c'est cette seconde voie qu’ont 
empruntée les responsables de fat 
Ligue de l'enseignement et de l'édu- 
cation permanente en publiant un 
recueil d’entretiens avec une ving- 
taine de personnalités choisies sans 
complaisance : universitaires, jour» 
aalites, représentants de divers cou- 
rants philosophiques et religieux, 
catholiques ou non (1). De son côté, 
le Comité national d'action laïque 
(CNAL), qui fut Tun des parte- 
naires d'Alain Savary dans les négo- 
ciations public-privé s’apprête & 
définir « une expression nouvelle de 
la laïcité de toujours » lors de scs 
assises, les 23 et 24 novembre à 
Eviy. 

An pins fort de. la bataille sco- 
laire, les laïques sur la défensive 
avaient désigné les médias comme 
principaux responsables de leurs 
déboires. Si la laïcité ne «passait» 
pas dans le public, ne mobilisait 
guère de Barents d’élèves, 
expliquaient-ils, c’est que la presse 
en détonnait le contenu et l'opposait 
avec partialité à la «liberté» reven- 
diquée par les partisans de rensei- 
gnement privé. La presse avait bon 
dos. Aujourd'hui, les laïques font 
leur mea culpa et recherchent plutôt 
dans leurs propres insuffisances les 
causes de leurs échecs. Et cela fait 


parfois mal : arrogance, ride idéolo- 
gique, vanité, anticléricalisme pri- 
maire, aveuglement... telles sont 
quelques unes des amabilités que 
lancent en rafales les intellectuels 
soDkàtés par la Ligue de renseigne- 
ment dont aucun, malgré une 
grande diversité, ne se pose cepen- 
dant en ennemi déclaré ae l’idée laï- 
que. Les meilleurs amis de la maison 
sont bien Sûr les plus critiqués. Ils 
comptent parmi les plus ardents par- 
tisans (Tun aggiomamento, seule 
solution pour éviter l'effondrement. 

Deux idées affleurent: là laïcité 
doit cesser d’être synonyme d’unifor- 
mité et de se poser en adversaire de 
l’Eglise, qui n’est plus celle du dix- 
neuvième siècle. « Une certaine 
façon de défendre la laïcité comme 
emprise unitaire d’un Etat uni- 
forme (...) a aggravé les choses ». 
explique ainsi MTAntoine Prost, his- 
torien et auteur du rapport sur les 
lycées remis à M. Savary. Et 
M. Edgard Morin, sociologue, ren- 
chérît : « Une fois que [la laïcité] n'à 
plus à s’opposer qu’à un fantôme ou 
un épouvantail [l'Eglise, NDLR], 
elle perd sa charge. Ce n’est plus un 
• maître mot », mais un gri- 
gri (...).» 

La querelle scolaire aura été une 
immense occasion manquée de 
redonner une actualité A une notion 
encore empêtrée dans des combats 
passés. Les militants, satisfaits de 
voir l’actuel ministre redorer le bla- 
son de l’école publique, préfèrent 
tourner la page. Après l’armistice, 
d’autres fronts appellent les laïques 
de la Ligue de renseignement : 
l'insertion des élèves d'origine étran- 
gère et la latte pour la réussite sco- 


laire. Leurs responsables s’affirment 
chauds partisans d'une introduction 
réelle, mais contrôlée des «diffé- 
rences » à l'école sons la forme 
d'interventions extérieures (associa- 
tions sportives et culturelles notam- 
ment, dont la Ligue contrôle une 
partie), ils accepteraient même la 
présence de représentants du culte si 
les usagers de l'école la réclament. 
Ils ne font pas de la sectorisation un 
dogme et critiquent ceux qui, dans 
l’éducation nationale, masquent 
leurs revendications corporatistes 
sous des prétextes pédagogiques. 
Les • frères » enseignants du CNAL 
eux-mêmes ne sont pas épargnés. 
Accepteront-ils. pour sortir de 
l'ornière, la politique de renouveau 
et de main tendue que leur propose- 
ront leurs dirigeants kirs des assises 
de la fin novembre ? 

Rigueur et tolérance 

La Ligue, elle, encouragée par 
son dialogue avec les intellectuels, 
refuse désormais de limiter sa 
réflation au domaine de l’école qui 
sent encore le soufre, pour tenter de 
bâtir ■ au-delà de la corporation 
enseignante « une conception laïque 
de la société moderne tout entière. 
Là, face & la montée des intolé- 
rances, des sectarismes, aux tensions 
du Ubératisme sauvage et de l'indivi- 
dualisme exacerbé, la laïcité peut et 
doit trouver une nouvelle jeunesse. 

Pour rompre leur isolement, les 
laïques veulent susciter et alimenter 
les dialogues, confronter . les diffé- 
rences, rehabiliter la rigueur intel- 
lectuelle et le rationalisme dans tous 
les débats. Face au • monde politi- 
cien qui court après l’éphémère ». 


les animateurs de la Ligue de 
l’enseignement parient sur une 
réflexion â long terme menée loin 
des feux grossissants de l'actualité. 
Les quarante-cinq mille associations 
qu'ils rassemblent sont appelées à se 
mobiliser pour nourrir ce débat qui 
devrait culminer au congrès de 
l'organisation, en juillet prochain : 
un cercle de réflexion composé d’un 
panel bigarré d'intellectuels est sur 
le point d’être constitué. Déjà, de 
nombreux champs d’expression de la 
laïcité sont explorés avec des inves- 
tissements importants dans les nou- 
veaux médias (radios locales et télé- 
matique) et la préparation de la 
nouvelle Encyclopédie. 

Les droits de l’homme, le tiers- 
monde, l'intégration des étrangers 
comptent parmi les terrains de pré- 
dilection immédiats. - La laïcité est 
le nœud gordien d’un problème fon- 
damental pour toute (a société fran- 
çaise ». celui de l’immigration, à 
déclaré Edgard Morin. « S'il n‘y a 
pas de minimum de laïcisation de 
l’immigration, il n’y aura pas 
d'intégration dans une société laïci- 
sée ». Pour pouvoir écouter l'autre, 
il faut s’accorder sur des règles com- 
munes établies rationnellement, sans 
référence aux religions. Entre l'affir- 
mation des différences et la re cher- 
che d'une morale universelle, base 
de tout dialogue, le chemin est étroit 
que les laïques voudraient pouvoir 
tracer ‘ sans passer pour des ■ rin- 
gards ». 

PHILIPPE BERNARD. 

(1) La Laïcité en miroir, propos 
recueillis par Guy Gauthier. Edilig, 3, 
rue Récamier, Paris 7«. 246 pages. 
80 francs. 


De notre correspondant 


Washington. - Michael est ce 
genre de garçon dont les familles 
rêvent pour gendre - l'air sain, la 
gentillesse évidente et un statni 
d’associé, à moins de trente ans, 
dans un gros cabinet d'avocats. Un 
soir Michael s'évanouit à son 
bureau, l’hôpital diagnostique un 
SIDA et J’AIDS - comme on dit 
dans les pays anglophones - ainsi 
fait, la semaine dernière, une entrée 
remarquée sur les écrans de télévi- 
sions de plusieurs dizaines de mil- 
lions d'Américains. Remarquée car 
la chaîne NBC a réussi, avec An 
Early Frast. â produire un film non 
seulement très supérieur à la 
moyenne des dramatiques améri- 
caines mais également d'un sens de 
la responsabilité sociale et d’une 
finesse peu courants. 

La jeune sœur qui se flatte de 
libéralisme tant que son frère n'est 
que «gay», mais fuit devant le 
SIDA comme la dernière des anal- 
phabètes; le père classe moyenne 
qui manquera de casser la figure à 
son fils lorsqu'il apprend que celui-ci 
est homosexuel mais ne s'en révélera 
pas moins le meilleur des hommes, 
ou encore le personnage de la 
«folle» qui sait mourir avec la 
dignité des sages - autant de bou- 
lets rouges dans tous les stéréotypes, 
des libéraux comme des conscrva- 


Denx fois seulement, le discours 


tourne à la brochure pédagogique, 
mais le tendre baiser au pestiféré de 
la grand-mère évoquant le temps où 
le cancer faisait aussi le ride autour 
de vous ou bien l'indignation conte- 
nue de la mère découvrant que 
d'autres mères peuvent laisser leur 
fils crever comme des chiens, c’était 
fort. Le message est simple : la tâte 
et le cœur sont faits pour s'en servir, 
même et surtout devant le SIDA. 

Ce message sera-t-il porçu ? Quel- 
ques politiciens américains le 
croient si peu qu'ils sont bien 
décidés â jouer de la peur pour 
conforter leur carrière. D’autres, au 
contraire (auxquels les électeurs ont 
jusqu’à maintenant donné leur 
appui), jouent la raison. Les pre- 
miers comme les seconds ont pu 
trouver dans le sondage réalisé pour 
l'occasion par NBC de quoi persévé- 
rer, car si 64 % des Américains 
jugent illégitime de licencier pour 
cause de SIDA, 58 % d’entre eux 
sont, en revanche, favorables à une 
limitation par la loi de l’activité 
sexuelle des personnes atteintes du 
syndrome. 

Four n’être qu’un vœu pieux, une 
telle mesure exigerait la mise sous 
surveillance policière des victimes — 
et éventuellement des victimes 
potentielles — du SIDA. Encore 
quelques dizaines de milliers de cas 
et les militants de Tordre moral 
n’auront plus grand peine à triom- 
pher car, si la télévision peut susci- 
ter des peurs, il n’est pas encore 
prouvé qu'elle puisse en éteindre. 

BERNARD GUETTA. 
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Cocotte ai papier pois M“ Bouchardeau 


L'association SOS- 
Environnement (1). que préside 
M. Jean-Claude Delarue, est 
devenue une fédération de 
e toutes les douteurs ». Qu’un 
locataire de pavillon soit victime 
d'un promoteur indélicat, 8 crée 
un « comité d’action das victimes 
de malfaçons dans l'habitat et 
•’affUe à ("association. Qu'une 
personne ait été mal so&iée 
dans un hôpital, ses amis vont 
créer un comité de défense des 
usagers de la santé. Qu'enfin une 
association locale existante, 
comme le Mouvement de 
défense des sentiers du Perche 
ornais, ne sent pas de reHta à lut- 
ter contra les «remembrements 
arbitraires b. (b voilà qui fait 
alliance • avec SOS- 
Envîronnement. dont le prési- 
dent, membre du Conseil écono- 
mique et social, est censé « avoir 
ta bras long A Paris ». 

Le premier congrès national 
des Victimes du laxisme de 
l'administration et des services 
publics, réuni à Paris, le 
T 6 novembre, aura été pour 
Jean-Claude Delarue f occasion 
de brasser tous ces groupes et 
comités suscités dans la France 
profonde. A commencer per les 
deux mouvements nationaux 


qu'il a lui-même fondés ; lé 
Comité national d'action contre 
le bruit (CAB) et l'Association de 
défense des usagers de J'admL 
rastratïon et des services publics. 
Le bruit étant la principale nui- 
sance ressentie quotidiennement 
par les Français, il était fatal que 
ce premier congrès recueille sur- 
tout des plaintes contre la pollu- 
tion sonore. C'est pourquoi SOS- 
Environnement a décerné son 
premier oscar -de la cocotte en 
papier au ministère de (‘environ- 
nement et à sa mission bruit, 
considérés comme les adminis- 
trations « tes plus nonchalantes » 
à l'égard des plaintes du bon 
peuple. Certaines préfectures ou 
érections départementales de 
('agriculture Font échappé belle. 
Elles n'auront pas la coootte 
géante représentant l'oscar, 
mais elles risquent de recevoir au 
courrier de petites cocottes 
expédiées par des administrés 
exaspérés. Ce sera sans doute 
aussi inefficace que les lettres 
d'injures, mais plus drôle. 

R. C. 


(1) 31, rue d'Engbien, 
73010 Paris TéL : 4246-94-47. 
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ENVIRONNEMENT 

Caen imite le cri du geai 


Les employés municipaux de 
Caen (Calvados) sont parvenus à 
débarrasser leur ville des milliers 
d* étourneaux qui y avaient pris 
leur quart»»’ d’hiver et qui, en se 
perchant sur les antennes de 
télévision, perturbaient la récep- 
tion des programmes. Pourchas- 
ser tes oiseaux, on a fait appel à 
une autre technique de la com- 


munication ; les chaînes W-fi des 
habitants du centre-yiHe. Des cris 
de geai - grand pourfendeur 
d'étourneaux — ont été diffusés 
sur ces chaînes et amplifiés par 
des haut-parieurs placés aux car- 
refours. Lés étourneaux s'y sort 
laissé prendre : 3s ont regagné la 
campagne. 



Avec ou sans "s" ? Votre 
enfant hésite ? Et vous ? 

Vite BESCHERELLE3 
La Grammaire Pour Tous 
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ARTS ET SPECTACLES 
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• ACTION COMMERCIALE • 

» COMPTABILITÉ et GESTION D'ENTRB ) RK>E 

3- ANNÉE (4 Option) 

• COMMERCE INTERNATIONAL • P-ML • 

DOCUMENTATION sur demande 

9t. rue de l'Université .• 75007 PARIS 
Tél. (IJ 551.23.90 et 65S.71.69 


P jour ses journalistes, le Monde 
a conçu spécialement ce magnifi- 
que agenda de bureau, cet instru- 
ment sobre, pratique et clair qui leur 
permet d’organiser de façon simple un 
emploi du temps souvent bousculé par 
de- multiples rendez-vous et déplace- 
ments. 

Cet agenda, le Monde le met désormais à 
la disposition de ses Lecteurs. Tous ceux 
qui exercent des responsabilités dans 
r administration, les affaires, l'enseigne- 
ment. les professions libérales, la rie 
politique ou associative trouveront dans 
l'agenda du Mondele collaborateur indis- 
pensable, discret et bien informé dont ils 
ont besoin. 

PREMIÈRE QUALITÉ: une présen- 
tatkm sobre et élégante. 

Couverture protégée par des coins 
dorés. Impression en trois tons de gris 
différents sur papier légèrement cfaa- 
moisé. Typographie simple et lisible. 
L'agenda du Monde existe en deux ver- 
sons Qoxe en cuir pleine peau et Ron- 
dura piqûre sdEer) et trois coloris (Noir, 
Bordeaux et Marine), En version luxe, 
l'impression des initiales au fer à dorer 
sur la couverture est gratuite. 

DEUXIÈME QUALITÉ: un instrument 
pratique et rationnel. 

Votre emploi du temps découpé jour par 
jour, demi-heure par demi-heure. Une 
mise en page aérée prévoyant le plus de 
place possible aux notations person- 


Sur une double page, l'agenda du Monde 
vous offre une vision complète de toutes 
vos tâches, le tableau de bord de votre 


L’AGENDA DES JOURNALISTES 
ET DES LECTEURS DU MONDE 

TROISIÈME QUALITE: un outil de documentation unique. 
Des centaines d’adresses et de numéros de téléphone: banques, 
organisations politiques, sociales, patronales, syndicales, institu- 
tions internationales. Mais- aussi les compagnies aériennes, les 
aéroports, les gares, les radio-taxis à Paris et en province, les 
loueurs de voitures. De quoi gagner un temps précieux en évitant 
de longues recherches. 

Unique et original, l’agenda du Monde présente également chaque 
jour les points de repère historiques de ces 40 dernières années. 
6 février: chute du gouvernement Mendès-France (en 1955). 
22 avril: putsch des généraux d'Alger (en 1961). U septembre: 
coup d'Etat de Pinochet (en 1973). 22 novembre: assassinat de 
Kennedy (en 1963)- 

QUATRIËME QUALITÉ : un guide complet du voyageur. 

Un index géographique de 169 pays précisant les formalités de 
voyage, le nom de la monnaie nationale, les cartes de crédit accep- 
tées, l'indicatif téléphonique, le téléphone des sièges bancaires 
français et des compagnies aériennes, le téléphone de notre 
ambassade et de nos missions diplomatiques et économiques. 
L'agenda du Monde contient enfin une riche cartographie en 
conjure de 10 pagesavec des planisphères géopolitique, économi- 
que et - ce qui est bien utile - l'indication des fuseaux horaires. 


Une réalisation Le Afoxde/ Agendas Brépols 


FICHE TECHNIQUE 
Format 220x280. 

Couverture amovible cuir 
pleine pean ou Ronduri piqûre 
sellier. 

Trots coloris: Noir; Bordeaux; 
Marine. 

Coins renforcés en métal doré, 
144 pages dorées sur tranche, 
dont cartographie: 10 pages 
couleurs. 

Répertoire adresses séparé. 
L’agenda de bureau du Monde 
est rechargeable 
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BON DE COMMANDE 
DE L’AGENDA 86 DU MONDE 

À renvoyer avec votre réglement par 
chèque bancaire ou postal à Tordre du 
Monde à: Agenda du Monde, 7, rue des 
Italiens, 75427 Paris Cedex 09. 

Veuillez me réserver et m’adresser: 

□ l'agenda de luxe cuir pleine peau au 
prix unitaire de 450 F TTC (frais d'expé- 
dition. gravure des initiales indus), 
coloris : noir □ bordeaux □ marine □ 

initiales. . . ■ 

D L'agenda reliure Rondura piqûre sel- 
lier au prix de 280 FTTC (frais d’expédi- 
tion indus). 

coloris: noirD bordeaux □ marine □ 


gravure des initiales : > 
en supplément) 


,(15FTTC 




□ je souhaite recevoir une facture justi- 
ficative: 

Etranger: supplément de 40 F par 
agenda. 

M. 

Mme,.. _ 

Mlle 

Prénom 

Société 

Adresse 


Code postal 

Localité 

En cas de commande multiple, merci 
d’indiquer sur papier libre le nombre 
d’exemplaires et pour chacun, le coloris 
et les initiales à graver. mqs 
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SOCIETE 


DEFENSE 


M. Quilès répond aux critiques des généraux Arnold et Méry 


Le ministre de la défense, M. Ptud Qidèa, a 
profité de l'exercice Fayolle, do 2* corps «Tannée 
français est Allemagne fédérale, mardi 19 novembre, 
pour répondre A des critiques du général Guy Méry, 
ancien chef d’état-major des années, et du général 
Pfaffippe Arnold, ancka commandant de la 1" dhi- 


aion blindée, sur TorpufratiOD et réqmpement de 
Pâmée de tare. Le 2* corps d'armée rassemble les 
te rr estre s (e nv i r on 45 000 bosnaes) hnpbm - 
tées outxe-Rhm et placées sons les ordres du général 
«Charles «le Uamby, qn commande la I" armée 
depuis son PC de Strasbourg. 


A la lin du mois d’octobre, le 
général de brigade Philippe Arnold, 
qui commandait alors la 1" division 
blindée, à Trêves, en Allemagne 
fédérale, et qui, depuis, a été muté à 
Strasbourg, s’en était pris au retard 
l’équipement de sa division et, 
phis spécialement, à l'insuffisance 
des performances du char AMX-30, 
qui en est le fer de Lance (le Monde 
daté 31 octobre et 2-3 novembre). 
Pour le général Arnold, le char 
AMX-30 et son dérivé, la version 
modernisée-B2, ne soutiennent pas 
la comparaison avec les blindés 
alliés ou soviétiques en raison de 
F ancienneté de leur fabrication et de 
leurs caractéristiques dépassées. 

Lundi 28 novembre, devant 
P Association des jour nali ste s profes- 
sionnels de la défense (AJD), le 
général d’année (cadre de réserve) 
Guy Méry, qui a été chef d’état- 
major particulier du président de la 
République, M. Valéry Giscard 
d’Estaing, avant d’occuper les fonc- 
tions de cher d’état-major des 
armées jusqu’en 1980, a dénoncé 
• le manque de cohérence » et « les 
insuffisances budgétaires» qui, de 
son point de vue, caractérisent la 
politique actuelle envers l'armée de 
terre. 


Deux forces 
complémentaires 


Le général Méry s’en est pris plus 
particubèrcment à ce qui lui paraît 
constituer « une rupture » dans 
l'organisation de Tannée de tenu, à 
savoir « une professionnalisation 
accrue - de la force «faction rapide 
(FAR) et un certain appauvrisse- 
ment dans l’équipement de la 
I" armée. 

Assistant mardi 19 novembre à 
Pexercke Fayolle, monté dans la 


région de Stuttgart, en Allemagne 
fédérale, par le 2 e corps «Tannée 
français, M. Quilès a répliqué à 
cette double accusation. Le ministre 
de la défense n’a toutefois cité dans 
son discours ni le nom du général 
Méry ni edui du général Arnold, 

S'adressant indirectement à 
l’ancien chef d’état-major des 
armées, M. Quilès a affirmé : •Sur 
le théâtre centre-Europe . la force 
d'action rapide et la P* armée sont 
deux forces totalement complémen- 
taires. La FAR peut intervenir en 
appui de la fr* armée ou indépen- 
damment de celle-ci Elle peut être 
utilisée â côté de la P* armée, 
devant ou derrière elle.- aux ordres 
de la P* armée ou sans lien avec 
elle, sur une direction différente et à 
un moment différent, avant, après 
ou pendant rengagement de la 
{"armée. » 

« Ceux qui croient pouvoir criti- 
quer cette importante réforme en 
prétendant que la création de la 
FAR pourrait entraîner une distor- 
sion dans notre politique de défense, 
a ajouté le ministre. Ignorent mani- 
festement tes missions qui lui ont 
été désignées. Quant à l'opposition 
faite par certains entre une année 
entièrement professionnalisée pour 
des actions extérieures et une armée 
de conscrits pour la couverture du 
territoire national. Je répondrai par 
un seul chiffre : 54% des militaires 
du rang de la FAR sont des 
appelés. » 

M. Quilès s’est ensuite attaché à 
réfuter les arguments du général 
Arnold sur l'équipement des forces 
blindées françaises. « Pour la rapi- 
dité de réaction et Ut puissance de 
destruction des moyens ennemis, a 
indiqué le ministre, je rappellerai 
l’importance que nous attachons au 
char futur puisque ; tôt titre des 


études d’armements, nous avons 
déjà engagé 1500 millions de 
francs, auxquels s'ajouteront, en 
2986 . 500 millions de francs. Cest 
là une de nos priorités, qtri nous 
permettra de nous situer dans ce 
domaine au tout premier plan, dans 
le monde. Le char futur sera opéra- 
tionnel au début des années 90. Il 
est clair que l'élément central du 
combat de demain résidera dans la 
combinaison du char, de l'hélicop- 
tère. des missiles antichars et. bien 
entendu, le soutien de l'artillerie. 
Cest l'emploi simultané et coor- 
donné de ces quatre systèmes 
d'armes qui permettra de stopper la 
progression des divisions blindées 
adverses. » 


JACQUES ISNARD. 


• Un sous-officier écroui pour 
malversation. — L’adjudant Jean- 
CJande Adam, trésorier comptable 
chargé de la gestion du budget de 
i’école du commissariat de l’armée 
de terre à Paris, a été écrou é, hindi 
18 novembre, à la prison de Fresnes 
pour avoir détourné, en trots ans, 
prés de 730 000 francs. M. Jean- 
Louis Beauguitte. juge d'instruction, 
avait auparavant inculpé l’adjudant 
Adam de dégradation de registres 
militair es, faux dans la comptabilité 
militaire et de détournement de dos- 
siers militaires. 


C’est 1 la faveur d’un changement 
de commandement à la tête de cet 
établissement que Ton a découvert 
que l'adjudant Adam fabriquait 
notamment des faux dossiers de mis- 
sion et de stages à l’école pour 
s’approprier des fonds. Son seul 
mobile, a-t-il expliqué, était la pas- 
sion du jeu. 


L’INFORMATIQUE ET LES LIBERTÉS 


La Commission nationale dépose une plainte 
contre la Caisse d'allocations familiales 


La Commission nationale de l’in- 
formatique et. des libertés (CNIL) 
entend se faire respecter. Son prési- 
dent, M. Jacques Fanvet, a annoncé, 
ce mardi 19 novembre, au cours 
d’une conférence de presse à Paris, 
qu’elle avait porté plainte contre la 
d'allocations familiales, cou- 
pable, à ses yeux, d’avoir enfreint la 
loi du 6 janvier 1978 • relative à 
l'Informatique, aux fichiers et aux 
libertés 


& ses envoyés, pourtant accompa- 
gnés d'un juge d’instruction. 


La CNIL se fiche et veut qu’on le 
sèche. Elle, en avait assez, sans 
doute, de distribuer des avertisse- 
ments sans frais et de sè voir repro- 
cher sa pusillanimité L’affaire est 
exemplaire. L'occasion était bonne. 


La Crisse d’allocations familiales 
est la troisième visée. L'indulgence, 
c’est fini, avertit la CNIL. U faut 
«tire que certaines administrations et 
en t r eprises avaient tendance I s'en- 
hardir devant le peu de réaction , de 
sa part. Pour autant, la Commission 
n’est pas toujours assurée de faire 
respecter la loi. Ses dépistons sont 
souvent mal interprétées, parfois 
même contestées. 


En 1983, la Caisse d’allocations 
familial] es s'était, une première fois, 
fait taper sur les doigts par la CNIL. 
Celle-ci avait découvert dans les fi- 
chiers des mentions telles que • bi- 
game » ou * détenu ». Quelques 
mois {dus tard, nouveau contrôle : 
ces mentions n’avaient pas disparu. 
Pire, lorsqu’on janvier 1984 la 
Caisse s’est dotée d'un nouveau fi- 
chier informatisé, elle a omis de le 
déclarer à la CNIL, comme la loi Ty 
oblige. Certes, elle a fini par s’y ré- 
soudre, mais dix mois seulement 
après avoir mis ce nouveau fichier 
en route. 


Les sociétés qui accordent des 
crédits aux particuliers viennent 
ainsi de saisir le Conseil d’Etat 
d’une délibération de la Commis- 
sion, lent: enjoignant de motiver leur 
refus de consentir des crédits et leur 
interdisant de conserver en mémoire 
le nom des mauvais payeurs plus 
d’un ah après l’extinction de leur 
dette. Un. tel recours devant- le 
Conseil d’Etat n’est pas suspensif, ce 
«lui signifie que ces sociétés de cré- 
dit devront obtempére r - aux injonc- 
tions de la Commission A la date 
fixée par celle-ci, dès le début de 
Tannée 1986. 


Récidiviste et dissimulatrice, la 
Cause d'allocations familiales devra 
s’expliquer devant le pnxmretir de 
Paris, à charge pour celui-ci de don- 
ner ou non suite à cette dénonciation 
«le la CNIL. 


L’administration et les entreprises 
sont parfois réticentes à observer la 
loi «le 1978, qui, souvent, gêne leurs 
projets. Mais la CNIL n’entend pas 
se laisser déborder. A mesure que la 
société française s’informatise, son 
rôle devient de plus en plus néces- 
saire, donc de plus en (dus contesté. 

BERTRAND LE GENDRE. 


ASSOIE BV DFFAMATH3N 

parklepsvetreuxL 

SANS LE SAVOIR I 


Relaxé après une action en 
t tiffamation de M. Jean-Marie Le 
Pan, M. Georges Fonterus nous a 
adressé ta lettre suivante : 

J'ai lu avec surprise dans 
votre numéro du 9 novembre, 
dans la compte rendu du procès 
en diffamation intenté par 
M. Le Pan A divers responsables 
d'organisations que je faisais 
partie .de ces responsables. «Tail- 
leurs relaxés. J'ignorais tout de 
cette affaire. 

Or, d'une part, je n'ai jamais 
été avisé par le trftiunal ou le par- 
quet de quelque poursuite que ce 
soit ; d'autre part, que je n'ai rien 
h voir avec la Fédération anar- 
chiste, «lont. j'ai effectivement 
été secrétaire général mais 
jusqu'en 1953. Donc, M. Le Pen 
avait alors constitué des fichiers 
qui n’ont pas été mis à jour 
depuis trente-deux ans I Enfin, 
n’habitant plus Paris depuis 
1959. c'est-à-dire depuis plus 
d'un quart de siècle, je me 
demande comment a pu procé- 
der la justice, d’abord pour me 
considérer comme poursuivi et 
ensuite pour me relaxer, tout 
cela sans que j'aie jamais été 
avisé sinon par la lecture assidue 
du Monde I 

Il me paraît que la procédure 
n'a pas été respectée. Pour- 
quoi ? 

Et si fêtais mort ? Et si M. Le 
Pen fait appel 7 Je souhaiterais, 
pour tout cela, que vous puissiez 
signaler en quelques lignes ma 
protes ta tion. 


Celle-ci c’a usé, jusqu’ici, que 
parcimonieusement de ce pouvoir 
que lui reconnaît la loi de 1978. Une 
première fois contre l’entreprise 
S KF, dont les salariés avaient mis la 
main sur un fichier portant les men- 
tions « mœurs légères », « CGT, 
mais honnête » et quelques autres 
du même style. Une seconde fois 
contre un chef d’entreprise nantais 
qui, «léjà dans le collimateur de la 
CNIL, avait refusé d’ouvrir sa porte 


• M. Massot (PS) à la CNIL - 
La Commission nationale de l'infor- 
matique et des libertés compte un 
iKMtveau membre, M. François Mas- 
sot, député (PS) des Alpcs-de- 
Haute-Provence, qui remplace 
M. Raymond Forai, nommé récem- 
ment A la Haute Autorité de la com- 
munication audiovisuelle. La CNIL 
doit étire lé 3 décembre un nouveau 
vice-président délégué en remplace- 
ment de M. Forai. 


LE CARNET DU 



t 


Décès 


- Le ootond Marcel Bkndcau, 
son époux, 

M. et M“ Jean Lelu, 

M. et M- Gérard Hirtz, 

M- Georges Blondeau, 

M. et M°» Jean Blondeau, 

M. et M** Fiançais Blondeau, 

M. et M" Pierre Cbapin, 

M* Aime Blondeau, 

M. et M™ Serge Yot, 
ses enfants 

Et toute la famille, 

font paît dv rappel à Dieu, le 16 novem- 
bre 1983, munie des sacrements de 
TEglîse,de 


M- Marcel BLONDEAU, 
née ABce Tarant, 


Une messe pour le repos de son fia» 
sera câébréc dans sa paroisse, k samedi 
23 novembre 1985 à 9 h 30, en l’église 
Notre-Dame de Versailles, rue de la 
Paronse. 


18, rue Sainte-Sophie, 

78000 VcraxUcs- 


- ML et M M André Desplans, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Le docteur et M 1 * Jacques Desplans 
et leurs enfants. 

Les enfants et peths-enfams du doc- 
teur Carolus Desplans. 

Les enfants et petits-cofants de M» 
Jules Lévêque, 

Le docteur et M» Félix Freset, 
leur» enfants et petits-enfants. 

Les familles Desplans, Geoffroy, 
Gilles, Bedoc, QuflÜvic. Carpentier, 
Nixon, 

M. et Victor Garda, 
faut part cfa décès du 


docteur Théo DESPLANS, 
anckn maire de Vaison-la-Romame, 
(1941-1944.1947-1971). 
ancien conseiller général du Vauchue 
(1952-1970), 

officier de la Légion «Thrameiir, 


survenu A Vaison-Ia-Romaine. le 
18 novembre 1985, dans sa quatre-vingt- 
septibne année. 

Les obsèques religieuses auront Beu 
le mercredi 20 novembre 198S A 
15 heures en la cathédrale de VaisaB-ta- 

ftimaw 

Réunion. 13, cours Henri-Fabre 1 
Vabon-larRnmaifle. 

Scion sa volonté, m fleura ni discours. 


- Les famitks Djebbar. Djebbari, 

Kehir, Mokhfi, Bourai, Bencbchïda, 
foot part du décès de 


M. Mohamed Abdetkrim 
...DJEBBAR, 

attaché depréfecture, 
fonctionnaire algérien. 


survenu A Tbôphal Laennec à Paris, le 
12 novembre 1985, dam sa soixante- 
huitième année. 

Le cûrps sera rapatrié. 


— M“ Gilbert Grattent, 

Scs enfants et petits-enfants 
ont la douleur de faite part du décès de 


Gilbert GRATTANT, 
profeseur agrégé honoraire 
du lycée Claude-Bernard. 


L’inhuma lk» aura lieu au cimetière 
du Montparnasse te 21 novembre 1985 A 
11 heures. 


- Christian Jeanbrau, 
sou époux, 

Isabelle et Danidte, 
ses enfants, 

Laurent Gnmetti et M“», née Gene- 
viève Prêt, 
ses parents, 

Michel Grazietti, 
ion frère. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Aude GRAZIETn-JEANBRAU, 


survenu le 1 1 novembre A Montpellier. 


53, rue «te TAiguilterie, 
34000 Montpellier. 

40, rue Barberis, 

06300 Nice. 


- On nous prie d’annoncer le décès 


M.“ Gilbert GRUNWALD, 
nécEHuKHafiot, 


survenu le 16 novembre J 985 A Paris-! 2*. 

Les obsèques auront lien le mercredi 
20 novembre 1985. 

On se réunira à la porte principale du 
cimetière parisien de Pantin à 10 n 30. 


De la part de 
M. Gilbert Gn mw ald, 
son époux. 

Et de tente la famine. 


Cet avis tient lien de faire-part. 


16, roc Picot, 

75016 Paris. 


M. Georges GWLLE* 
ancien ministre. 


est décédé le 16 novembre 1985, dam sa 

soixante-dix-septième 


LTncmétation a w Beu le 18 novenF 

bre dans la plus stricte intimité. 
\VtdrpagetL) 


Nos abonnés, bénéficiant d'une 
réduction Sir la insertions du - Canner 
du Monde - w« priés de joindre * 
leur envoi de rme une des derrières 
bandes pour Justifier de cette qualité 


- M~ Yves Huet, née Lame Passe*. 
Le docteur et M“ Jean-Pierre Huet. 
Laurence, Yannick, Pierre-Michel, 
ses petits-enfants, 

Laura et Marion, 
ses arrière-petites-filtes. 

Ses neveux et nièces, 

M“ veuve Yves Sadou, 

Le docteur et M“ René Huet, 

M. et M - * Jacques Huet. 

M. et M«* Robert Haillel et leurs 
enfants, 

M 1 * Jean Martel et ses enfants, 
Parents et alliés, 

ont h douleur <ie faire port du décès de 


M. Yves, Albert, Marie HUET, 
capitaine de frégate honoraire, 
aide de camp honoraire 
de SAS le prince de Monaco, 
officier de n Légion d’honneur, 
offider de Tordre de Saint-Chartes, 
croix de guerre 1939*1945, 


survenu A Grasse le 14 novembre 1985 
dans sa quatre-vingt-builième année. 

Les obsèques ont eu Heu 1e samedi 
16 novembre 1985 en r église Sainte- 
Bernadette A Nice, dans la plus stricte 
intimité. 

Cet avis tient Heu de faire- part. 


- M“ Morin-Rabin, son épouse, 
La famille et les amis, 
font part du décès de 


M. Albert MORIN, 
professeur honoraire 
lieutenant au 317* RL 19394 945, 


survenu le 11 novembre 198S. 

Les obsèques ont été célébrées le 
15 novembre 1985, au Grantl-Lucé 
(Sarthc). • 


13. nie Eupatorïa, 
37000 Tours. 


- On nous prie d’annoncer te décès 


M. Guy PORÉE 
survenu le 14 novembre 1985. 


De la part de 

M* Porée-Maspero. sou épouse, 
M. et M“ Sylvain Porte, 

Cyril ta Corinne Potée, 
ses enfants et petits-enfants 
Cet avis tient Eeu de faire-part. 


84570 Moriuo ir on. 

] l.rue J.-P.-Veyrat, 

73000 Chambéry. 


— Poitiers.. NcnllIy-sursSeiiic. La 
Crèche. Qwrveux. 


M** Léon Rivière, 

M. et M“* Pierre Rivière, 
teura enfant* et leur petite-fille, 

Monique Artaud et ses enfants, 
M. « M“ Jules Cusso, 
leurs enfants et leurs petites-filles, 

M. « M“ Jacques Rivière 
et leurs enfants, ' 

M. et M" Michel Rivière 
etteurfUc, 


M. et M“ André Rivière 
et leurs enfants, 

M" Chartes Montaufier, 
ses enfants et ses petits-enfants, 
ont le regret de faire part du décès subît 
de 


PaM* Jean RIVIÈRE, 


rappelé fl Dieu 1e 8 novembre 1985, fl 
r&gc de cinquante et un ans. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le mardi 12 novembre en l'église 
Sainto-Radegonde de Poitiers. 


10, fans 

86000) 


« tiers. 


- M" Louis E. Sussfdd, 

M. et M" Dominique Bruyant 
et leurs enfants, 

M. et M" Jean-François Boyer 
et leurs enfants, 

ont fa douteur de faire pan du décès de 


M. Louis E. SUSSFELD, 
directeur honoraire de la BNP, 


survenu lé 17 novembre 1985. dans 
soixante-dix-neuvième année. 


5, rue de Silly, 
92100 Boulogne. 


Remerciements 


- M“ Jacques Martin «T Aiguepcrsc, 
Et toute la famille. 


très touchées des marques de sympathie 
ui leur ont été témoignées km du décès 


3e“ 


M. Jacques d* AIGUEPERSE, 


remercient sin cè reme nt toutes les per- 
sonnes qui se sont associées à leur pâoe. 


26. nie Parmentier, 
92200 Neuilly. 


Anniversaires 


- Pour te premier anniversaire de la 
monde 


Jean BONNET, 

directeur de pr éf ec tu re honoraire. 


sa fanûQe et ses amis demandent une 
pensée A ceux qui Tout connu et appré- 
cié. 

Agen, 20 novembre 1985. 


Avis de messes 


- Un service religieux sera célébré à 
la mémoire «le 


Michel WASSERBERGER 


le jeudi 21 novembre 1985 au 9, rue 
Vauquctin, â 7 b 1 5. 


• Le directeur et un journaliste 
de Minute condamnés pour injures 
a diffamations envers la FASP et 
son président — M. Jean-Claude 
Goudeau. directeur de Minute, et 
M. Bernard Trancavei, collabora- 
teur de cet hebdomadaire, ont été 
condamnés, lundi 18 novembre, 
pour injures envers ta Fédération 
autonome des syndicats de police et 
diffamation envers son secrétaire 
général, M. Bernard Deleplace, par 
ia 10 e chambre correctionnelle de 
Paris. 


A GENTIOUX, DANS \Jk CREUSE 


Un salut officiel au monument maudit 


De - notre correspondant 


Limoges. - Soixante-cinq ans 
après «xi érection, le monument 
aux morts «maudit» de Gentioux 
(Creuse) a été, pour la première 
fois, salué par les autorités 
civiles et militaires du départe- 
ment. C'est la première entorse A 
une circulaire ministérielle de la 
III* République, qui întenfisait 
toute manifestation patriotique . 
officielle devant ce monument. 


En 1920. à f époque de la 
chambre «bleu horizons, lorsque 
la France se couvrit de monu- 
ments h la mémoire des soldats 
«tombés au champ d'honneur» 
le conseil municipal du bourg de 
Gentioux, en plein cœur du pla- 

tecNi de Mfllevaches. décida un 
tout autre projet. 


taire voisin de La Courtine, en 
1917. Le corps expéditionnaire 
bolchevique avait été retiré du 
front et mis en quarantaine dans 
ce camp isolé. Les soldats s’y 
étaient soulevés et y avaient créé 
un soviet, dont était membre le 
futur maréchal Malinowski. Le 
haut commandement français 
avait réglé le problème à coups 
de canon. Bref, le monument de 
Gentioux restait proscrit, et les 
gens de la région racontent que 
les soldats du camp de La Cour- 
tine. lorsque les hasards des 
manœuvres les faisaient passer 
par là. recevaient l’ordre de défi- 
ler en détournant ia tête, pour ne 
pas voir le monument 


Le jeune maire de l'époque, 
Jules Coutaud, revenant lui- 
mâme du front, proposa un 
orphelin de bronze désignant la 
liste des morts de la commune (il 
y en eut soixante- trois). &ste 
sous factuelle était gravée fa 
phrase : a Maudite soit la 
guerre, j Le conseil municipal alla 
encore plus loin et décida, de 
«former à l'orphelin le geste révo- 
lutionnaire du poing serré et levé. 

'Il y eut A l’époque de nom- 
breuses pressions officielles pour 
empêcher V érection du monu- 
ment En vain. Las «paysans 
rouges» du plateau tenaient 
«fautant plus & leur projet qu'ils 
avawm, comme la plupart des 
régions rurales, fourni ressentie! 
des effectifs des régiments 

«ressaut, lis avaient payé, aux 
ép«odes les plus sanglants dé la 
fluerre, un tribut dont les histo- 
riens du Limousin font dépendre 
ies débuts de la ruiné démegre- 
pNque de la région (S habitants 
au kilomètre carr é , aujourd'hui, 

dansree canton). 


De plus, le plateau avait 
anowe présent A l’esprit l’épi- 
sode de la révolte du camp' mâ*- 


La 11 novembre dernier, sur 
ordre supérieur, le camp militaire 
de La Courtine avait décidé de ne 
pas envoyer de détachement 
pour le a cérémonies commémo- 
ratives de l'armistice. Soixante- 
cinq ans après, vendredi 
15 novembfre, factuel maire de 
Gentio ux. M. Pierre Desrozier, a 
profité de l'inauguration d’une 
nouvelle gendarmerie dans fa 
bourg pour inviter le préfet de fa 
Creuse, M. Pierre North, et les 
trois officiers supérieurs pré- 
sents, 1e colonel Cousin (gendar- 
merie «lu Limousin), fa comman- 
dant Bachelfarie (camp militaire 
«le La Courtine), et fa lieutenant- 
cotonel Butfat (gendarmerie de fa 
Creuse), i un dépôt de gerbe, 
quelque peu improvisé, devant fa 
fameux monument. Certes, les 
gendarmes qui rendaient les hon- 
neurs devant la nouvel Je gendar- 
merie, ne se déplacèrent pas 
jusqu’au monument, et fa pre- 
mier magistrat de la commune 
dut déposer la gerbe lui-même. 
Maïs les officiers présents saluè- 
rent le temps de la minute de 
sSence. comme devant n'importe 
quel monument mieux pensant, 
rour l orphelin de bronze au 
pofftfl levé, c'était ia réhabilita- 
tion. 


GEORGES CHATAIN. 


*-Wv 

'-jri 


• M. Jégat a été entendu par 
M. Bruguière. - M. Bernard Jégat, 
qui accuse le capitaine Barril 
d’avoir hiknène apporté les armes 
trouvées dans l’appartement des 
■ Irlandais de Vincennes », a été 
entendu hindi 18 novembre par le 
juge d'instruction parisien chargé 
de i’enquôtesur l’attentat de la rue 
«tes Rosiers, M. Jean-Louis Bru- 
guière. 


MM. Goudeau et Trancavei — 
auteur de l’écrit incriminé - 
devront verser chacun 2000 francs 
d'amende et ensemble 1 000 francs 
de dommages-intérêts à la FASP et 
2000 francs A M. Deleplace. La dif- 
famation est constituée par un pas- 
sage d’un article publié par l’hebdo- 
madaire le 24 mars 1984, accusant 
M. Deleplace d '•être de ceux qui 
s'efforcent par tous les moyens de 
déstabiliser le service public qu’est 
la police nationale ». 
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■ DIGRESSIONS , par Bernard Frank 


| 1 [ TRATO PTMFUÆttCE 

A UX personnes que Pivot et l’effet « Apos- 
trophes » agacent à juste titre, je 
signale au cas où elles l'auraient déjà 
oublié par habitude la saison des prix et son per- 
pétuel Goncourt- Il y a tout de même plus de 
justice et de vérité dans cette émission que dans 
ce loto organisé - 6 honte ! - par des écrivains. 
Les prix font vendre à tout casser chaque année 
moins de dix livres au détriment des autres. 
Dans le même temps, grâce à Pivot, qui ne fait 
d’ailleurs que son travail, plus de deux cents 
écrivains peuvent s’exprimer avec plus ou moins 
de bonheur et de séduction sur ce qu’ils ont fait. 
Un prix - et tant mieux pour celui qui l’a décro- 
ché - est une façon autoritaire d’arrêter la dis- 
cussion au profît d’un seul ; passer à - Apostro- 
phes » me semble un plus, pas toujours 
convaincant, dans la carrière d’un livre. 

Gilles Deleuze, lors d’un entretien avec 
Antoine Dulaurc et Claire Pamet que l'on peut 
lire dans l’Autre Journal (n° 8), s'exclame : 

- C"esr terrible, ce qui se passe â « Apostro- 
phes » ! » Et de poursuivre : * C’est une émission 
d’une grande force technique. /' organisation, les 
cadrages. Mais c'est aussi l'état zéro de la criti- 
que littéraire, la littérature devenue spectacle 
de variétés. Pivot n'a jamais caché que ce qu'il 
aimait vraiment, c’était le football et ta gastro- 
nomie La littérature devient un jeu télévisé. Le 
vrai problème des programmes à la télévision, 
c’est l’envahissement des jeux. Cest quand 
même inquiétant qu’il y ait un public enthou- 
siaste. persuadé qu’il participe à une entreprise 
culturelle, quand il voit deux hommes rivaliser 
pour faire un mot avec neuf lettres. » Ces 
propos de Deleuze 
m’ont surpris. Voici , 

un philosophe au cou- 
tant des choses, très 
élégant et qui fait 
semblant subitement 
de ne plus compren- 
dre, qui joue les Léon 
Blum s'écriant lors 

d'un congrès socia- I ' 

liste à l'adresse de I I Tl 

Marcel Déat : - Je J-/VU VJ 

suis épouvanté / » 

C'est précisément 
parce que l’émission 
de Bernard Pivot n'est 
pas de la critique lit- 
téraire qu’elle mar- 
che, qu'elle nous inté- 
resse. Si c’était de la 

critique littéraire, elle MriMl 

ne serait pas regardée IJ VI L/V 

par des millions de - -I- -L 

personnes. Sur le petit 
écran, c’est la coquet- 
terie de l’écrivain qui 
est en cause. C’est son 
élocution et son physi- 
que qui sont en dan- 
ger. Et peut-être sur- 
tout une certaine 
façon rêveuse qu’il 

avait de s'imaginer. On ne se prétendait pas tout 
à fait Stendhal, mais on se voyait assez facile- 
ment en Julien Sorel : l’écran dégrise ! 

Après -Apostrophes-, qu’il ait été bon ou 
médiocre dans son jeu de scène, l’écrivain a 
l’impression que son livre, pour lequel il vient de 
se sacrifier, se détache définitivement de lui. H 
ne clignote plus. Il est là, intact, ailleurs. 
Deleuze feint d’ignorer que notre propos à nous 
qui tournons modestement dans nos papiers 
autour de la littérature, c’est de faire lire et 
acheter les ouvrages que nous évoquons avec 
plus ou moins de conviction. Les moyens pour ce 
faire importent effectivement assez peu. Si le 
lecteur a la liberté de juger, c'est-à-dire 
d’oublier nos pauvres opinions pour se retrouver 
enfin seul avec le livre conseillé, nous avons 
gagné. Si la réputation, fausse ou vraie, de bon 
vivant de Pivot, si le football, la gastronomie 
donne à son émission une aura qu’elle n'aurait 
pas eu sans cela, eh bien vive la critique* 
football, le beaujolais et le Jésus de Morteau ! 
C’est parce que les téléspectateurs se disent : 

- Mais ce Pivot qui reçoit tous les livres, c’est 
un homme comme nous ». qu’ils se laissent 
approcher par cette littérature qui ne leur disait 
rien qui vaille, qui leur faisait le même effet que 
le contact d'un chat sur le bas d’une dame. Ce 
que ça donne dans les faits ? Pas grand-chose, 
moins que rien. L’on peut toujours dire non, ne 
pas jouer le jeu. Mais de grâce, ne nous prenons 
pour des saints ou des martyrs parce que nous 
nous ywnwiftc refusé à aller faire le clown qui ne 
rit pas sur les planches d’un plateau de télévi- 
sion. Le choix n’est pas entre un article de Mau- 
rice Blanchot ou les jeux du cirque, le plus sou- 
vent, il est entre les papiers fatigués et qui ne 
font pas vendre et rien du tout ! A tort ou à 
cause de cela, je vous recommande la lecture de 
l’interview de Gilles Deleuze, qui est truffée de 
remarques intéressantes, quand il note par 
exemple avec humour : « Et cela devrait 
d’abord déterminer à ne plus faire d'inter- 
views ! » 


Les Goncourt 


perpétuité ! 



Salle Pieyel 
23/11 • 20h30 

J. P. Wallez - Beaux-Arts Trio 

Beethoven 

Salle Pleyei 

30/1 V- 20h30 

C. Scimone - D. Arrignon 

Vivaldi - Albinoni - Galuppî - Clenienti 

Salle Gaveau 
03/12 - 20h30 

L. Wright - P. Bride - P. Boufil 

Schubert - Brahms 



OEPftWS 

jFANptrWIF. PRIIEZ 


Location : Agences et 
Salle Pleyel/Safle Gaveau 
Loc. tel.: 45-62. 67. 57 


1 Z j LA VENGEANCE D'EDMOND 

A U moment où vous lirez ces lignes, vous 
saurez, vous, qui est l 'heureux lauréat, 
mais pour moi, protégé par dimanche, 
je peux rêver encore. A cette vengeance inouïe, 
imprévisible, dont les effets posthumes durent 
depuis plus d’un siècle. C’est, en effet, le 14 juil- 
let 1874 que par testament (vingt-deux ans 
avant sa mort, vingt-neuf ans avant que le pre- 
mier prix soit décerné à John-Antoine Nau) 
Edmond crée son académie et en désigne les dix 
titulaires : Barbey d’Aurevilly, Banville, Chen- 
nevières, Cladel, Daudet, Fromentin, Flaubert, 
Paul de Saint-Victor, Veuillot, Zola. Avant de 
mourir, l’aîné des Goncourt aura le temps de 
remplacer sur son testament (pour cause de 
décès) certains noms par d’autres. Bourget, 
Maupassant, Vallès. Huysmans et Céard, par 
exemple, firent partie de cette nouvelle char- 
rette. Si, d’ici peu, il ne se délite pas de lui- 
même, ce prix sans raison n'a aucune raison de 
s’arrêter. 

Comme les Français sont touchants et reli- 
gieux qui font confiance pour leurs lectures â 
des jurys dont ils ignorent la composition, ces 
Français qui sont plus de 200000 à acheter à 
partir d’un certain lundi de novembre avec la foi 
du charbonnier un roman dont le plus beau 
mérite est d’être un Goncourt. On ne comprend 
pas toujours certaines migrations d’oiseaux à 
dates fixes, elles me paraissent pourtant moins 
troublantes, plus explicables que cette sympa- 
thique ruée de cigognes humaines vers quatre 
ou cinq livres munis, il est vrai, d’une étiquette 
que l'on a déjà vue plusieurs fois. J’espère 
qu'Edmond, qui n’a pas eu de son vivant une 
existence très gaie, 

■ peut contempler d'où 

_ il est les mille comé- 

dies dramatiques que 
son infernal testament 
a suscitées. 11 doit se 
dire que c’est toujours 
la même chose : on ne 
le Ut pas davantage 
if» a /\ i v que lorsqu'il était sur 
111 1 II I I terre, mais du moins 

fl.lVv M-l V c’est son nom qui sus- 

cite ces succès fous â 
la Zola qui font fait 
tant enrager de son 
! vivant * Maintenant. 

» ricane-t-îl, un Zola 

chasse l’autre. Les 
gros tirages font un 
J X/l I tour et puis s’en 

IJllTr* | wnr. » A mon avis, il 

e s’en est fallu de très 

peu pour que ce prix 
ne prenne pas. Ce 
vieux réactionnaire de 
Goncourt a bénéficié, 
nous le verrons, de la 
complicité objective 
du pmi voir républi- 

cain à la recherche de 

faux titres de 
noblesse, d’institu- 
tions littéraires, qui puissent se substituer, du 
moins rivaliser, avec celles de l’Ancien Régime. 
U est vraiment rigolo de se dire qu'Edmond de 
Goncourt - qui détestait les métèques (les 
métèques, pour lui. c’était avant tout ce Zola), 
qui lui prenaient ses lecteurs : « St la famille 
Zola était restée chez elle, les Français au lieu 
de se jeter sur Thérèse Raquin, la Fortune des 
Rougon, l'Assommoir, écrits n’importe com- 
ment. vendus à vils prix, auraient lu avec res- 
pect Manette Salomon, Madame Gervaisais, la 
Fille Elisa, œuvres de qualité, cousues à la main 
par des artistes ». — a servi, par son idée d’aca- 
démie, de contre-pouvoir bourgeois et démocra- 
tique à l’Académie française , celle des ducs et 
des archevêques, celle de l’Affaire Dreyfus. 

C’est en effet sous le ministère du -Petit 
Père » Combes, en plein combat laïc et républi- 
cain, alors que le général André s'occupait au 
ministère de la guerre, & l'aide de fiches, de 
savoir si les officiers pensaient -bien*, que 
l’académie Goncourt fut reconnue le 1 1 janvier 
1903 par un décret miraculeux d'utilité publi- 
que. Sans ce décret, qui fît d'elle une institution, 
cette académie de rien, du moins sans qualité, se 
serait sans doute étiolée après la Grande 
Guerre. Le franc dans sa chute t’aurait entraî- 
née avec lui : • Plus d’or, plus de prix ! ». L'aca- 
démie Goncourt, qui nous apparaît un peu 
comme l'ultime avatar, le cadeau empoisonné 
d'un dix-neuvième siècle qui n'en finirait pas de 
mourir, a gardé Hans sa mercantile bienfaisance 
les traces de ses origines. Avec son côté labo- 
rieux, sans panache, elle est ce Poulidor qui 
plaît à ce vaste public bourgeois en quête de 
nourriture. Ce public- là est rarement dépaysé 
quand il mastique un «Goncourt*. Si l'homme 
de confiance d’Edmond revenait parmi nous, il 
ne féliciterait pas les banquiers, qui ont mangé 
ses biens, mais donnerait cetnainement quitus 
aux académiciens de service, qui ont géré avec 
prudence l’esprit Goncourt. 

P.S. : Bravo Qneffïlec î Un souci de moins . 


■ LE MUSÉE D’ART MODERNE 
(MOMA) DE NEW-YORK vie** de 
recevoir «me donation de outt peintures 
et sculptures comprenant trois Picasso, 
■ta Moudrait (Trahgar Square) peint 
entre 1939 et 1943, des pièces de Jean 
Arp « de BranensL Cette donation, qui, 
sekm ML WUtiun Rubin, directeur du 
département de MOMA, est fuse des 
Importantes reçues par le 

musée, provient de la eoUeetioa de Wil- 
liam Bonfeo, rancira président do 
conseil (Tadministredou du musée, 
décodé Fanée dernière. 


LES PRIX LITTERAIRES 

• GONCOURT : Yann Queffélec pour tes Noces barbares 
m RENAUDOT : Raphaële Billetdoux pour Mes nuits sont 
plus belles que vos jours 


Le prix Goncourt a été décerné iundi 18 no- 
vembre à Yann Queffélec pour les Noces barbares 
(Gallimard), au huitième tour de scrutin, par six 
voix contre quatre à Michel Braadeau pour Nais* 
sauce d'une pa&sion (Le Seuil). Les dix membres 
de l'académie, après l’annonce de leur décision, 
ont lancé un appel pour la libération du journa- 
liste Jean-Paul KaufToann et des antres otages 
détenus au Liban. 


Les jurés Renaudot, qui se sont associés à 
cet appeL ont couronné Raphaële Billetdoux pour 
Mies nuits sont p, lus belles que vos jours (Grasset), 
au dixième tour de scrutin, par cinq voix contre 
deux à Serge Lentz (Vladimir Roubaïev, Laffont), 
une à Christian Combaz (ht Compagnie des om- 
bres , Le Seuil), et un bulletin blanc (nos dernières 
éditions}. 


La saison des <r héritiers » 


La renuée littéraire 1985 s’annon- 
çait riche en • héritiers » : Marie, la 
fille de Roger Nimier, Raphaële, 
celle de François Billetdoux, Isaure, 
celle de Michel de Saint-Pierre, Fré- 
déric, le fils de Jean Dutourd, et 
Yann, celui d'Henri Queffélec. Les 
jurés Goncourt et Renaudot ont 
confirmé cette présence des « écri- 
vains de la deuxième génération » en 
couronnant Yann QuefTélc, trente- 
cinq ans, pour son deuxième roman, 
les Noces barbares (Gallimard), et 
Raphaële Billetdoux, trente-quatre 
ans, pour son cinquième livre. Mes 
nuits sont plus belles que vos jours 
(Grasset). « On voit bien que la 
relève des générations est assurée ». 
commentait hindi soir l'un des Con- 
court, Robert Sabatier. 

Pourtant, même si les deux lau- 
réats sont bien des «enfants de la 
balle ». Us ne sont pas seulement des 


héritiers. La filiation littéraire vient 
rarement par le sang. Si certains 
jeunes auteurs apparaissent, à 
l'excès parfois, comme des descen- 
dants, ils sont plutôt ceux de leurs 
modèles que de leurs géniteurs. 

Yann Queffélec et Raphaële Bil- 
letdoux restent, certes, dans le 
sérail, sans pour autant - suivre les 
traces ». de leurs pères. Henri Quef- 
félec est le romancier breton des 
grands espaces marins. En deux 
romans, Yann Queffélec a, lui, 
affirmé son intérêt pour les êtres 
rejetés, mal aimés, mal vivants. 11 a 
su imposer sa voix, son écoute de 
leur détresse et de leur faiblesse. 
François Billetdoux, romancier et 
homme de théâtre, est notamment 
Fauteur de Tchin-Tchin (1959) et 
de Comment va le monde môs- 
sieur? Il tourne, môssieur (1964). 
11 suffit de citer les titres des 
ouvrages de sa fille pour se persua- 


THEATRE 

t LE CONFORT INTELLECTUEL », à la Comédie de Paris 

L’originalité aux dépens du bon sens 


- J’aime le confort, dit 
M. Lepage, qu'il soit matériel ou 
intellectuel ». « Mais qu'est-ce que 
le confort intellectuel ? » lui 
demande l’écrivain assis en face de 
lui. M. Lepage ricane, se carre dans 
son fauteuil regarde son salon, ses 
livres (reliés cuir), enlève ses 
lunettes, les remet et déclare : 
» C’est tout simplement ce qui 
assure la santé de l'esprit, son bien- 
être. ses joies et ses aises dans la 
sécurité. » Ainsi commence le 
Confort intellectuel, de Marcel 
Aymé, que met en scène Régis San- 
ton à la Comédie de Paris. 

M. Lepage, qui se définit comme 
étant un « bourgeois conscient *, 
affirme sans détour que tous les 
maux qui fondent sur sa classe 
sociale ont pour origine la poésie. 
> La vraie, dit-il, celle qui consiste à 
dire des choses fausses ou à ne rien 
dire. » Le romantisme est coupable 
également, et Baudelaire en particu- 
lier qui a, en matière de talent, un 
petit - fumet assez personne/ de 
viande décomposée et de savon- 
nette ! » 

L’auditeur de M. Lepage n'a pas 
le temps de protester. M. Lepage, 
déchaîné, décrit maintenant 
l’influence de la littérature sur le 
monde politique et social, sur les 
femmes, ces précieuses des temps 
modernes, qui aiment l’aventure aux 
portes de leur salon, l’originalité aux 
dépens du bon sens le plus élémen- 
taire. Société où le snobisme a rem- 
placé l'intelligence, où les mots sont 
vides de sens - expressions toute 
faite, superlatifs qui dissimulent 
ignorance ou inappétence & la 
réflexion - « Ha / s’écrit M. Lepage 
furieux, aujourd'hui, on apprend au 
public à lire sans comprendre et 
aux poètes modernes à écrire sans 
souci d’être compris. » 11 conclura, 
on frémit, par ce qu’il appelle • le 
cartésianisme des marchands de 
cochons : le roman policier ». 

Ce genre de pamphlet, s’il était 
rédigé sans talent ni humour, serait 
agaçant comme un tract qui enfonce 


PEINTURE 


«L'HOMME 
AU CASQUE D'OR» 
N'EST PLUS 
UN REMBRANDT 

L'Homme au e toque d’or, do 
musée Dahkm i Berlin-Ouest, Tcu 
des pins célèbres uhleamc de Rem- 
brandt et sans doute Hun des ptos 
reproduit, s’est finalement pas an 
Rembrandt. Le tableau est désor- 
mais attribué à on membre de son 
«école » dans la nouvelle édition Ai 
catalogue dn musée. M. Jan Ketch, 
spécialiste de la peinture néertao- 
dfthe. a indiqué que la nouvelle 
attribution provenait d'âne analyse 
dn style et non d’âne expertise 
scientifique. Cette dernière, qui M 
devrait donner ses résultats qu'en 
1936, ne modifiera louteTob en 
rien le changement d'identité dn 
tablean, qui. selon M. Ketch, reste 
sons sa nocnelie appellation «an 
original mec ss valeur propre». 


les portes ouvertes, remâche des 
taries à la crème et ne convainc que 
ceux qui le sont déjà. Mais Marcel 
Aymé échappe & ces pièges. Il 
pousse une idée, puis une autre, 
s'amuse avec elles, leur insufflant un 
air qui les gonfle jusqu’au 
paroxisme. L'adaptation t héâ traie 
de Jacques Nerson va dans ce sens, 
11 ne supprime rien des exagérations 
de l'auteur, et la mise en scène de 
Régis Santon s'en amuse. Parfois 
même un peu trop, car il ne sert à 
rien de grossir un trait quand celui- 
ci est déjà fortement souligné. Ainsi 
l'interprétation de François Lalande 
(M. Lepage) est-elle par instant 
trop prorieuse, comme s’il voulait 
atténuer la portée de son discours. 
Par crainte d’aller trop loin ? 

C’est Michel Prud'homme qui est 
l’écrivain, et Marie-France Santon, 
Anals, femme-symbole de « c«ie 
bourgeoisie enlettrie jusqu’au cou 
et par-dessus les oreilles *. Ménade 
de cet intellectualisme bon teint qui 
sc pique de génie et oublie trop sou- 
vent de se faire comprendre. 

Le crétinisme n'a pas d’âge. C'est 
en quoi le Confort intellectuel, écrit 
en 1 949, n’a rien perdu de son actua- 
lité. 

CAROLINE DE BARONCELLI. 

* Comédie de Paris. 20 h 30. 


■ FESTIVAL DE CANNES. - 
M. Michel Boom* vient d’être nommé 
secrétaire général du Festival de 
Cannes, où H était, depuis 1980, chargé 
de tmssfon, à In fois pour rorgamsathui 
m a térielle, et (avec M. LatUâre; pour 
le marché. 

■ PRIX COQUATRDC - Régine a 
obtenu pour Appelez-moi par mon pré- 
nom [Ed. Robert Laffont) le prix Bruno 
Coquatrlx, qui couronne un Hrre de 
souvenirs consacrés un spectacle et s In 
vie parisienne. 


der qu’ils ne font pas dans la 
même veine : Jeune fille en silence 
(1971) l’Ouverture des bras de 
l'homme (1973) Prends garde à la 
douceur des choses (Prix Interallié 
1976). Lettre d'excuse (1981) 
(tous au Seuil). 

La récompense de Yann QticfTé- 
lec, Bertrand Poirot-Delpech l’avait 
pressentie (le Monde du 6 septem- 
bre). « Voici un grand profession- 
nel. d'emblée, écrivait-il. Dès son 
deuxième roman — après le Charme 
noir, Gallimard 1983 — Yann Quef- 
félec domine la cohorte des démê- 
lants de cet automne et devrait logi- 
quement décrocher une timbale. - 
Malgré une presse mitigée, les lec- 
teurs ont, bien avant les prix, adopté 
ce livre et son héros Ludo, - un per- 
sonnage assez singulier et universel 
pour mériter de devenir le symbole 
d'une malfaçon de la vie. dans la 
lignée des innocents de Faulkner, 
du Poil de carotte de Jules Renard, 
du Sagouin de Mauriac ». 

Né d'un viol, Ludo ne parvient 
pas à inspirer aux autres l'amour 
dont il déborde. Voyant en lui la 
trace du cauchemar, sa mère 
l'ignore au fond de fa maison de fous 
où on l’a enfermé. Une double 
noyade mettra un terme à ce solilo- 
que cocasse, délirant, pathétique. 

• Mélodramatique, n'est-ce pas ? 
Misérabiliste, dites-vous? concluait 
Bertrand Poirot-Delpech. Et alors ? 
Yann Queffélec ne lésine pas. an 
effet. U croit à son histoire, il fonce. 
Les amateurs d'amourettes 
luxueuses et navrées sont pré- 
venus. * 

L’histoire de Blanche et de Lucas, 
que trace Raphaële Billetdoux, n’est 
pas non plus de ces * amourettes 
luxueuses ». Elle échappe au banal 
par la sensualité et la cruauté que 
l'auteur sait donner à leur week-end 
d’amour fou à Cabourg. Cette ren- 
contre improbable entre une chan- 
teuse et un passionné de linguistique 
se termine tragiquement, dans la 
mer - comme chez Queffélec - 
après trois jours de huis clos, d’éro- 
tisme et de violence. 

Ce court texte, qui aurait pu être 
puissant, reste certainement sédui- 
sant pour les amateurs de style à 
strass et paillettes, à adjectifs sura- 
bondants et métaphores approxima- 
tives. Pour les autres, il devient vite 
agaçant, sorte de version 

• années 80» de ce qu’on appelait 
traditionnellement la «littérature 
féminine* — expression que l'on 
croyait en voie de disparition depuis 
que des femmes s'imposaient dans le 
milieu littéraire avec des livres 
inclassables dans ce rayon. 

Mais, même si l'on n’a pas beau- 
coup aimé Mes nuits sont plus 
belles que vos jours (le Monde du 
27 septembre), il ne serait guère 
venu à l’esprit de le rappeler s’il 
n’avait été distingué. Ce roman 
invite plutôt à l'indifférence qu’à la 
polémique et il n'est guère opportun 
d’engager des débats à l'occasion 
d'un prix littéraire, il convient seule- 
ment de féliciter l'auteur et son édi- 
teur, en l’occurrence Grasset, dont 
le savoir-faire mérite un hommage 
tout particulier. 

Jo. S. 
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CULTURE 


CINÉMA 

« LE TEMPS DÉTRUIT », de Pierre Beuchot 


Tombeau pour un père inconnu 


Le soldat Paul Nizan, matri- 
cule 944, a signalé décédé le 
23 mai 1940 et inhumé & Audruicq 
(Pas-de-Calais). Le capitaine Mau- 
rice Jaubert, musicien de Zéro de 
conduite, de Quai des brumes, né à 
Nice le 3 janvier 1900, est mort le 
19 juin 1940 à Baccarat (Meurthe- 
et-Moselle). A la bataille du canal 
de la Marne-an-RJbin, Roger Beu- 
cfaot, ouvrier, est tué par deux éclats 
d’obus à la nuque ie 18 juin 1940. D 
à vingt-huit ans. Ainsi commence le 
Temps détruit, par les avis officiels. 

Pierre Beuchot, fil s de Roger, a 
deux ans en 1940, □ en a vingt 
lorsqu'il lit Nïzan dans une caserne, 
Nizan, le sujet de son premier film. 
Car le cinéma est devenu son uni- 
vers. Aujourd'hui, ü vient d'élever 
un tombeau A ceux qui n’ont pas eu 
tout à fait la sépulture de l’histoire : 
les victimes de la «drôle de guerre » 
(ou plutôt, de P- étrange défaite», 
pour reprendre l'expression de l’his- 
torien Marc Bloch). 

La caméra tourne, en couleurs, 
autour du chateau. du pont et du 
canal où sont tombés ces trois indi- 
vidus qui auraient pu se connaître. 
Puis les travellings du paysage pré- 
sent, en noir et blanc, rejoignent les 
travellings de l’époque, qui suivent 
les files de soldats, le long des 
routes : images d’archives françaises 
et allemandes. « Côté français, 
constate l’écrivain Jean Thibau- 
dean (1) (...) tout un folklore 
hideux, du music-hall aux proces- 
sions. le prône du bricolage, l'éloge 
du cheval et de la brouette face aux 
tanks et à l’aviation- Pétain ensuite 
n'est pas tombé du ciels. » Les 
lettres de Nizan, Janbert et Beu- 
chot, adressées & leur femme, sont 
lues sur ces documents. L’émotion 
naît de la filiation retrouvée entre le 
présent et le passé, du fossé qui 
séparait limage de la vie. Elle naît 
de ce savoir que nous avons: ces 
trois honnêtes hommes nous sont 
d’autant plus proches que noos 

m nn aiwnm: leny d^et in 

« Disons que la vie est monotone, 
confortablement monotone, », dit 
Nizan, en date do 18 avril Ce sera 
sa dernière lettre. 

Les commentaires, aux Actualités 
d'alore, sont guillerets. Confiance, 
bonne humeur, « beaux visages et 
bons regards de nos grands chefs», 
vœux « affectueux - du général 
Gamelin— .La bonhomie de l'état- 


EXPOSITIONS 


Sculptures pour un parc 


La sculpture c’est un peu lourd, 
encombrant, il faut de la place, ça 
coûte cher à transporter. On 
l’expose assez rarement, on la 
connaît moins bien que la peinture. 
Les bilans sont rares (le dix- 
neuvième siècle aura le sien en 1986 
au Grand Palais, le vingtième au 
Centre Georges-Pompidou) et peu 
fréquentes les expositions qui vont 
au-delà de la sélection d’une poûmie 


au-delà de la sélection d'une poignée 
d’œuvres et d’artistes. Ou bien ce 
sont des fourre-tout. 

Celle de la Fondation Cartier à 
Jouy-en-Josas n’est ni ceci ni cela. 
Elle réunit une bonne soixantaine 
d'artistes internationaux jeunes et 
vieux, d'Henri Moore à Richard 
Baquié, tous susceptibles de réaliser 
une pièce pour son parc. Développer 
les commandes de sculptures est en 
efict un des objectifs de Marie- 
Claude Beaud, la directrice de la 
fondation. Ces pièces viendraient 
s’ajouter à celles mises en place 
avant que Cartier ne reprenne le 

r ejet de centre d'art contemporain, 
y a un peu plus d’un an. D'ailleurs, 
le pot géant doré de Jean-Pierre 
Raynaud et la serre qui l'abrite 
comme un immense reliquaire, est 
une commande maison, a l'échelle 
des autres (les soixante voitures 
prises dans un bloc de béton de 
18 mètres de Jhaut d’Annan, ou 
l’hommage & Eiffel de César, encore 
en chantier). 

Plusieurs sculptures sont provisoi- 
rement placé» dans le parc, sur les 
pelouses et dans le sous-bois, cer- 
taines pourraient même y rester 
comme les «Antiques» delà petite 
mise en scène d’Anne et Patrick Poi- 
rier sur le plan d’eau. Mais l’essen- 
tiel de l’exposition est présenté au 
«Bunker», cette chose mdcracina- 
' bte qui date de la dernière guerre, et 
au «village*, dont les petites tnai- 
’ sons viennent d’être remises à neuf. 


Le parcours - que l’on peut com- 
mencer où l’on veut - risque de sur- 
prendre si l’on n’a pas en tète que la 
sculpture depuis un quart de siècle a 
singulièrement élargi son domaine, 
de la sculpture-objet à l'environne- 
ment et .aux installations, qu’elle a 
annexé des matériaux nouveaux et 
des techniques nouvelles, sans pour 
autant négliger le bois ou la pierre. 
Aujourd'hui tout peut tomber dans 
le champ du sculpteur : la lumière 
naturelle et le néon. les moteurs et le 
vent, l'air, l’eau, les montagnes et le 
vide, les objets trouvés, les déchets 
d’usines, les scories de la société 
industrielle et de consommation, les 
écrans vidéo et les rêves écokK. 

Tous les artistes connus ne sont 
évidemment pas là. Il ne s'agit que 
d'une première approche, nous dit- 
on. Mais, par individualités interpo- 
sées ce choix rend compte assez jus- 
tement de la profusion des 
propositions et de l'éclatement des 
tendances, tout en permettant de 
dégager des familles d’esprit, tiü se 
retrouvent et évoluent plusieurs 
générations. Celle de la recherche 
formelle rigoureuse, abstraite et géo- 
métrique et ses suites minimalistes, 
de Max Bill à Cari André, Don 
Judd, Lewitt et Morellet, en eat une. 
Celle imprégnée d’une insolence 
néo-dada, marquée par le goût des 
bricolages et des détournements 
d’objets (plutôt le prop r e de jeunes 
artistes comme les Anglais Woo- 
drow et Cragg), en est une autre. 
Mais les interférences et les croise- 
ments ne manquent évidemment 
pas, sous les espèces de construc- 
tions de tôle et de ferraille, ou.de tas 
de cailloux. 

GENEVIÈVE BflEERETTE. 

* Fondation Carder, Jouy-cu-Jesas. 
jusqu’au S janvier. 
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1 Victor Huqo -AntoIne Vîtez 
Gran<J ïhÉÂTRE 47 27 81 15 


Du 27 novEMbuE au 18 jANvie» à 20 WÛ 
DiMANdtf à 15 h- RdÂd« diwANckc soin à luNdî 


SPECTACLES 


théâtre 


major n'a d’égale que l’indifférence 
des civils : « Les courses ont repris à 
Vlncennes ». La France fait ses 
affaires, les manèges tournent, et les 
autobus roulent- « La vie continue à 
Paris comme si la guerre n’existaii 
pas • (Beuchot, qui a écouté la 
TSF). 

L'heure du courrier 

Les soldais disent leur désarroi, le 
froid, les déplacements, l’attente, 
tandis qu’à L’arrière, « vaste œuvre, 
dont nous somme les bons pauvres » 
(Nizan), on a tendance « à trouver 
qu'il s'agit en somme d'une guerre 
bien bénigne, que ceux de Pavant 
ont bonne mine » (Jaubert). On les 
voit pourtant, ils marchent. Os piéti- 
nent, ils balaient, iis accomplisse!] t_ 
d’isexplicables travaux, ils jouent. 
Os se réchauffent. Os vivotent Et Q 
faut l’heure du courrier, ou le prin- 
temps, pour les ramener à eux- : 
mêmes. 

• On ne peut pas faire grand 
chose avec, deux fusils mitrailleurs 
jumelés », écrit Beuchot le 13 mai, 
conscient que quelque chose ne va 
pas. Pourtant, 1&, il est content D se 
bat • Il n'y aura pas de foyers de 
soldats qui tiendront contre le senti- 
ment de l'anéantissement ». disait 
Nizan au début de l’année, enragé 
de ce temps irrémédiablement 
• détruit - qui donne au film son 
titre. «// aurait été plus facile, 
moralement, de faire face au dan- 
ger », explique- Jaubert ; « U est . dur 
de sentir que peut-être se joue le 
sort de la France sans que nous 
tirions- un coup-de fusil », s’écrie-t-fl 
le 23 mal le jour où tombe Nizan. 
Ce 23 mal, Beuchot exhorte sa 
femme au courage : . « Cest noire 
liberté qui est enjeu, notre avenir et 
celui de nos petits ». 

Nizan, Janbert, Beuchot : trais 
morts parmi phis de cent mille. Os 
avaient laissé leur vie, leur amour, 
leur famille. Mais on a fait pire 
encore : cette guerre, an les a empê- 
chés de la faire.. S'ils se sont battus, 
c'était pour rien. On l'avait oublié. 

CLAIRE DEVAHRJEUX. 

* Voir tes finis nouveaux. 

(i) Préface au livre qui accompagne 
la sortie du Temps détruit. Editions 
Con na issance du cinéma, avec le soutien 
de l’AFCAE, 58 F. 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

FASULA.TOB1 DUO : Teertoor (48- 
87-82-48). 18 h 30- 

JEANNE D’ARC ET SES CO» 

~ FINES ; Corné iBr de Paris (43-81- 
00-11), 22 h. 

POOL FOR LOVE : Eapxzr Cardia 
( 42-66- 17-8 1 ), 21 h 30. 

LA CITÉ INVISIBLE : Espace Sfroa 
(45-44-41-42), 21 h. 

MIMEE: EN QUÊTE D'HAUTEUR ; 

JPatâaSra (42-61-44-16), 21 fa. 

LES LEGS. L’EPREUVE : N» 
terre. Amodier» (47-21-18-81). 
20 b 30. 

HAUTE SURVEILLANCE : Msrie 
Stent (45-08-17-80), 22 h 15 . 

LA GUEGUERRE : Tamyttan (48- 
77-04-64), 20 h 30. 

PHÈDRE : Btsw : Rond-Paint, pe- 
tite MBt (42-56-7040), 18 h 30 , 

w Spectecfea tétectit—év fer te ctnfa <ta 
• Mooée des spectacle* ». 

Les salles subventionnées 

OPÉRA (47-42-57-30). 19 fa 30 : le Lac 
des cygnes. 

COMânE-FRANÇAESE (42-96-10-20). 

20 h 30 :1a Tragédie de Macbeth. 
CHAILLOT (47-27-81-15), Grand Foyer: 
20 h 30 : Récitatl» onBvmatlflBi : Mè> 
tache (Caroline Gauthier). 

ODËON (43-25-70-32). Théâtre de FEo- 
rape 20 h 30 : LUtation, de Comeffle. 
PÉFTT-ODÉON (43-25-70-32), 18 fa 30 : 
Entretien de M. Descanes avec ML Pre- 
cal le Jeune, de 3.-C. Brbviüe. 

■ TEP (43-64-80-80). 20 ta 30 : George 
Daodiü. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-83) : Black scason : 20 h 30 : Black 
and RJoe - Rente noire. SpccL de C. Sc- 
govta et H. OmxoU ; dir. orch. : R. Ste- 
mnoD : chorégraphie : ft Le Tang (Mo- 


PIANO **** 

THÉÂTRE DES CHAMP6ÉLY8&S 
Vendredi 22 norambre. 20 h 30 
BARBARA 

HENDRICKS 

RADU 

LUPU 

SC HUBERT : 20 U eder 
Lundi 2B novambre. 20 h 30 

LUCCHESINI 

• BEETH OVEN -SCHU MANN 

Mercredi 27 novembre, 20 h 30 
PASCAL., 

ROGE 

BACH- MMWS-RSJQ-BETHOVB« 
Vendredi 6 décembre, 20 h 30 


Omee 

Mm 20 
Jeudi 28 ne* 
i 20 h 30 
(pa. Mondial 


Ifadss 

Omps- 

Éysées 

inali 
21 IM 
20 h 30 


-m. FouAm mooucnoNS 

Marianne 

BEHRENDT 

MC8:KÊtMLEKS SOUTES 
ffwgiïïwwBvnaiSBL 

ORCHESTRE SES 


Dir.MoMAISüO 

Jacqueline ROBIN 


Ravel- Moore 


PERAHIA 

BEETHOVEN - BACH - MOZART 
Loc. 47-23-47-77 


SALLE PIEYS. 

Mnrcfi 3 décembre. 20 h 30 


mm 



24 mm. 

à17hewee 

tpAHMflwd 


sur in str umen ts anciens 

JoN PONTET et 
Christiane WOtFF 

3* et S 1 Brandebourg. 
Ctoe pour 2 davecina 



Mpu de bafae Effingmn. Fats Waller, 

* Jtsily Roll Morton. Louis Armsuxmg. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 

, 20 h 45 : Une stttmservke. Concert : 
18 h 30 : Gsfacr et Sohcr Pefcmel (plana) 
(Brahms. Ravd, Stravinski). Le Théâtre 
de la Ville au Th. de rEscaller d'or 
18 h : te Sapcttean ; ft 20 h 45 : G. Laf- 
faHie. 

m- CARRÉ SDLVXA MONPORT (45-31- 
28-34) ft 20 h 30 : Bajazet. 

Les autres salies 

arA. DËXAZET (48-87-97-34), 20 h 30 : 

les FoBea du samedi soir. 
■-ANTOINE-SIMONE HEKK1AU (42- 
08-77-71). 20 b 30: Lüy et Lfly. 
Varie hêbertot (4587-23-23), 

21 h :k Sexe faible, 

v-ATfXIER (46-06-49-24), 21 h : Den 
sur la balançons. 

■r ATHÉNÉE (47-42-67-27). SeBe Ck~ 
BEnrd, 18 h 30 : Fin d'été ft Baoea- 
, • hl - SeBe Leete-Jemet, 19 fa : tes 

rWet: tP Mnih nunnrf 

je- BASTILLE (43-57-42-14). 19 fa 30 : te 

du f t mem. 

V BOUFFES DU NORD (42-3944-50). 

• 20 h : ic Mahahharata. 

■r BOUFFES PARISIENS (42-96 
6624), 21 h : TuDear pour dames, 
ar BOURVIL (43-7347-84), 20 fa : Droit 
(f apostrophe ; 21 h : fcs deux comme 
•fle ; 22 h 30 : Ven a marr_ et vons ? 
v CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(43-7200-15), 20 b 30 : te Découvert, 
m- CARTOUCHERIE Aueeilnni (43-74- 
- 99-61), 20 h 45 : tes Heures hUncbea; 
Tempête (43-28-36-36), 20 b 30 : Ke 
*o» 7 - 

m-CTTÉ INTERNATIONALE (45-89- 
38-69), Binant, 20 fa 30: te Pavillon 
des entents fous. 

CLA (46-72-63-38), 21 h 15 : k Nmt sus- 
pendue. 

COMEDIE CAXJMARTTN (4742- 
. 43-41). 21 h : Reviens doradr ft rEly- 
■ sée. 

CALENDRIER . 

DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


Le Monde Informations Spectacles 

42 - 81 - 26-20 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
(de H h à 21 h sauf dimanches et jours fériés] 

Rftsarvotion et prix prèf érenlrel» avec la Carte Club 


Mardi 19 novembre 


. ".A4AÇ» 


COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24), 21 h : L’ftge de monsieur 
est avancé. 

ir COMÉDIE ITALIENNE (43-21- 
2222). 20 h 30 : ka Intrigues d’Arlo- 
quin et OotomWne. 

m- COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
20 h 30 : te Confort jat e fleetne f ; 22 b : 
Jeanne d* Arc et ses copines. 

DAUNOU (42-61-69-14). 21 fa-. An 
secours, elle me yool 

ir DËCHARGEURS (42-364XW2), 21 h: 
tes Fils du soteiL 

m- DDt H EURES (4641607-48), 20 h 30 : 
Femmes. 

«r ÉDOUARD VII (47-42-57-49), 
20 h 30: Chapitre 0. 

m- ÉPICERIE (42-72-2341). 20 b 30 : 
Ballade au square. 

m- ESCALIER DDR (45-23-15-10). 18 h: 
feSaperlean. . 

ar ESPACE CARDIN (42-66-17-81). 

20 h 30 : Ftsd for lare. 

■-ESPACE GAÎTÉ (43-27-95-94). 

22 b 15 : le Kabbaijgç d*Eaa Broad- 
way. 

■-ESPACE DRON (45444142), 

21 b 30 h : la Cité invinble. 
vESSAION (42-78-46-42). 20 h 30 : 

Marie ; 22 h : la Flarbane. 
■-FONTAINE (48-74-7440). 18 h 30 : 
RifiTom dans ka labours; 21 h : Triple 
Mixte. 

■-GAÎTÉ MONTPARNASSE (43-22- 
16-18), 20 fa 45 : Love. 

GALERIE 55 (43-26-63-51). 2Bfa 30 : The 
Guataker. 


GRAND HALL MONTORCUEIL (42- 
96-044)6), 20 h 30: Shaga. 

GRANDE HALLE DE LA VHJLETTE 
(4803-22-00) S. Desvigne : ft partir de 
14 b 15. loues les demi-heures jusqu’à 
l7h : Troupe Fepac. 

■•HUCHEITE (43-263349), 19 b 30 : 
la Leçon ; 21 h 30 : te Jardin des sup- 
plices. 

ur JARDIN D’HIVER (42-55-74-40), 
21 h : Mes souvenirs. 

NT LA BRUYÈRE (48-74-7699). 21 fa : 

rindien sous Babykna 
■r LIERRE-THÉÂTRE (458655-83). 

20 b 30 :le Vieil Homme et te Mer. 
v LUCERNAIRE (4544-57-34) : L 18 h : 
Simone Wdl 1909-1943 ; 20 h : les 
Marraines de Dire ; 21 h 45 : Diabola's 
1929-1939. - IL 18 h : Pardon M'sieor 
Pi6v er t ; 20 h : la FBtc noire ; 22 h 15 : 
Shame. 

■-LYS-MONTPARNASSE (43-27- 
88-61). 19 h : Amour maternel ; 21 b : 
Dieu aboie-t-il? 

MADELEINE (42-65417-09). 21 h: 
C^nlrnq ([q mwl enlcüdll. 

■-MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (4544-72-30) , 20 h 30 : Yak- 
«hegani du Karnakaia. 
w- MARAIS (42-78-03-53). 20 h 30 ; 
PEicrnel Mari. 

■-MARIE STUART (45-08-17-80). 

20 b 15 : Savage Love ; 22 h 15 : Haute 
surveillance. 

MARIGNY (42-56-0441 ). 20 h 30 : Napo- 
léon. - Petite salle (42-2620-74). 

21 h : Lama et TetL 









.*»? :■% 


, . *, n 4 : 4 *. 


i’i-d*- 

, -ie 

4 

: .' ?. . 

twn 





[ RÉCITAL EGLISE AMERICAINE. 65. quai d'Orsay. 23 nov. à 20 h 30re| 

CLAUDE KAHN J 

MOZART, CHOPIN, USZT, DEBUSSY. Coc. partâ 60.84.15.881 J 


Dimanche 24 novembre 1985 à 20 h 30 

ALBERT SARFATI PRÉSENTE 

LA CRÉATION 

Oratorio de Joseph Haydn 

ORCHESTRE NATIONAL DE LILLE 

direction 

Jean Glande CASADESUS 

Margaret MARS HALL, soprano 
Claes H. AHNSJÔ , ténor 
Malcolm KIN G, basse 
Chœnr: Cantores de Bruges 
Directeur: Aimé DE HAENE 
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Lscor'ch : Selle Pleyel su lundi su seneci de .11 h c- 16 h 'Agence jet’fNAC 
Per feièpho.ns 45.63.88.73 ce 13 l à 18 h- sauf «tmcnchc;. 
45.6 î. 06. 30 ce il h à I3h -;cuf sanied: er 





TNS 

Direction Jacques LassaJIe 




du 4 au 23 novembre 


19- 21-23 novembre 
pour la première fois 
à Paris 

GUHER ET SUHER 

PEKINEL 

duo de piano 
mardi 19 - jeudi 21 

BRAHMS - RAVEL 
STRAVINSKI 

samedi 23 

MOZART- USZT 
RACHMANINOV 

20- 22 novembre 

MICHEL 

DALBERTO 

mercredi 20 en réciîal 

MOZART-SCHUBERT-USZT ! 

vendredi 22 avec ses amis 

GERARD POULET viücn 
ZOLTAN TOTH or?o 
CHRISTOPH HENKELvo or.csi.'e | 
MARC MARDER ts^treaesse 
RAVEL - SCHUBERT 
du 26 au 30 novembre 

TOKYO 

STRING QUARTET 

mardi 26 • jeudi 2S 

SCHUBERT -DEBUSSY 

mercredi 27 - venaredi 29 

BEETHOVEN - DVORAK. 

samedi 30 

BEETHOVEN -BARTOK 

LOC.2, PLACE DU CHATELET| 

PRIX UNIQUE 44 F 

42 74 22 77 


Emilia Galotti 

Lessing 

Texte français: Bernard Dort 
Mise en scène: Jacques Lassalle 
Scénographie, costumes: Glaude Lemaire 

avec Patrice.Kerbrat, Pascal T urmo, Philippe Kerbrat, 
Alain Ollivier.Paul Bru, Marie-Cathenne Conti, Damien 
Dodàne, Maurice Garrel, Mathias J ung, Marie Carré, 
Philippe Crubezy, Claude Degliame. 

Lessing, un des grands auleurs de Thistoire du théâtre... La pièce est accessible 
pour peu de temps aux parisiens. Ne la manquez pas. Guy Dumur LE NOUVEL 
. OBSERVATEUR.. 

L’œuvre de Lessing peu à peu se révèle un vrai feuilleton à suspens. Profitez de son 
. . .passage à OétejL Matthieu Gale> L’EXPRESS. 

. Encore upé réussite avignonnaise... la mise en scène de Lassaile/simple et bonne, les 

. actèufs remarquables. Fabienne Pascaud TÉLÊRAMA. 

Un spectacle (Tune très grande qualité... un des points forts de ce fest ival. 

- ArmelleHéliof LE QUOTIDIEN. 

Unçhèurease résurrection. François Chaiaïs FRANCE-SOIR: 

■ Superbe adaptation de Bernard Dort. ?knt Manabru -LE' FIGARO: 

Interprétation d’une forte densité plastique. J ean-Pierre Lèonaniini L’HUMANITÉ. 

. . Misé en scène d’une rigueur, d’une clarté, (Tun. tempo qui touche à la perfection. 

. Micbd Côunioi LE MONDÉ. 
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SPECTACLES 


«MATHURINS (4X659600), Grand* ' 
S»Bc , 21 b ; Da ttfifam dm Ica bbonii 
- Grande SaSa, 20 b 30 : On ne sale 
comment, 

MICHEL (4X66354X2). 2Ih 15 : On 
dteeraauBt 

MKHOMÈRE (47-42-95-22), 20 b 30 : le 
BtaHear. 

«MOGADOR (42-8545 -30). 2ûh30:te 
rfjnTit- dg boulanger. 

w- MONTPARNASSE (4X4689-90). 
Grande Salle. 20 h 45 : les Gens d'en 
face ; Petite Sade. 21 h : la Goutte. 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). 20 b 30 : 
Gigi, 

ŒUVRE (48-74-42-52) , 21 fa : l*Eacafiec. 
PALAIS- ROYAL (42-97-59-81), 20 h 45? 
Voisin, voisine. 

«-PALAIS DES SPORTS (48284090). 
20 b 30 : -teks César. 

«-PARC DE IA VZLUETÏE (4003- 
1 1-32). 21 h : Théâtre 2m gara 
« PLAISANCE (43-200006). 20 h 30 : 
Llbenango. 

« POCHE (46469247), 21 h : rEeonf- 
flem; 19 h: Esquisses vîctmocsca. 

« PORTE SAINT-MARTIN (46-07- 
37-53). 20 h 30 h : Dira, Shakespeare 
etnoL 

«FOTINIÊRE (4X6144-16), 21 h' : 

Munie en quête d'auteur. 

QUAI Œ LA GARE (45-85-88-88) . 21 h : 

te Christ et k Vierge ; 18 h 30 : Pbèdrs. . 
RENAISSANCE (424X8-18-50), 21 h : ks 
Voisina du dessus. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (4X06 
21-93). 21 b : Nuit «fivresse. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
23-35-10), 21 h : la B&taiOe de Water- 
lOOL 

«TAI TH. DRESSAI (42-78-10-79), 
20 b 30 : rEcnae des Jours; 20b 30: 
Huis dos ; 22 h : B est niais k divin 

««faut 

t*- TEMPLIERS (48-774)4-64), 20 h 30 : 
la Guéguerre. 

«THÉÂTRE D’EDGAR (43-22-11432), 
18 h 30 : Que Taire de ces deux-là ? ; 
20 b 15 : ks Babas-cadres : 22 h : Nous 
csi fait où en nous dit de faire.' 
«THÉÂTRE 3 SUR 4 (4347-09-16), 
20 h 30 : le Tigre. 

«TINTAMARRE (4847-3342), 

20 b 1 5 : k Ban» rouge ; 21 h 30 : C'est 
encore loin k mairie ? ; 22 b 30 : Loue 
crève récran. 

«THÉÂTRE NOIR (434641-93). 

20 h 30 : Toussaint Loaverture. 

« THÉÂTRE 13 (4548-16-30). 21 h : 
Marthe. 

«THEATRE 33 (48-58-1943), 20 b 30 : . 

Pourquoi pasCoartdiae.? ■ 

« THÉÂTRE DU ROND-POINT (42- 
56-7040), Petite Salle, 20 b 30 : MaX 
• ire Harold; 18 h 30 : Phèdre, 


«THEATRE DU TEMPS (4X56 
1048) . 20 b 30 : LyrinraU - Sslomé. 
«TOURTOUR (484742-48). 18 h 30 : 

Fabuktori Due; 22 fa 30: Classées X. 
TRISTAN-BERNARD (45-2243840), 
21 h : Eh*e, Iaserteatcc 
«VARIÉTÉS (42-33439-92). 20 fa 45 ; 
. N’écoutez pas, mesdames. 

Festival d’automne 

(42-96-12-27) 

JaiiHu d*Mwr, 21 h : Mes souvenirs. 

H6sd Sdptaa. 20 h 30 ; ks Thfatettas de 
bote 

AhbcoHlm,' Th. de la . Cumeuau, 
20" h 30 : k Boulevard du mélodrame. 
Bsblpiy, MÇ 21 b : Marguerite Paradis. 
Thtttn musical de Parte, 20 b 30 : Black 
and faine. 

cinéma 

Les fts —agate O sort Interdite aux 
—tes de trHne ras, (••) eux motet da 4hc- 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (4744-24-24) 

16 fc. Châteaux en Espagne, de R. tVbee- 

ler; 19 h. Rétrospective Warner Becs 1956 

1985 : Un homme dans te foule, do EL Kar- 
ma (ri.) ; 21 h. Hommage à L Bergman : 

la Homo (v.o.), 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 
Relâche. 

Les exclusivités 

ALAMO RAY (A, va) : Espace Gaîlé. 
14* (43-27-95-94) ; vi : Opéra Night, 2 « 
(42-9662-56). 

AMADEUS (A-, ta) : Lucemsirc. 6* 
(454457-34) ; Geotge-V, 8- (4562- 
4146) ; VX : Lumière, 9* (4X464907). 

LES-ANGES SE FENDENT LA 
GUEULE (A* »£) : Français. 9* (47- 
70-33-88); Parnassiens, 14» (43-35- 
21 - 21 ). 

LE BAISER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (IMl, ta) : Studio Cujas, 5* 
(43-54-89-22). 

BIRXJY (A-, TA) ; Quintette, P (46-33- 
79-38) ; Elysée* Lincoln. 8* (4X59- 
36-14). 

LES BOW DÉBARRAS (Cto.) : Utopia 
CfaampaQxm, 5* (43-26-8465); Sa» 
<fio 43, 9* (47-706340). 

BRAS DE FER (Fr.) : Richelieu. > (42- 
33-56-70). 



Les Irresponsables 

de Hermann Broch 

Misé en scène : Christian Colin 
. Traduct ion : Andrée R. Picard 


théâtre 

genneviUiera . 


J2 novembre — 22 décembre 

AH 47J93.26JQ . . .1 . 


Connaissance du monde 


SAUF MJETCL : tendi 25 nombre 1986 (18 h 30L —nfi 20 (18 h 30 at 21 h), msreradi 27 |16b». 
jauri 28 (20 h 30). vsndrecfe 28 {16 h. 18 h 30 M 21 N. daorneba 1- dé ca mbre (14 h 301 



TERRE DE GLACE ET DE FEU 

FBm tto Jean-Michel BERTRAND 

Royaume dus geyser» ut dos volcans, gteoeraot flortte. Paradis dos oteaaux murins. 
Lo manda do la pêcha. Chevauchées sauvages b travers les grands espaces. 



KBAZI1. (Brit. va) r Parnassiens, 16 
(43-20-30-19). 

■REAKFAST CLUB (A, s 

George-V.S* (45624146).- 

LA CHAOS JET LE SANG (A, ta) (-) : 
George-V, 8* (45624146) ; t J. : Gaîté 
Boulevard, 2* (42-3347-06) ; Collé 
Rocfaocfaouart, 9- (48-7861-77). 

CHRONOS (Fr. -A.) : La Géode. 19* (42- 
456600). 

COTTON CLUB (A, ta) : Cteocbcs. 6 
(46351062) ; Boîte & films, 1> (46-22- 
44-21). 

DANCE WITH A STRANGER (Bric, 
ta) : UGC Odéon, 6 (42-2610-30) ; 
UQC Marbeùf. P (4561-94-95). 

DANGEREUSEMENT VOTRE (A. 
TA) : Marigean. 8» (43-59-9262). - 
VL : Gaîté Boulevard, 2 « (4X3347-06) ; 
Paramoum Opéra, 9» (474X5631). 

MOT (Fr-Bdc.) (*) : Quintette. P (46 
33-79-38): 

EISA, EISA (Fl.) : Forant. I- (4X97- 
53-74) ; Impérial. X (474X7X52) ; 
Saint-Germain Village, ' S* (4633- 
6X20) ; Ambassade, 6 (4X5X1906) ; 
UGC Gobahna. 1> (4X362344) ; Par- 
nagions, 14* (4X3621-21). 

EMMANUELLE IV <••> : Gcorge-V. 6 
(46624146). 

EMPTY QUARTER. UNE FEMME EN 
AFRIQUE (Ft.) : SXAndrfades-Am, 6 
(4X2648-18) ; Panne»», 16 (4X36 
21 - 21 ). 

LES ENVAHISSEURS SONT PARMI 
NOUS (A^ jt J.) : Lumière, 9- (4246 
4907). 

ESCALIER C (ft.) : Ctnochca Safan- 
Germain. 6 (463X1062) ; UGC Mar- 
beuf, 8* (4541-94-95) ; Panmouat 
Montparnasse, 16 (4X363040). 

L’ÉVEILLÉ DU FONT DE L’ALMA 
(Fr.) : Répnhhc, 11* (460651-33). 

IA FORÊT D’ÉMERAUDE (A, ta) : 
UGC Marbeuf, 6 (4541-94-95) ; Répu- 
b&e. 1 J- (460651-33). - Vi. : Capri, 2» 
Opéra Nigfat. 2* (4X96 6X56). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA BLUE (A-, va) ( m ) : Studio 
Gatende (h.sp.),5* 14X54-7X71). 

LEGEND (A, vi.) : Espace Gaîté, 16 
(4X27-9694). 

LE MARIAGE DU SÉCLE (Fr.) : Coli- 
sée. 6 (4X592946) ; Goorgo-V, P (46 
624146) ; Panmoum Opéra. 9* (474X 
5631); Fauve—, 13* (4X3140-74); 
Montparnos. J6 (4X27-5X37). 


MUSCL C» ET SHE-RA LE SECRET 
D£ L'ÉPÉE (A_, vi.) : Paramoum 

. Marivaux, 2* 142-96-80-40) ; Paramoiuu 
Cm, 6 (46624676) ; Paramoum 
Opéra. 9* (474X3631) ; Paramoum 
Montparnasse. 16 (4X363040) ; Para- 
mount Orléans. 16 (45404S-91) : 
Coavtaûon St-Cbaries, 15* (4679 
3X00). 

LE MYSTÈRE AIJOTNA (Fr.) : Ckny 
Palace. 6 (4X5607-76). 

LES NOCES DE FIGARO (AIL va) ; 
Vendôme, 2* (474X97-52). 

LA NUIT PORTE JARRETELLES (Fr.) 
(•) : Républic Cinéma, 11* (48-06 
51-331 b. sp.: Denfert, 16 (4X21- 
41-01). 

NO MANS LAND (Fr.-suis.) : 14 Jaiûct 
Parnasse, 6 (4X265600). 

NOTRE MARIAGE (Fripon.) : Dcnfort. 
16 (4X2141-01) h. Sp. 

ON NE MEURT QUE DEUX FOIS 
(Ft.) : Rex, 2* (42-368X93); Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5X36); UGC 
Montparnasse, 6 (4X769694) : Mari- 
goaA 8* (4X59-92-82) ; UGC Biarritz. 
6 (466X2040) ; UGC Boulevards, 9* 
(4674-9540) ; Nation, 12- (434X 
00-67) ; UGC GobcBns. 13* (4X36 
3X44) ; 14 Juillet BeaugreaeUe, 16 (46 
767979) ; Images. 16 (462247-94). 

OUTRAGES AUX MŒURS (Fr.) (••) : 
Paramoum Marivaux, 2* (42-96-8040) ; 
Muévilk, 6 (47-767X86) ; Faramount 
City, 6 (45-624 676) : Paramoum 
Montparnasse, 16 (4X363040) ; Para- 
mouQt Orléans, 16 (46504691) ; 
Convention St-Cbarles. 15* (4679 
3X00). 

OZ. UN MONDE EXTRAORDINAIRE 
(A_ va) : UGC Ermitage, (vn-v.f.), 6 
(466X1616). - Vi. ; Rca, 2r (4X36 
83-93) ; UGC Mmitpaniassc. 6 (4674- 
94-94) ; UGC Gobelins, IX (4X36 
23-44) ; UGC Convention, 15* 
(46769340); Napoléon, I7> (42-67- 
6342) ; Images, 18* (462247-94). 

PAPA EST EN VOYAGE D’AFFAIRES 
(Y ou_, va) : Gaumont Halles. 1* (4X 
97-49-70) ; Berlitz. 2* (47 42-60-33) ; 
3 Luxembourg, 6 (463X97-77); St- 
Aodré-des-Arts. 6 (43-2680-25) ; 
Pagode, 7* (47-0612-15) ; Colisée, 8* 
(4X5929-46) : Reflet R*1rae, 8- (4661- 
10-60) : lAJnilkt Bastille, 11* (4X57- 
90-81) ; Olymptc Entrepôt, 16 (464X 
99-4]) ; PLM St-Jacques, 14* 
(46896842) ; Parnacskas. 16 (4X36 


21-21) ; 14- Juillet Beangrenelk. 16 (46 
7679-79). - Vi. ; Richelieu. 2* (4»X 
56-70) : Gaumont Sud. 14* 
14X27-84-50) ; Miramar, 16 [43-20- 
8952). 

La parentèle, (&», va) : Refkt 
Médicis, 6 (463X2697) ; UGC Mar- 
beat, 6 (45-61-95-95). 

PARIS, TEXAS (A.. v.o.) : UGC Mar- 
beuT, 8* (4661-94-95). 

PAROLE DE FLIC (Fr.) (•) : UGC Biar- 
ritz. 8* (466X2040). 


POUCE (Fr.) : Bretagne, 6 (4X22* 
57*97) ; Ambassade. 6 (4X59)908) ; 
Bergère, 9* (47-70-77-58). 

PORC ROYAL (BriU va) : Epée de Bois. 
5* (4X37-5747) ; UGC Rotonde. 6 (46 
74-94-94). 

PORTÉS DISPARUS N> 2 (A.) (*) : 
Forum Orient Express, 1" (43-33- 
4X26) ; UGC Danton. 6 142-2610-30) ; 
George V, 6 (46624146) ; vi. : Para- 
mount Marivaux. 2* (42-96-8040) ; Rex, 
> (4X36-83-93) ; Paramoum City, S> 


LES FILMS NOUVEAUX 


(45-79-33-00) : Images. 18< 
(462247-94). 


L’AFFAIRE DES DIVISIONS 
MORITURI, film français de 
F. -J. Ossaug : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) : 14 Juillet Parnasse, 
6 (4X2658-00). 

L’ANNÉE DU DRAGON, Tthn amé- 
ricain de Michael Cinnno (v.o.) : 
Gaumont Halles. 1<* (42-974970) ; 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Hautercuüle. 6 (463X7938) ; 
UGC Odéon. 6 (4X2610-30); 
Marignan. 8* (4X59-92-82) : UGC 
Normandie. 8* (45-6X1616) ; 
14 Juillet Bastille, II* (43-57- 
90-81) ; Kinopanorama, 16 (4X06 
50-50). - VX : Rea, X (4X36 
83-93) ; Français. 9* (47-7633-88) ; 
Nation, 12* (434X04-67); UGC 
Gare de Lyon. 12* (43434)1-59) : 
Fauvette, 13* (4X31-6674) : Gau- 
mont Sud. 14* (43-27-84-50) ; 
Montparnasse Patbé, 14* (4X26 
12-06) ; UGC Convention, 16 (4X 
74-93-40) ; Murat, 16* (4651- 
99-75) ; W épier Patbé, 18- 
(46224601); Sectétan. 19* (4X 
41-77-99) ; Gambetta, 26 (4636 
1696). 

LE CHATIMENT DE LA PIERRE 
MAGIQUE, film australien de Tînt 
Burstall (v.o.) ; Forum, I*», 
(42-97-5X74); UGC Danton. 6* 
(42-26)630) ; Paramoum City 
Triomphe. 8* (45-6245-76) ; 
Parnassiens. 14* (4X263619). - 
Vf. ; Para mon ot Marivaux. 2* 
(42-96-80-40) ; Rex. 2* 
(4X36-83-93) ; Paramoum Opéra. 
9* (474X5631); UGC Gobelins, 
IX (4X362344) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; Paramount 
Montparnasse, 14* (4X3X3040); 
Convention Seint-Charles, I S* 


L'HOMME AUX VEUX 
D’ARGENT, film français de Pierre 
Granier-Dcfcrre ; Forum. 1*' 
(42-97-53-74) : Richelieu, 2* 
(42-3X5670) ; Paramount Odéon. 
6 (4X2659-83) ; Marignan, 8* 
(43-59-92-82) ; Paramount 
Mercury, 8* (45-62-75-90) ; 
Saint-Lazare Pasquier, 8' 
(43-87-3543) ; Paramoum Opéra. 
9- (4742-5631) ; Bastille, 11* 
(4X07-5440) ; UGC Gare de Lyon. 
1* (43434)1-59) : Fauvette. 13* 
(4X31-56-86) ; Paramoum Galaxie, 
13* (454618-03) ; Miramar. [4* 
(43-20-89-52) ; Mistral, 14* 
(45-39-52-43) ; Paramount 
Montparnasse, 14* (4X363640) ; 
Gaumont Convention, 1 5* 
(48-28-42-27) ; 14 Juillet 

BeaugreaeUe. 15* (467679-79) ; 
Paramount Maillot. 17* 
(47-58-24-24) ; Patbé CUcby. 18* 
(46224601). 

LE TEMPS DETRUIT, film français 
de Pierre Seuchot : Reflet Logos. S* 
(4X5442-34); Reflet Balzac. 8* 
(45-61-10-60). 

LE TRANSFUGE, film français de 
Philippe Lefebvre ; Forum Orient 
Ez press, l«* (42-33-42-26) ; 
Marivaux, 2* (42-96-8040) ; 
Paramount Odéon. 6* 
4X25-59-83); Monte-Cario. 8* 
4X25-09-83) ; Paramoum Opéra, 
9* (4742-56-31) ; Paramount 
Galaxie. 13* (45-80-18-03) ; 
Paramount Montparnasse. 14* 
(4X3630-40) ; Paramount Orléans. 
14* (45-4045-91) ; Convention 
Saint-Chartes, 15- (467X334)0). 
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(454245-76) ; UCG Bootevard», 9- (45- 
749S40) ; UGC Gare de Lyw, l* (43- 
43-01-59) ; Panunoant Gobelim, 13* 
(47-07-12-28) ; MontnunuM Pubé, 14* 
(43-20-1 2-06) ; Images. 18* (45-22- 
47-94) ; SecrtWl9 r (4M 1-77-99). 
FBOFS (Fr.) : George V, » <4542- 

41- 46); UGC Ermitage, 8- (4543- 
16-16) ; Français. 9* (47-70-3348) ; 
Moatparnos, 14- (43-27-52-37) 

LE 4- POUVOIR (Fr.) : Impérial, 2* (47- 

42- 72-52) ; Chmy Palace, 5- (43-54- 
07-76) ; UGC Biarritz, 8- (45-62- 
2040); Marignan, 8* (43-509202); 
Montparnasse Pathé. 14- (43-20-1246). 

QUEEN KELLY (A.) : Reflet Logo*, 5* 
(43-54-42-34). 

QUE LA VÉRITÉ EST AMÈRE (Fr.) : 

Action Christine bis, 6- (43-29-1 1-30). 
RAMBO □ (A. va) : Fonxm. 1* (42-97- 
53-74) ; Paramoont Od&m. 6- (43-25- 
59-83); Marignan, 8- (43-594242); 
Paramoont Chy, 8> (45-6245-76) ; UGC 
Normandie, 8- (4543-16-16). - Vf. : 
Grand Roc, 2- (42364343); UGC 
Montparnasse. 6* (45-744444) ; Faura- 
motmt Opéra, 9- (47-425641) ; UGC 
Boulevard, 9- (45-7445-40) ; Nation, 1 2 
(43-43-0447) ; UGC Gobcfins, 13- (43- 
36-23-44) ; Gaumont Sud, 14- (43-27- 
84-50) ; Montparnasse Patbfi, 14- (42' 
20-12-06) ; UGC Convention, 15* 
(45-7443-40) ; PUhé Cticby. 1» (45- 
22-46-01) ; Gambetta. 20* (46-36- 
1046). 

SAN (lip^ va) : Ganmont Halles, I* 
(4247-49-70); Qnmtette, 5- (4642 
79-38) ; Pagode, > (47-0212-15) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8- (425904-67) ; 
Athéna, 12- (43-43-0045) ; Escnrial 
Panorama, 12 (47-07-28-04) ; Parnas- 
siens (v.a - vJf.). 14- (423221-21). - 
VX : Berlitz, 2- (47-4240-33). 
RASPOUÏTNE, L’AGONIE (Sa va) : 

Cosmos, 6* (45-44-28-80). 

RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1- (42324226) ; Studio de la 
Harpe. 5- (46-34-2252) ; UGC Danton, 
6- (422210-30) ; Biarritz, JP (4262 
20-40) ; Publias Champs-Elysées, 8- 
(47-20-76-23); Escnrial, 1> (47-07- 
28-04) ; UGC Gobdins. 12 (4236- 
2244) ; Ganmont Convention, 12 (48- 
28-42-27). - V.f. : Berlitz. 2* 
(47-4240-33) ; Montparans. 14- (4227- 
52-37). 

RETOUR VERS LE FUTUR (A, va) : 
Forum. 1“, (4297-S274) ; Ciné Bea»- 
bonig, 3* (42714236) ; Hamefeuffle, 6* 
(46-3279-38); Paramoont Odéon, 6* 
Marignan. 8- (4259- 


(47-20-7223) ; UGC Biarritz, 8* (4542 
20-40) ; 14- Juillet Bastille. 11- (4257 
90-81) ; B ien v enu e Montp arn asse, 15* 
(45-44-25-02) ; 14-JmHet BeangrancDe. 
15* (45-75-79-79). - VX : Berlitz, 2* 
(47-4240-33) ; Grand Rex, 2* (42-36- 
8293) ; Français, 9- (47-70-33-88) ; 
Nation, 12» (42420447) ; UGC Gnu 
de Lyon, 12 (43-4201-59) ; Fauvette, 


Mardi 1 9 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

20 h 35 Série : Arsène Lupin. 

D’après Maurice Leblaac. JUaL J.-P. Decoort. Avec 
M. Kellor, G. Descriérea, EL Carel... (rediff.). 

A la suite d’un nouvea u vol d'une audace Inouïe du 
gentleman-cambrioleur Arsène Lupin, la police fait 
appel à un policier en porte en Afrique, Victor, de la bri- 


20-12-06) ; Paramoam Montparnasse, 
14» (42323040); UGC Carnation, 
15- (4274-93-40) ; Murat, 16* (46-51- 
99-75) ; Paramoont Maillot. 1> (47-58- 
24-24) ; Pu thé Wopler, 18* (4222 
4601) ;Seattss, 19* (4241-77-99). 
LES RIPOUX (Fr.) : Capri, 2» (45-08- 
1149) ; Lnccnnrire, fi* (45-44-57-34) ; 
UGC Ermitage. 8* (42621216). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A^ 
va) ; Paramocnt Odéon. 2 (4222 
5943) ; Publiera Matignon, 8» (43-59- 
31-97). - VX : UGC Boulevard, 9» (42 
74-9240). 

SHOAH (Fr.) : Otympic. 14* (4242 
99411. 

STOP MAJONG SENSE (A_ va) : 
Escnrial Panorama, 13* (47*07-2204) 
(h-sp.). 

STRANCER THAN PARANSE (A, 
va) : Epée de Bok. 2 (4237-57-47). 
SUBWAY (Fr.) ; Studio de la Contres- 
carpe, 2 (42227237). 

TANGOS, L’EXIL DE CARDEL 
(Franco-Argentin, v.o.) : Ganmont 
Halles, 1- (4297-49-70) ; Latte*. 4* (42 
78-47-86) ; St-Gexmain Studio. 2 (46- 
33-6220) ; St-Gennain-des-Prèa, 6* (42- 
22-87-22) ; Ambassade, 8* 
(42521948) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 12 (45-44-25-02) . - VX : Berlitz. 
2 (47-4260-33) ; Fauvette. 12 (4231- 
56-86) ; Otynquc Entrcpût, 14* (45-42 
99-41) ; Ganmont Convention, 12 (48- 
28-42-27) ; Pathfi Clichy, 18* 
(4222-4601). 

LA TENTATION D'ISABELLE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 2 (4271-5236) ; Stn- 
dio de la Harpe, 2 (46-34-25-52) ; 14- 
Jaillet Racine, fi» (4226-19-68) ; 
Ambassade. 8* (4259-19-08) ; UGC 
Boulevard, 9» (4274-95-40) ; Mont- 
para». 14* (4227-5237). 
TERMINAIT» (A^ vX) : Arcades, 2* 
(423254-58). 

THE SHOP AROUND THE CORNER 
(A, VA) : Action Christine, 6* (43-29- 
11-30) ; Mac Mobon. 17* (43-80-24-81). 
TROIS BtMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) ; Forum Orient-Express. 1- (4232 
4226) ; Impérial, 2* (47-427252) ; 
Richelieu, 2* (423256-70) ; Hante- 
f caille, 6* (463279-38) ; Pabtids Saint- 
Gu main, 6* (42227280) ; Ambassade. 
» (42521 908) ; Sl-Lazaie Pasquet. B* 
(43-87-35-43); George V. » (45-62- 
41-46) ; Alhfcaa, 12* (43420665) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (434201-59) ; 
Fauvette, 12 (4231-6646); Mont- 
para». 14* (4227-52-37) ; Parnassiens. 
14» (423221-21) ; 14 Milia Beaugn» 
nefle. 15- (42727979) ; Ganmont 
Conv enti on, 15* (48.284327) ; Mayfair, 
16* (422227-06) ; Pathé Cticfay, 18* 
(42224601) ; Gambetta, 20 (4636 
10-96). 

UNE FEMME OU DEUX (Fr.) : Gau- 
mont Halles, 1- (42974970) ; Rex, 2* 
(4236-8393) ; Si-Germain Hachette, S* 
(46326220) ; UGC Odéon. 6 (4222 
10-30) ; Cotisée, 8» (42392946) ; St- 
Lazare Pasqnier, 8* (43-87-3243); 
UGC Biarritz, 8* (42622040) ; Psm- 
mcnsL Opéra, 9* (47-425631) ; Bastille, 
11* (43-07-54-40) ; Paraiaocm Galaxie, 
13* (4280-18-03) ; UGC Gobetin, 12 
(42362344); Mtramar. 14* (4226 
8952) ; Mistral, 14* (42395243) ; 
Paramoont Mootpamanc. 14* (4232 
3040) ; Ganmont Convention. 15- <48- 
284227) ; 14 Juillet BcsogreneQe. 12 
(42727979); Muni. 16 (4651- 
9975) ; PmincaiBt Maillot. 17* (47*58* 
24-24) ; Pathé Clichy, 18» (45-22- 
4601). 

VERTIGES (Fr.) : Ciné Beaubaaig, 3* 
(4271-5236) ; Bonaparte, 6* (4226 
1212) ; 14 Juillet Parnasse, 6* (4226 
58-00) ; Elyiécs Lincoln, g* (4259 
36-14) ; 14 Juillet Bastille. II- 
(42S7-9M1). 

W1TNESS (Æ. va) : Quintette, 5* (46 
327938) ;Gcorge-V,8* (42624146). 


21 H 36 MoltHoot. 

23 h 26 Journal. 

23 h 40 C'est Afin. 

23 h 55 Tify. 

Magazine de Hcf cr maligne . 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 36 Cinéma : ton nouveaux Mon tr e». 

Fflm italien de M. MomcdH. D. Risi, E Seob (1977), 
avec V. Gammaa. U. Tognazzi, A. Sordi. O. Mnti . 
a Bciti (rediff.)- 

Une douzaine de sket c hes sur 1er comportements 
égoïstes et cyniques de petUs-bourgroU Italien*- En 
1963, les Monstres, du seul Dino RM était tien artil- 
leur dans r humour, la férocité caricaturale. Id. la 
comédie italienne est fatiguée. 

22 h 30 Maga zina : Cinéma, ci ném as . 

-De A. Andrea, NL Baaiat et G. Ventnnu 

Entretiens avec Nastassja Kinski, Michael Cimino ; le 
cinéma des permissionnaires ; qu’est devenue Jane 
Russe! F ; qu’est-ce qui fait tourner Jean-Pierre 
Mortelle ? : tournage, mode tTemploL Le magazine de 
luxe du cinéma. Plaisir rare. 

23 h 38 JoumaL 

0 h Bonsoir les dlps. 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

20 h 36 La da rai èm séance : attirée Frank C h iatra . 
Emismm d*Eddy Mitchell et Gérard JonnTlmL 
A 20 h 40. actualités de 1949 à 1959; Eddy Mitchell 
présente le premier fUm; à 22 h 50. publicité des 
années 50: à 22 h SS. Tom et Jeny; à 33 h J. Tex 
Avcry; à 23 k 10. attractions. 

20 h 46 Pre mi er fBm : la Proie dan vautour». 

Füm américain tfe J. StnxRCS (1959), avec F. SÎDBtn, 
G. Loflohrigida, P. Lawfom,S. McQocea. 

En Birmanie, pendant la seconde guerre mon di a le, un 
qfflder américain séduit une bette ind&ie et fait une 


incursion en territoire chinois contre des pillards. Un 
füm d’aventures exaltant le patriotisme et un certain 
esprit militaire individuel 

23 h 16 JoumaL 

23 h 40 Deuxième 19m : Un Jour é New- York. 

Füm américain de G. KeDy et S. Danon (1949), avec 
G. KeDy, F. Sinatra, B. Garrett, A. Miller. 

Trois « marina ». en permission de vingt-quatre heures 
à New-York, s'éprennent de trois jolies filles. Variations 
étourdissantes de la mise en seine et de là chorégraphie 
sur un thème archùxmmL Moins célèbre que C han t ons 
sans h pluie, cette comédie musicale est pourtant un 
chef-iTceuvre. 

FR3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h, La rfivotte des HaMrmks ; 17 b 15. Dynastie ; 18 b. 

Effraction; 18 b 55, la Panthère rose ; 19 h 5, Atout PIC ; 

19 h 15» Informations ; 19 b 35, Un journaliste un peu trop 

voyant. 

CANAL PLUS 

20 h 35, EBc ou voyou; fibn de G. Laotner; 22 h 25, le 

Maître décote, füm de C Béni ; 23 b 55, Une minute 

idiote, film dTL Molïnaro ; lb4d, Pavfllotis lointains. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 3ALejoOTaJdacorp&. 

21 b 30 Diagogaies : rencontr e avec Sapho et avec Ysabel 
Sayah. 

22 b 30 NaM» taagaétbpies ; la mût et le moment; profes- 
sion ; tém o in 

0 h 5 Du |or ne le n d ema in. 

FRANCE-MUSIQUE . . 


20 h 38 Musique fawuM i l n (en direct dn grand audito- 
rium) : Zones, de J. Fonryn; Quatuor pour la naissance. 
de Z. Kranze; Cuademo. de L. de Pabki; Reflets II. de 
R. François; Prince Igor Stravinski, de M. KageL par 
l’Ensemble 2e 2m, dir. P. Mefaso, s oL E. Carmeli, basse, 
J. Mefano, piano. 

22 h 25 L’inrivers mm tcaçhi ; récital Esther Lamandier, 

chsnt 

0 h Les soirées de Fnuca-Mnriqne : le chant de 


Mercredi 20 novembre 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

9 h 30 AffTIOPEI. 

10 h La Une choc vous. 

10 h 16 Vitamine (et à 13 h 40). 

11 h 30 Les Jours heureux. 

12 h Tounwat... manège. 

13 h Journal. 

16 h 10 Série: Mon ami GaykmL 

17 h Lettre la premières mi nute s. 

17 h 30 La chance aux chansons. 

18 h Salut les petite loupe. 

18 h 30 Mini-journal pour leajeunee. 

18 h 46 FouUÜnon : Santa Barbara. 

19 h 15 Jeu : Anagram. 

19 h 30 Loto sportif. 

19 h 40 Cocoricocoboy. 

19’ h 63 Tirage du tao-o-tao. 

20 h JoumaL 

20 h 30 Tirage du Loto. 

20 h 38 FeuOeton : Colette. 

De C Rémy, réaL G. Poitou-Weber. Avec ML Merfl, 
C Amooroox, J.-P. Bino n— (2* épisode). 

Après le succès de Cl a u dine à Fécolc, Colette e ntr e p re n d 
la rédaction des Dialogues des bdtes. MUy la rappelle h 
■ Paris, l'etttrtdne dans un bal •féminin* et la jette dans 
les bras de Nathalie. La vie de la •scandaleuse » avec le 
climat de Tipoque. 

21 h 36 M a g a z i ne : Cont r e enq uêt a. 

D’Anne Hoang. 

Des faits divers anciens révisait au présent. 

22 h 36 Performance*. 

Magazine d'actualités atitnrellea de M. Cardon 
Invité : Jean Guidant (du Orque tTktver ) ; regard sur le 
sculpteur Arman, sur la danse française, etc. 

23 h 5 JoumaL 
23 h 20 C'est étire. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

8 h 46 TéJématin. 

9 h 16 Récré A2. 

12 h Journal et météo. 

12 h 10 Jeu : L'Académie dea neuf. 

12 h 46 JoumaL 

13 h 30 FeuSeton : Rancune tenace. 

14 h Téléfin : les couB s e ea du drque. 

De G. Kifgo, réaL W. Conrad (rediff.). 

Derrière les images é bl oui ss antes de ta piste de cirque. 
un ad ol esc en t découvre les dures réalités d'un monde 
sans Indulgence. 

16 h 36 Récré A Z 

Les Schtroum p fs, les Poupiex. Clémentine — 

16 h 56 Magazine : Tsrre des bts s. 

Les paissons .-agression dans le réctf. 

17 h 30 Série : les Brigade* du Tigre. 

18 h 28 Derby : résultats. ; 

18 h 30 Cestiavis. 

18 b 60 Jeu : Des ettfffres et dee lettres. 

19 h 10 D'accord pu d'accord (INC). 

19 h 16 EmnuBon» régionale*. 

19 h 40 Jeu : la Trappe. 

20 h JoumaL 

20 b 35 Magazine : L'heure de vérité. 

Le reodcz-vtHB poütkp a propos£ par Fj 4L de Vhkn. 
R£aLJ.-L.LeridST^ 

Invité: M. Pierre Bé r ég ovoy, ministre de l'économie, des 
finances et du budget. 

21 .h 56 La dossier d'Alain Dsesux : le mort à Bca- 
terinenbourg. 

RÉaLP.NhoÜet 

If 15 mars 1917. le tsar Nicolas tl abdiquait en faveur 
de son frire, qui allait le lendemain renoncer à son tour 
“ la couronne. La République se substitue à ta ÿgmâe 
des empereurs, et la famille impériale connaît la ecratf» 
viti. On parle bientôt d'un massacre-. 

23 H 15 Histoire* courte*. 

* Revenir » , de N. Le Moel • • BaQadea * , de C Cerné. 
23 h 35 JoumaL 
0 h Bonsoir k» clips. 

TRCHSÉME CHAINE : FR3 

14 h 56 Qu e st io n * au gouvernement i l'Assam 
Né* nationale. 

17 H TélMshm régionale. 

Programmes autonomes des dotae régions sauf à 17 h 
où. l'on verra sur tout le réseau : via Révolte des Bed- 
douksm; à 17 h 30. « Fraggie rock » ; d 18' h SS, via 
Parahéreross* ;A 19 h 40, • Un jouruottne un peu trop 


19 h 66 Dessin animé: le* Entrechats. 

20 h 6 Le* Jeux. 

20 h 35 Variétés : les Totems du Bataclan. 

Émission proposée par J.-L. Foulquier. 

(lire notre article.) 

21 h 35 Thalaasa. 

Magazine de la mer de G. Pernoud. 

Sur les traces d’Arnaud de Rosnay. 

22 h 20 JoumaL 

22 h 60 Néo-polar : Saute ma pucsu 

D’fu>r6s l’œuvre de J. Vardla, réaL P. Jamais, avec 
V. Lindon, S. Dumas, J.-F. Garreand. 

Un bon garçon ~ qui se prend pour Philip Marlawe — et 
sa secrétaire — punk — d écide nt de fermer l’agence de 
détective privé qui végète quand une Jeune femme offre 
une grosse somme pour retrouver son mari. 

23 h 50 Prélude à la nuit. 

L'air de Figaro, extrait du Barbier de Séville, et l’air de 
Don Magmfico, extrait de la Cereoeatola, interprété par 
Thomas Mohr. baryton, accompagné par i’Orchmtre 
symphonique de Monte-Carlo, dir. C Schmtzler. 


CANAL PLUS 

7 b, Gynj à gym ; 7 b 10, Cabou Csdia (età8h,8h50et 
14 h) ; 7 h 40. Top 50 (et à 12 h S) ; 8 h 30, Rue Carnot ; 
9 h 35, le Pdqi de la r vngcance, film de Lo Wci ; Il b 10, 
Hül Street Blues ; 12 b, Dessin animé ; 12 h 30, Magazine ; 
Direct; 15 h 10, Pavilloos kantains; 17 b 45, 4 C + ; 

18 b 25, Les affaires sam les affaires ; 19 h, Maxitfite (et & 

19 b 55) ; 20 b, Colucfae; 20 b 15, Football : Monaco- 
Nantes ; 22 b 35, DoBais, fBm de R. Brooks; 8 b 35, la 
Chambre de FévéqK, film de Dino Risi ; 2 h 20, Supcrstan. 

FRANCE-CULTURE 

6 h. Un voyage ai Vendée, ou le royaume de Louis XVII ; 

7 h, Ctitare natta; 8 b 15, Les es jeux mtoraatioitanx ; 

8 h 30, Les f hfw dw de la c—dwaci : vers une société 
hors d'âge (mi 10 h 50; autour de Michd Bernanos) ;9h5, 
Matioée la scwnce rt Ua bennaes : les phénomènes de turbu- 
lence ; 10 h 30, Mnslqne : minora (et a 17 h) ; 11 b 10, Le 
Hvre, ouverture sor bi vie : le livre et les Jeunes ; 11 fa 30, 
Foritietaa : Cbampavert, contes immoraux; 12 b. Pano- 
rama ; 13 h 40, Avant-prBuKre; 14 b, U* livre, des voix : 
« la Fête en éclats », de Simonne Jacquemard ; 14 h 30, Pari 
DHd ; 15 h, Improm pt » ; 15 b 30, Lettres ouvertes : maga- 
zine littéraire ; 17 h. Nous tous dnen ; 17 b 30. Le nmuau 
rts ctaéma ; 18 b. Subjectif; 19 h 30, Perspectives scienti- 
fiques : la psychiatrie; 20 b. Musique, mode d’emploi : 
Eisler, musicien de füm. 

20 b 30 Antipodes. 

21 b 20 Pointions : «la Conf ér ence des oiseaux », 
musique de M. Leviuas (création mon d i ale, enregistrée à 
b Biennale de Paris), par l'ensemble l'Itinéraire, 
dir. Y. Prin. 

22 h 30 Nuits magnétiques : b nuh et le manant; sur le 
vif, en direct de Montpellier. 

0 b 5 Dujom-aakadeaata. 

FRANCE-MUSIQUE 

6 h, Muriqne légère : Œuvres de Rauber, Wafberg, Rîxner, 
Strauss-. ; 7 h 10, Llup ri w, magazine d'actualité musi- 
cale ; 9 b 5, Le utb des mus l rieu s : Josquin Des Prez, Jos- 
qsm aujourdlmi, interpré ta lion, œuvres de Josquin, Cociico ; 
12 b 10, Le temps du jazz : le blues urbain ;. 12 fa 30, Les 


pnvtadaks : œuvres ck CoreDi, par ressemble baroque de 
Nice; 14 h 2, le— s e «oüstw. œuvres de Ibert, Tnrhlar. 
Rjcber, Yofash, Schlosberg, Bebey, Casterede, Joplin ; 15 b. 
Les «pb-uM de Fnmce-M ati qa e . : florilège de la RAI. 
œuvres de Gabrieti, Haeuded. Madema, Sebumonn, Franck, 
Kodaly, Ravd ; 18 h 2, Les chants de b terre, magazine des 
manque» traditionnelles et populaires; 18 b 30, Jazz 
é’tmjoirtnmi : où jouent-41s? ; 19 h 10, Spbslea ; ma g a zine 
de la musique oontemporatue ; 28 b 5, Les sonates de Scar- 
btti, par Scott Ran ; 26 h- 20 Avant4»*eerL 
20 b 38 Coueert des taris* du coucou ra Loug-TUbuod 
fdoosé le 19 novembre au Théâtre des Cbamps-Elysécz) : 
l’Echelle de salé, ou v erture de RoBinî; Suite pour six 
vidons, de Pexgolèré: Double Concerto et concato pour 
quatre daviers, de J.-S. Bach; Concerto pour quatre 
violons, de Vivaldi ; Danse macabre pour deux pianos, de 
Saim-Saens; Bourrée fantasque pour deux pianos, de 
Chabrier; Valse pour deux pianos, de Ravd ; La Tlbolon, 
valse pour six violons, quatre jxanos (seize mains) et 
orchestra, d’Aubin, par rBusexSUe orchestral de Pauâa, 
dir. J^P. Waflez, et ku lauréats do concours. 

-22 b 30 Les soirées de Francr-MRnqae ; feuDbtan 
■ Brésil 85 »i 4 23 h 5 Jazz-dub (en direct du Petil- 
Qpportun). 

TRIBUNES ÊT DÉBATS 


MERCREDI 20 NOVEMBRE ' 

Af. Paul Quilès ; ministre de b défense, participe 
ù rémiatimi « Découvertes*, d'Europe 1, à 18 b 20. 


Pas facée de faire un maga- 
zine < pluri-cuhurei i ! Une sorte 
de bkxMxites qui rende compta 
de ractuafité plastique, cinéma- 
tographique, musicale, avec un 
ton, un cfimat | TF1 s’y était ris- 
quas l'an damier : c Tûitam’ért », 
animé par Antoine Galfam, s'est 
arrêté au bout de qualquas mois. 
Voici qu' Antenne 2 s'y lance à 
son tour - la cahier des charges 
l'y obbge. C'est Marcd Jullian, 
rex-pré si d e nt de b chaîne, l'écfc- 
teur de de Gaulle, Fauteur du 
DtSrf de vagabondage, le scéna- 
riste, homme de culture et 
d'aventures, qui relève te défi 
avec « Projection privée ». On a 
vu tfimanche soir, à 22 h 45, le 
premier numéral de son maga- 
zine. A demi réussi. 

Le projet s'est monté très 
vite, en quelques mob. La (frac- 
tion d* Antenne 2 propose cet été 
à Pierre Dumayat (à qui l'on 
venait de supprimer son excel- 
lente émission « Lire c'est 
vivra », de réaliser un hebdoma- 
daire plurï-cufturel. Il refuse. On 
propose à Marcel Julflan, qui est 
an train de terminer un film avec 
StelEo Lorenzi, de reprendre le 
bébé. L’ex-PDG, aime les ris- 
ques, 3 connaît les inconvénients 
(la phjrafité des matériaux est un 
handicap, b budget n’est pas 
gros, te rythme, difficile i tenir, 
rhoraira plus que tarât), B y va. 
En deux mois à peine, Marcel 
JuiEan réfléchit è une formule 
avec Pierre-André Boutang et 
Alexandra Tarte. Jean Drucker, 


qui trouve la projet sur sa table, 
m prenant la suite de Jean- 
Claude Héberié è te présidence 
de te chaîne, le garde. 

Leur idée, montrer è un invité 
(cala peut aller du comédien Jac- 
ques Dufilho au professeur Fran- 
çois Lhermitte) des petites 
séquences, des documents liés è 
l’actualité, mais pas trop, et 
bavarder. Objectif ? e Composer 
uns sorte de dramatique de télé- 
vision». explique Marcel Jullian. 
dont le lien serait fourni par les 
interventions de r invité. La qua- 
Rté de rémission dépend de ce 
que Ton montra, de Tordre des 
' documents, de leur rythme, de 
l'émotion, du bonheur de 1a ren- 
contre. 

Dimanche, avec Pierre Boulez, 
on a parié du Soyat Nova de 
Paradjanov, du Saperioau de 
Gfldas Bourdet, du Goncourt de 
riRCAM, de Klee, on a vu un 
document fascinant trouve dans 
tes archivée de riNA. une inter- 
view de Céline, un an avant sa 
mort voix hachée, brutale, sans 
accommodement (r Je ne suis 
pas un être de joie. ») Le tout 
était de haut niveau, mais un peu 
austère, à l'image du dacor, 
lignes géométriques, couleurs 
gris/nor/vert buvard, il manque 
un peu de chaleur, de ces éclats 
passionnés qui suscitent en plus 
d'une curiosité réflexive des 
appétits sinon furieux, du moins 
gourmands, de culture. 

CATHERINE HUMBLOT. 


A VO/It 


Boucan au Bataclan 


Une nouvelle émi s s i on de va- 
riétés sur FR 3 — ta chante veut 
jouer f* innovation musicale, — 
cala se fflte. Après < Pollen », 
passé de la radio è FR 3 9 y a 
deux semaines, voici que son ani- 
mateur Jean-Louis Foulquier, 
nommé conseiller artistique des 
variétés sur cette chaîne en juin 
dernier, nous propose une autre, 
émission : e Les totems du Bata- 
clan ». 

La formule n'est pas nouvelle, 
mais elle se veut di f fére nt e : par 
le ton, insolent, et le regard, hu- 
moristique. Poir se moquer, gen- 
timent, des trophées è ta mode 
— tes césars, les sept d'or et 
bientôt les victoires - on a dé- 
cidé de décerner chaque mob 
cinq c totems » pour récompen- 
ser tes mefl leurs artistes, de ta 
musique (meilleur disque, meil- 
leure vante, ta découverte du 
mois] et du cinéma (meilleur fihn 
è l'affiche, la découverte du 
mois). 

Pourquoi le Bataclan 7 simple- 
ment parce qu’on a rénové la 
vieille satie du Bataclan, ancien 
café-théétra, pour servir de cadre 


• Parqfrance sms contrôle bri- 
tannique. — Le tribunal de com- 
merce de Paris a homologué le 
rachat de Paraf rance par le groupe 
financier britannique des frères 
Michael et Anthony Stevens 
{te Monde du 14 novembre). Ces 
derniers détiennent désormais cha- 
cun 32,5 % du capital de Para- 
fiancé, le reste étant partagé entre 
les anciens actionnaires. M. Jacques 
Bar, célèbre producteur français des 
années 50 {les Branquignols, Mélo- 
die en jovj-jo/), est nommé 
président-directeur général de la 
société. Michael Stevens a indiqué 
qu'il entendait assurer • la conti- 
nuité de la société • et pour suivre 


à ca show new-look. Los «gen- 
tils animateurs » — qui ont be- 
soin de tempérer leur sourire à ta 
Sabatier - sort Vivian Reed, 
chanteuse noire américaine qui 
vit maintenant en France et qui a 
été surnommée la « Marilyn 
noire», et Jean-Patrick Capde- 
viefle, journaliste, photographe et 
chanteur, à ta carrière en dents 
desrie. 

Cette première prestation est 
vivante, avec les chanteurs Da- 
niel Balavoine, Pailla Moore, Mi- 
chel Berger, les acteus Jean- 
Pierre Kalfon, Charlotte 
Valendré, l'humoriste Sylvie 
Jdy. C'est gentil, c'est enjoué, 1e 
tout enlevé à un rythme rfiaboü- 
que. On peut toutefois s'étonner 
d* entendra des chansons en an- 
glais lorsqu'on sait Foulquier un 
défenseur passionné de la char»-' 
son française... Emission £ sui- 
vre. 

ALAIN WOODROW. 

* «Les totems dn Bataclan», 
mercredi 20 novembre & 20 h 35 sur 
FR 3. 


l'effort sur le marché « très promet- 
teur » de la télévision et de l’audiovi- 
sueL IJ prend d'ailleurs, Iui-mémc, la 
direction de Télécîp, producteur de 
la série « C bateau vallon ». 

Le groupe financier britannique 
abandonne la majeure partie des 
activités^ de Parafrance dans 
l'exploitation cinématographique. 
Toutes les salles de province sont 
vendues aux autres groupes (Gau- 
mont, UGC, Pathé), Parafrance ne 
gardant que cinq complexes sur 
Paris. Parafrance a d'autre part 
annoncé que l'acteur français Alain 
Delon était entré au conseil d'admi- 
nistration de la société. 


PRESSE 

8 L’UNION » DE REIMS 


La commission Caillavet bloque 
la candidature de M. Philippe Hersant 

La Commission pour la transpa- trois experts de la Cour des comptes, 
rreœ et le plurelteme de la presse, de fa Cour de cassation^ du 
ptéadée par M. Henri Caillavet, a Conseil d'Etat, ainsi qu'au sein de te 
rendu son aws sur le plan de reprise commission, cette dernière a émis 


de l’Union de Reims par M. Phi- » s 
lippe .Hersant, gérant de France- au 
Antilles, dans la mût du 18 au M. 
19 novembre. La transparence des im 
capitaux, et notamment des 10 mû- 


- un nuis de présomption d'atteinte 
au pluralisme ». Cet avis oblige 
M. Philippe Hersant « et tous autres 
intéressés - è présenter le 20 décem- 


confirmée. Mais A la suite d'investi- 
gations et d’analyses menées par 


Combien de soldais 
ont été transportes 
par les taxis de la Marne? 
Réponse dans 

"LE JOURNAL HISTORIQUE 
DE LA FRANCE" 
CHATIER 


Bien qu’il ne soit que * prépara- 
toire », ravis de la commission Cail- 
tavet constitue une décision impôt- 
tante, La commission a «me aucun 
doute pesé son avis. Disposerait-elle 
de preuves et d'arguments qui indi- 
queraient que la reprise de l'Union 
□e Rerms n’est pas le fait du seul 
“hlippe Hersant ? Si tel est lé cas, 
y tqwmaf de commerce de Reims 
“J 18 » nouveau statuer sur les can- 
didats A la reprise dn quotidien 
champenois. 


’ÜS Ml 

•*m 

» «rt I 

*«■ 

: r* -a» 


jin 


. Le 

. - ÎRItU 

aune 

rtxtd 

BOB* 

:=s 

: - v=s - eslid 

■ vjeai 

t>cn- rares 

cüdttrj 


Corse 


-•■S-*® 


•' -' r <f 3u“ 

• ca-ar:. 

= ■ vî- 
■•SijS 5* 
1 •* 2 — oéra- 
rvetoro- 
- J ’0D'iêtéS 

las 

■ ' :j«. Le 

;A 

se 

- - î-€-’V3- 


*- zom- 
1 9*- 


i 




"***'■’*• 


. *'*..'*• 


fc.-'-.-ii-.. 

*-vj» 


-ï *• **•■ 
iUs-, -• 


ÎSfSïfW"* *?’• ' 
»v v f lî f 


* ïjirr • 

S**’ '■*- 

- 

fTi* * 


Les élèves pilotes allemands sont entraînés aux Etats-Unis 

A Phoenix, le ciel est toujours bleu, et les contrôleurs ne parlent qu'anglais. 

C'est ce qu'a apprécié la Lufthansa. 


L A tour de contrôle lui a 
donné l’autorisaiion de 
décoller. Hans, vingt ans, 
pousse les ga z de son Beecbcraft 
Bonanza. D lâche les freins et 
s'élance vers l'azur pour trois 
heures de pilotage intensif an 
cours desquelles se répéteront, 
sous la houlette de son instruc- 
teur, toutes les phases d’un vol : 
décollages, atterrissages, mon- 
tées. approches, navigation, 
pannes de moteur, etc. Hans 
veut devenir pilote de ligne. Il 
est allemand. Il suit les cours- de 
formation organisés par la com- 
pagnie aérienne Lufthansa, dans 
laquelle où il souhaite faire car- 
rière. La curiosité de la situation 
tient au fait qu'il vote, en ce mo- 
ment, dans le ciel sans nuages 
de Phoenix, dans i’Arizona, aux 
Etats-Unis... 

Le système de formation des 
pilotes de ligne allemands est 
unique au monde. Lorsque, en 
1955, la compagnie ouest- 
allemande Lufthansa a pris son 
essor, ni l'Etat fédéral, ni les 
Lânder n'ont voulu supporter la 
formation des équipages dont 
elle avait besoin. La Lufthansa a 
donc créé, en 1956, un cycle 
d'instruction théorique et prati- 
que qui. dans les autres pays du 
monde, incombe à la puissance 
publique. 

Deuxième caractéristique les 
élèves pilotes paient leur scola- 
rité. C’est ainsi qu’ils supportent 
environ 55 000 marks (165 000 
francs) des 280 000 marks 
(840000 francs) que coûte leur 
formation de base principale- 
ment assurée à Phoenix. 


En 1956, la Lufthansa avait 
installé la totalité de son école 
de l'air à Brème. A la fin des 
années 70, elle a passé un ac- 
cord avec là compagnie améri- 
caine Pacific Southern Airlines 
(PSA) pour que celle-ci lui 
fournisse, aux Etats-Unis, les ins- 
tructeurs et les 'appareils néces- 
saires. Elle a loué, à la ville de 
Phoenix, les immeubles et les 
installations ;de l’aéroport de 
Litchfield. 11 ' lui en coûte cha- 
que mois 2,5 raillions de francs. 

Pourquoi faire voler douze 
monomoteurs Bonanza, quatre 
bimoteurs Baron et deux Great 
Lakés, pour l'acrobatie aérienne, 
dans le désert de l’Arizona ? Le 
ciel .allemand était trop embou- 
- te illé et trop souvent bouché par 
les nuages pour permettre de 
rentabiliser le matérieL A Phoe- 
nix, le soleil brille trois cents 
jours par an. Les élèves sont 
obligés de parler anglais avec la 
tour de contrôle. Le risque poli- 
tique des Etats-Unis est nul. Le 
confort et la logistique améri- 
cains atteignent un niveau re- 
marquable. 

La Lufthansa peut ainsi pro- 
grammer ses classes, qui pro- 
gresseront sans à-coups et sans 
surcoût tout au long du cursus. 
Celui-ci prendra le futur navi- 
gant au niveau du baccalauréat 
pour l'asseoir deux ans plus tard 
- via le centre dé Brême - sur 
le siège du copilote d'un biréac- 
teur.. A ceux qui trouvent trop 
facile Je pilotage par grand beau 
temps au-dessus de Phoenix, 
Hans Schmeller. chef instruc- 
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leur, rétorque : • Le vol est, Ici. 
beaucoup plus difficile parce 
que les écarts de température 
provoquent de fortes turbu- 
lences. Nos pilotes acquièrent- 
une finesse de pilotage, un sens 
de l’avion -impossibles à déve- 
lopper en Europe. » 

Le tout-électronique 

On ne trouve pas que des 
jeunes à Phoenix, mais aussi des 
ingénieurs-mécaniciens plus âgés 
que la Lufthansa souhaite trans- 
former en pilote à pan entière. 
En effet, la compagnie estime 
qu'en 1995 elle n’aura plus be- 
soin de ce « troisième » homme 
dans le cockpit. Deux pilotes 
suffiront. Les avions Airbus- 
A 320 et même les Boeing-747 
seront équipés à partir de 1988 


à r essai 

Les PTT expérimentent depuis 
le 1 5 octobre un système de mes- 
sagerie électronique. 

Ce système, qui consiste actuel- 
lement en un serveur situé & 
Orléans, et deux imprimantes, 
l'une à Orléans, l'autre à Paris- 
Montparnasse. fera, dans un pre- 
mier temps, l’objet d’une expéri- 
mentation interne à la direction 
générale des postes. L'ordinateur 
utilisé est un Bull Mini 6, le logi- 
ciel ayant été conçu par Stéria. 

Au débot de 1986. l'expérimen- 
tation devrait être élargie à dès 
usagers d'Orléans (entreprises, 
petits commerces) qui se verront 
offrir le service gratuitement pen- 
dant un mois ou deux. 


Cette expérimentation, décla- 
rent les PTT. est * destinée à col- 
lecter des informations en vue de 
définir tes caractéristiques du 
futur système, de le dimension- 
ner, d’en évaluer l’économie et de 
décider de son lancement >. 


Les orefoateur» 

du MU 

En mai 1983, le Massachusetts 
Isstituie of Technology (MIT) a 
lancé un programme expérimental 
massif, appelé Athéna, pour déter- 
miner si l'intégration dès ordinateurs 
dans les programmes académiques 
pouvait aider les étudiants à appren- 
dre. Le soutien de cette expérience, 
estimé à 50 militons de dollars, pro- 
vient d’IBM et de Digital Equip- 
raem Corporation. Chacune de ces 
compagnies fournit des milliers 


— 35 °C SANS DEGATS 


Conserver sans geler 


d*ordina leurs individuels, des unités 
centrales de traitement, des 
mémoires à disques magnétiques et 
des imprimantes, tous réunis dans 
un seul système. Le MIT dispose du 
plus grand réseau d’ordinateurs inté- 
gré de ce genre. 

Pour les compagnies qui le sou- 
tiennent, cela constitue un labora- 
toire d’études des grands réseaux 
d'ordinateurs, un modèle qui pour- 
rait être appliqué en général à l’édu- 
cation et à l’industrie ; pour le MIT, 
c'est une occasion d'introduire un 
médium nouveau et révolutionnaire 
pour apprendre. 

Ceci est un exemple, parmi bien 
d'autres, qui montre les avantages 
mutuels de la coopération 
Université-industrie aux Etats-Unis, 
explique Gary J. Desgroseilîe dans 
une étude publiée par le Progrès 
technique, la revue de l'Association 
nationale de la recherche technique. 


P RODUIRE de nouvelles li- 
gnées de cellules au pa- 
trimoine génétique modi- 
fié, comme savent le faire 
maintenant les biotechnotogues. 
est une chose. Conserver in- 
tactes pendant plusieurs se- 
maines, voire plusieurs mois, ces 
« biomatériaux a. an est une au- 
tre, pas si simple qu'à n*y paraît. 

Comme toute matière .vi- 
vante, cellules et tissus se 
détériorent peu è peu ft tempéra- 
ture ambiante, perdant notant' 
ment les précieuses propriétés 
que leur avait conférées les 
• manipulations » génétiques. Le 
stockage au réfrigérateur là 
5°Ce)sius) ne fait que retarder ce 
processus. Quant à la conserva- 
tion à très basse température. 

dans l'azote liquide par exemple, 
elle est très mal supportée par 
nombre d'organismes, car ceux- 
ci sont en grande partie com- 
posés de liquides aqueux qui gè- 
lent. 

e La glace est un tueur pour 
les cellules, explique M. Félix 
Franks, du département de bota- 
nique de l'université de Cam- 


bridge. Ce ne sont pas tant les 
glaçons eux-mêmes qui provo- 
quent les dégâts , que le pro- 
cessus de solidification de l'eau. 
Ce dernier concentre eh effet 
dans le liquide restant ■ tous les 
sels qu i étaient présents dans le 
milieu, aqueux, non sans consé- 
quences néfastes pour la matière 
. vivants. » 

- Comment conserver sans ge- 
ler 7 Telle est la question que se 
sont pœée des chercheurs bri- 
tanniques. Hs ont d'abord lon- 
guement étudié le métabofisme 
de -certains vers de- terre capa- 
bles de rester plusieurs mois. 
« asséchés ». en état de latence, 
et- de < revivre » aussitôt qu'on 
les met en présence (f eau. Puis 
Hs ont entrepris d’adapter ce 
processus de conservation * na- 
turelle » rfux cellules en culture 
dans les laboratoires. • 

Profitant du fait que, dans 
certaines contfitions, l'eau peur 
rester â T état liquide même à 
des . températures bien -au- 
dessous de 0 °C. ils ont élaboré 
un procédé de conservation, ori- 


ginal et très simple dans son 
principe. La méthode consiste en 
effet à enrober les cellules dans 
un très mince film c T eau et à les 
mettre en suspension dans une 
huiie minérale. De la sorte, les 
chercheurs sont parvenus à re- 
froidir jusqu’à - 35 °C. sans 
qu'ils gèlent, des levures, des 
globules rouges sanguins, des 
œufs d'insectes, des cellules vé- 
gétales, etc. t Dans lès meilleurs 
des cas, ona pu conserver ainsi 
des cellules vivantes pendant six 
mois et fejne revivre 95 % d’en- 
tre elles en réchauffant b mi- 
lieu ». souligne M. F rente. 

Ce nouveau procédé de 
conservation à froid - breveté 
bien sûr - est déjà sorti du labo- 
ratoire. En mars dernier, la so- 
ciété britannique Pafra Ltd, spé- 
cialisée dans les adhésifs 
synthétiques et Jes équipements 
d’emballage industriel, a en effet 
créé une division - Biopreserva- 
tion Division - spécialement 
chargée de le commercial isar, 
tout en poursuivant son dévelop- 
pement. 


de systèmes de pilotage complè- 
tement élcctronisés et- digitalisés. 
Selon M. Robert Salzl, responsa- 
ble du personnel navigant techni- 
que de la Lufthansa, cette évolu- 
tion a amené à reconsidérer les 
tâches à l'intérieur du cockpit ; 
• Le pilote n’a plus à contrôler 
te mécanicien. H est lui-même 
libéré par l’informatique de tâ- 
ches fastidieuses et peut se 
consacrer à d’autres fonctions 
pour optimiser le vol. Depuis 
1981, nos pilotes ont accepté le 
pilotage à deux, qui permet de 
voler plus économiquement et en 
toute sécurité. - 
La Lufthansa emploie sept 
cent cinquante mécaniciens navi- 
gants. Environ 40 % de ceux-ci 
ont accepté et ont réussi les tests 
psychotechniques qui leur ou- 
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Après la productique, la roboti- 
que, la bureautique et autres récents 
termes en - ique - . en voici un nou- 
veau : la vidéologique. ou * le 
mariage de l'informatique et de la 
vidéo ». 

Le matériel « vidéologique - pro- 
posé par la petite société Ensclec 
Informatique se présente comme 
suit : un système vidéo, qui stocke 
des images : un écran, qui diffuse le 
film porteur du message ; un boîtier, 
qui permet à l'utilisateur de dialo- 
guer avec la machine; un ordina- 
teur, enfin, qui gère l'ensemble du 
système. Son but ? Proposer aux 
enseignants un nouvel outil de tra- 
vail, aux entreprises un moyen de 
formation - sur mesure » du person- 
nel ou une technique moderne de 
vente et de promotion des produits. 

Ce système, tel qu'il est présenté 
au Palais de la découverte à Paris, 
dans le cadre de l'exposition « La 
biologie au service de l'homme •, 
propose quatre programmes d’inia- 
tion du grand public sur les thèmes 
de l’immunologie, du diabète, de la 
fertilité et du cancer. 

Dans une première étape, un film 
-.stocké sur vidéodisque ou sur 
magnétoscope — explique en quel- 
ques séquences ce qu’est le diabète. 
Pour ne prendre que cet exemple. 
Puis viennent les questions relatives 
au message diffusé, auxquelles les 
spectateurs répondent â l'aide du 
boîtier mis à leur disposition. Si les 
réponses sont en majorité fausses, 
les images explicatives réapparais- 
sent sur Pécran. Si elles sont en 
majorité justes, les spectateurs se 
voient propos.er.de nouvelles 
séquences apportant un complément 
d'information. 

Enselec Informatique s’esi fait 
une spécialité des films médicaux, 
bien que la firme réalise à l’occasion 
d’autres produits, tels des pro- 
grammes de formation pour les 
métallurgistes, réalises pour 
Pechiney-Cégédur. Le système 
qu’elle propose n'est. dans son prin- 
cipe. pas nouveau. Mais il est, à 
notre connaissance, le seul à permet- 
tre le raccordement de plusieurs boî- 
tiers à l’ordinateur, et donc le seul à 
offrir la possibilité d'un enseigne- 
ment de groupe. 

En outre, les produits proposés 
sont conçus par des informaticiens 
qui ont su s’entourer d’un conseiller 
médical et d’une équipe de péda- 
gogues. 

★ ENSELEC INFORMA- 
TIQUE, 21, rue Léon-Jost, 
750^7 Paris. TéL : 47-63-64-44. 


vraient les portes des écoles de 
Pheonix et de Brême. Ils sont en 
cours de formation et piloteront 
à leur tour, lorsque les * vieux - 
DC-8, DC-10. 727, 747 et 
Airbus-A 300 auront cédé la 
place à des appareils - intelli- 
gents ». 

A terre mieux qu’en vol 

Dans la perspective de cette 
arrivée, la Lufthansa s’est lancée 
dans un programme de moderni- 
sation et d’adaptation de sa sco- 
larité. Celle-ci se découpera, en 
1987, selon le schéma suivant : 
le jeune bachelier commencera 
par Crois mois de cours théori- 
ques à Brême. Il alternera en- 
suite -à Phoenix pendant quatre 
mois et demi, cent heures de vol 
et cent cinquante heures de 
cours. Retour à Brême pendant 
trois mois et demi, pour s'initier 
au pilotage aux instruments. 

A Phoenix, il confirmera pen- 
dant trois mois et demi sa 
connaissance toute neuve du pi- 
lotage sans visibilité. Enfin, il 
achèvera sa scolarité, à Brême, 
en huit mois et demi, grâce à un 
recours intensif aux simulateurs 
de vol. 


La compagnie allemande Luf- 
thansa a opté pour une forma- 
tion poussée au sol. En effet, le 
pilotage à deux d’appareils 
équipés d’une électronique so- 
phistiquée peut s'y apprendre 
d'une façon plus économique et 
aussi efficace qu’en vol. Les si- 
mulateurs de la nouvelle généra- 
tion recréent à la perfection les 
conditions de vol et permettent 
sans risques de se placer dans 
les conditions les plus catastro- 
phiques. 

Ainsi la formation finale 
comportera-t-elle, à Brême, qua- 
rante heures de vol simulé et 
seulement vingt heures de vol 
réel sur bimoteur Piper 
Cheyenne. Cette modernisation 
coûtera 250 millions de francs. 

L’importance de cet investisse^ 
ment démontre, s’il en était be- 
soin, l’ampleur des mutations 
technologiques qui attendent le 
transport aérien. Il prouve aussi 
que les années -noires», qui vi- 
rent les compagnies aériennes in- 
ternationales stopper toute em- 
bauche de pilotes, appartiennent 
au passé. 

ALAIN FAUJAS. 


LA FORMATION EN FRANCE : 

Deux filières pour l'ENAC 


E N France, la voie royale 
pour devenir pilote de li- 
gne passe par l’Ecole na- 
tionale de l'aviation civile 
(ENAC) et par son cycle de for- 
mation, dont tes frais sont ex- 
clusivement supportés par 
l’Etat. 

Deux filières d’accès à 
l'ENAC existent : 

• La filière A s’adresse aux 
jeunes de dix-huit ans au moins 
et de vingt et un ans au plus, 
issus d’une classe de mathéma- 
tiques supérieures. Ceux-ci su- 
bissent un concours, puis des 
examens psychotechniques et 
médicaux et un stage de sélec- 
tion en vol. A l’issue de ces 
épreuves, ils sont tenus d’effec- 
tuer leur service national. 

Ensuite, l’école de Montpel- 
lier tes accueille pendant un an, 
pour une préparation du brevet 
de pilote professionnel et un dé- 
but de familiarisation avec 1e vol 
aux instruments { 1 90 heures de 
vol). Pendant les quatorze mois 
suivants, ils intègrent l’ENAC à 
Toulouse et se préparent au 
certificat théorique de pilote de 
ligne. Ils reviennent ensuite, 
pendant quatre mois, à Mont- 
pellier travailler sur bimoteurs le 
vol aux instruments et, à Car- 
cassonne. la voltige. Enfin, ils 
se préparent à Saint-Yan 
(Saône-et-Loire) aux épreuves 
pratiques du brevet de pilote de 
première classe (cent heures de 
vol). 

Les élèves sont, alors, en 
mesure de se présenter aux 
concours organisés par tes com- 
pagnies aériennes, où ils entre- 
ront comme copilote. C'est 
dans une compagnie qu’ils ob- 
tiendront leur brevet de pilote 


de ligne. La durée de la forma- 
tion dépasse les quatre ans. 

• La filière A' est destinée 
aux personnes libérées du ser- 
vice national, âgées de moins 
de vingt-huit ans et titulaires 
d'un diplôme d'ingénieur et du 
certificat d'aptitude aux 
épreuves théoriques du brevet 
de pilote de ligne. Les candidats 
subissent une épreuve orale 
d’anglais, des examens psycho- 
techniques et médicaux, ainsi 
qu’une sélection en vol. . 

Ils sont dispensés de la 
phase théorique enseignée à 
Toulouse. Leur scolarité est 
ainsi conçue : de deux à seize 
mois selon leur expérience de 
vol sur bimoteurs et aux instru- 
ments à Montpellier, puis le 
même programme que pour tes 
élèves issus de la filière A La 
durée de leur formation est de 
deux ans et demi. 

La filière A a recruté, en 
1985. quinze élèves et la filière 
A’, cinq. 

Il existe une façon moins 
prestigieuse de réussir au brevet 
de pilote professionnel de pre- 
mière classe. Les candidats 
ayant satisfait aux épreuves 
théoriques de ce brevet peuvent 
participer à un stage de qua- 
rante heures de vol sur 
Nord 262 et sur biréacteur Cor- 
vette â Montpellier. Au terme 
de ce stage, ils seront présentés 
aux épreuves, pratiques. En 
7 985. quarante-deux per- 
sonnes ont eu recours à cette 
formule, qui ne donne pas tes 
mêmes chances de succès aux 
concours organisés par tes com- 
pagnies aériennes. 


Z MAITRISEZ VOTRE AVENIR PROFESSIONNEL 

£ Vous êtes Cadre dans le même poste depuis plus de trois ans. 

^ pour progresser, une information capitale vous manque 

« votre valeur sia le marché de remploi ». 

•gc Le CB.P.L rassemble des professionnels du recrutement, recruteurs, 

■ft psychctoguas, graphologues. 3 mus propose un » recrutement i blanc» 
ft et un conseil de carrière personnalisé : 

* LE CHECK-UP CARRIERE 

* Session d'une demi- journée, le samedi. 

* Test psychologique informatisé (Sigmund), analyse graphologique, 

* deux entretiens d'évaluation avec des recruteurs différents, analyse des 

* motivations, analyse du C.V., analyse de carrière. 

* CHECK-UP CARRIERE vois informera sur vos possflxlités de développement 

+ professionnel, il constitue l'occasion d'un noovseu dépan. 

w Un dossier complet vous est remis à l’issue da cette session. 

£ L'anonymat et te caractère confidentiel sont bien sûr garantis. 

+ Le prix, 1 900 F TTC, peut éveritUBtonant être acquitté par votre entreprise 
4e dans te cadre d'un out-placement. U est payable en deux fois. 

^ Pour rendez- vous et renseignements, téléphonez au 47.34.54.58 ou 
+ écrivez eu C.B.P.I.. 50 me de Camùronne 75 015 Paris 
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SECTEURS DE POINTE 


MEMOREX RECHERCHE AUJOURD’HUI 
LA MATIERE GRISE DE DEMAIN. 


Parce que l’intelligence de demain, c’est 
l’avènement de la société de communi- 
cation. 

Un projet auquel MEMOREX travaille 
depuis plus de 20 ans. C'est plus d’intel- 
ligence dans la matière, les actes, les 
méthodes, plus d’intelligence dans les 
structures et les hommes, une meilleure 
intelligence du temps. 


Acteur du progrès, accélérateur des 
innovations tant dans les domaines des 
supports magnétiques que des équipe- 
ments périphériques ou de télécommu- 
nication, MEMOREX développe la maî- 
trise de l'information. 

Ceux qui travaillent à une meilleure intel- 
ligence, ce sont les équipes de spécia- 
listes de MEMOREX. Des femmes et des 
hommes compétents, ouverts qui- ont 
«fait» la croissance de MEMOREX 
(40% en moyenne depuis 3 ans).- 


Pour progresser encore, ces équipes 
doivent se renforcer aujourd'hui en inté- 
grant de nouveaux 
INGENIEURS COMMERCIAUX 
CHEFS DE PRODUITS 
INGENIEURS SYSTEME 
SPECIALISTES MAINTENANCE 
(ingénieurs et techniciens) qui s’inté- 
ressent au travail sur (a matière grise. 


Pour venir en parier avec nous, contactez Catherine Rottiers-Fougère, MEMOREX, 3-5, rue Maurice-Ravel, 92300 Levai lois. 
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MEMOREX 


une gamme complète de 
matériels périphériques pour 
ordinateurs IBM. 
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VOTRE METIER ET 
LA BANQUE CREDIT DU NORD 


Notre plan informatique est ambitieux, noos tous 
proposons de participer A son dévelo p pem en t en tut que 


Ingénieurs Informaticiens 

débutants ou confirmés 


Missions : 


Profil : 


A la Direction Informatique : Interlocuteurs • Débutants : formation Grande Ecole 
opérationnels d’un des secteurs : grands sys- d’ingénieurs : X, Centrale, Mines, Ponts, 
témes, systèmes locaux, affaires interna tio- Télécom, Supelec ...) 
nales affales Qn^déres^noyens dé pite - . Confirmés : Grande Ecole + 2 â 5 ans 
vidéotex (spéaaüste du système d - cxpérience informatique. 

PRIME), vous développerez et mettiez en 
place des applications de gestion. 


respire, 
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Environnement : 


Dans une architecture inform a tique tout A fait innovatrice de gros système IBM et 3000 rntaD- 
ordinateurs répartis en réseaux locaux. 
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De réeDes possibilités d’évolution de carrière existent dans l’ensemble du Groupe. 

Ecrire sous réf. DI 19 à Direction du Personnel ^nJb b 

6/8, Boulevard Haussmann 750Q9 PARIS. WlCUII QU IvUlU 


C’est le challenge Burroughs, le vôtre demain. 

Nous sommes l’un des grands de 
l'informatique mondiale et «le spédalïste 
reconnu» de l’informatique bancaire. 

Dans notre usine située à Villers-Ecalles 
(près de Rouen), plus de 400 personnes, 
conçoivent, testent, réalisent et montent des 
Systèmes financiers. 

Nous recherchons, pour le développement 
de produits nouveaux : 

Ingénieurs débutants ou 
confirmés 

Spécialités : Logiciel - Système CAO. 

Agents techniques DUT-BTS 

En Electronique numérique et linéaire 

Rédacteur technique 

Bilingue anglais. 

Notre entreprise investit «en recherche 
et développement».' 

Adressez votre candidature à: 

Mme B. Lahon - Burroughs - BP n° 5 - 
VIDers-Ecalies - 76360 Barentân. . 
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□EVE 
LES NOUVELLES 
TECHNOLOGIES 


NOS CARTES 
A MEMOIRES 


pAYMATEC. division du groupe 
SCHLUMQERGER, dâtiorrc une place prôpon- 
dârance sur un marche promis eu plus b ml ave- 
nir : les cartes a mémoires. 

Au sein de r engin Bering, voue dôfînieeez la tech- 
nologie de packaging des cartes ai mémoires : 
rûofea&on de prototypes, définition des outils 
de fabrication, ep vous fixant pour objectif Te- 
’ melioratdon dés rendements. .' 

Ingénieur Grande Ecole ECP. ECU AM- (option 
Sciences des' Matériaux ou Mécanique] voue 
connaissez ai passible les matières plastique 
ec vous avez, a 30 ans environ, tenu des res- 
ponsabilités dans la domaine de NndussrleliBa- 
tâon ou de le production. 

Passionne par les nouvelles technologies, vous 
savez les exploiter avec pragmatisme, vous 
allez tout de suite â ressentie!. 

.Anglais necessaire pour ce poste é pourvoir â 
Colombes 

Veutttez adresser votre dossier de candhde- 
ture [lettre men, GV. photo et prétentions] au 
Service du- Personnel de PAYMATEC 
SC H LUM B ERG ER ASD rue cTEstàenne cTOrves 
BP QA, 92704 COLOMBES. 






INFORMATIQUE, TELEMATIQUE, BUREAUTIQUE 

Stratégie de localisation sur acthrttôs porteuses. 

Qualité et compétitivité des services et produits offerts 
Enfin et surtout, valeur et motivation cto nos collaborateurs. 

L'une de nos entités Fournissant â nos clients des prestations JnteUecfueJJes 
Informatiques de haut niveau recherche un 

ingén ieur d'affaires 

« Face aux Directeurs Informatiques dont vous êtes ('Interlocuteur privilégié, vous élaborez la stratégie 
commerciale de votre "territoire 11 . 

• Vous êtes â même de saisir la "problématique’' de vos clients ef de la traduire aux techniciens. 

• La qualité du service étant notre souci majeur, vous connaissez parfaitement votre principal secteur 
d'activité Des Assurances). 

VOTRE PROFIL IDEAL: 

- Agé d'environ 30 ans. justifiant d'une formation supérieure, vous avez acquis pendant au moins 2 ans 
une expérience similaire. 

- Sans être un Informaticien "pointu" vous savez dknoguer sur r élaboration d'un schéma directeur, les dtt- 
térentes phases de la conduite d'un projet informatique, l'intégration de progiciels, etc.» 

NOUS VOUS PROPOSONS : 

- Une rémunération motivante incluant un Intéressement au CA généré. 

- Une réelle autonomie garantie par votre rattachement hiérarchique direct au déckteur. 

• Une possibilité d'évolution au soin de notre Groupe. g 

Le poste est situé û PAJBS-Ouesf. s 

Merci d'adresser votre candidature et lettre manuscrite sous rét. IA47PB ù notre Conseil ^ ! 


Schlumberger 



pour conception d’outils de gestion de pointe. 

La Direction Informatique d'une Importante Banque française et interna- 
tionale, présente dans toutes les techniques avancées de ('informatique 
(Vidéotex, bureautique, monétique, réseaux...) met au point des outils de 
gestion et d'aide à la décision particulièrementsophistiqués (environnement 
de processeurs, multitâches et multifenêtres). • 

Celle-ci souhaite intégrer pour cette mission des Ingénieurs de haut niveau 
ayant impérativement une première expérience de la mise en œuvre de 
: produits en entreprise. . 

La pratique de la -CAO ou de la programmation par- objets constitueront 
des atouts très positifs. • 

Merci d'adresser dossier de candidature sous référence 56977 à PROJETS 
12, rue des Pyramides 75001 Paris. Discrétion totale assurée. 



PSYCHE INFORMATIQUE 
16 Rua Vignon 75009 PARIS 
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BSB1 


La B.T.P. est une banque nationalisée, de moyenne importance propo- 
sant des produits performants aux entreprises du BTP ainsi qu'aux orga- 
nismes institutionnels financiers. 


RESPONSABLE DE PROJETS 
INFORMATIQUES , 

SI vous désirez sortir d'un cadre purement technique, 

SI comme nous, vous pensez qu'un Chef de projet est avant tout un ORGANISATEUR, 
si vous souhaitez pouvoir faire aboutir vos idées dans une Banque innovante à taille humaine. 

Venez rejoindre notre Département Informatique et Organisation pour l'aider dans son évolution 
technologique (base de données, L4G etc...). 

Le profil requis est celui d'un Ingénieur grande école ou équivalent, ayant au moins 5 ans d'ex- 
périence dans un environnement IBM (la connaissance du secteur bancaire est un atout supplémen- 
taire). 

Envoyez C.V., photo et salaire actuel sous rèf. 61 .81 / CP / 739 â Mme JACOB - ADEQUATION 
62/64 avenue Emile Zola 75015 PARIS. 
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INGENIEUR GRANDE ECOLE OPTION INFORMATIQUE 
DEBUTEZ COMME 

INGENIEUR SYSTEME 


au Comptoir des Entrepreneurs. Tun des plus 
anciens et importants etablissements dans le 
financement de l'immobilier. 
Vous intégrerez une équipe de 5 personnes 
travaillant sur notre site central : 2 IBM 4381 
sous OS/MVS/S P actuellement, MVS/XA bientôt 
Vous trouverez un contexte passionnant 
puisque vous allez participer à révolution du 
télétraitement, à (a mise en place de bases de 
données et au changement du système 


d'exploitation. Vous profiterez également 
d’outils logiciels nombreux et performants. 
Cest donc un premier poste très formateur ef 
promis à évolution : les structures de notre 
société nous permettent de tenir nos promesses. 
Lieu de travail : Paris 2**». 

Nous vous remercions d'adresser votre 
candidature (lettre manuscrite -t- CV) sous 
réf. M 1911 a notre Conseil. 


UNH0G 


9 rue Alfred de Vigny, 75008 PARIS 

MEMBRE DE SYNTEC Informa Kjue 




Société cTappËcation en intelligence -artificielle recherche 
pour les domaines systèmes experts et langage nature! : 


mÊmm 


twwj 'Viîjwjwï 


qui participeront au sein de la société à la 
recherche et an développement des outils 
et méthodes et seront chargés dans leurs 
domaines respectifs de la conduite d'inter- 
ventions auprès des clients. 

Os devront avoir: - . 

- une formation scientifique complétée par 
une thèse de 3 feme cycle en - tAou un 



i aux travaux d’analyse et 

s dans les 2 domaines de déve- 
loppement de la société. 

Hs devront avrâ : 

- un diplôme universitaire de 3 è me cycle 
en LA. 

-ou un diplôme d'ingénieur ou cfinforma- 
tirien classique complété par une connais- 
sance pratique en IA. . 

périenœde2/3ansderéafisatïaiis [ 

pratiques. 

S vous êtes motivé par le développement cf applications concrètes dans un environ - _ 
nemoit sdentiifique et humain de qualité et si vous correspondez à Tun des profils d&nts. 
envoyez nous votre candidature sous la référence 7263 pour les chefs de projet et 7264 



langue est souhaitée. 


V 



Conexhom 

Conseil en Recrutement, 


Ecrire (lettre manuscrite et CV) à 
CONEXHOM- 212, avenue Paul Donner 
'92508 Ruefl-Malmaisoo. Cédex 
sous tes références indiquées précéde m ment 


poste dé pour un ingénieur commercial 

INFORMATIQUE DE GESTION 

Créée à Orsay en 1975, notre SSII compte aujourd'hui trois agences en province et 1 80 collaborateurs. 
Double compétence Industrielle et de gestion, implication dans la haute technologie, création de produits, 
jfciete, diffusion de matériel, formation ; tel est l’éventail de nos activités. Un mot sur le 
égufier de notre CA : + 70 % J'an depuis 10 ans. C'est assez dre que tes possibilités 
d'évolution que nous offrons sont tout à fait concrètes. 

Votre diplôme d'ingénieur GE ou équivalent et une bonne expérience commerciale font de vous un spécia- 
liste incontesté. Aujourd’hui, vous souhaitez affirmer votre tempérament de leader et vous Investir vrai- 
ment dans ia réussite d’une entreprise. Bras droit de notre Directeur Régional, vous développerez nos 
ventes de matériels, logiciels et applications dés en mate en informatique de gestion. La rémunération 
proposée est évidemment à la hauteur de votre expérience et... de nos exigences. 

Merci d'adresser C.V.. lettre manuscrite et prétentions à Mme GOUFFIER 
CMG - Z.A. de Courtabœuf - B.P. 38 - 91942 LES LHJS Cedex. 





SOCIÉTÉ D'INGÉNIERIE N° 1 MONDIAL DANS SA SPÉCIALITÉ 
CONÇOIT, ÉTUDIE. RÉALISE ET MET EN SERVICE 
DES EQUIPEMENTS THERMIQUES INDUSTRIELS recherche 

/JEUNE ÏIMGENIEÜrX 

pour son Service 

CALCUL SCIENTIFIQUE 

Vous ôtes spécialisé en mécanique et calcul des structures et vous 

participerez â la 

Conception Assistée par Ordinateur 
des streutures mécaniques de nos installations (programme HERCULE]. 
La connaissance de lünglals est indispensable 

Merci d'adresser votre dossier de candidature â 
SIEN HÊURTEY Martin Duveme BP 69 91002 EVRY CEDEX 
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SECTEURS DE POINTE 


JAPY HERMES PREQSAFRÀftKïE est runctes Leaders detaBw*wfctoe..avac700per- 

sonnes, ni C A de 500 et une progression cto 15 % par an. Grèce A ta quafité et à la fteMtté de ses machines à 
écrire (du type TOP TRONIC), ele a réussi sa conversk» à r éledronèque et effectue, depuis 2 ans, une percée 
remaniée avec des impri ma ntes rapides à haute résolution. Bte met aujouid'hid sur le merehô une gamme de 
micfPHXdtaateurs.coritoBttites. Pour assurer cetle nouvete expansion, nous recherchons pour te Siège à Paris : 


le directeur produits P.C. 300.000 f + 


iNaflonal et Inter na ti ona l. vous avez la charge du lancement 
SB et des P.C. Stores, -vous tonnez, animez et motivez les 


du produit à tous niveaux: vous étoffiez et négociez les ventes- auprès des SSfl et des P.C. Stores, -vous tonnez, aranez et motivez les 
équipes commerciales mû»-produfts (250 ventfeurs répartis sur 14 Réglons), et vous devenez peu à peu le gestionnaire <fun nouveau Cen- 
tre de profits- Réussir ce chaflengerequtert une formation supérieure technique ou commereiate. la pratiqiie à hata nhreau des réseaux spé- 
dafisôs et surtout tes quaBtés du manager qui réussit. (Rôt. 43 AM) 


Important concepteur et réalisateur 
de biens dPéquipemeDts de haute technologie 
et d’ensembles industriels dés eu main, 
situé sur le littoral méditerranées, 
recherche dans le cadre 
de Pexpandou de ses activités 

UN INGENIEUR D’AFFAIRES 

diplômé d’une grande école et justifiant d'une solide expérience 


un ingénieur support vente 250.000 f + 

CoRaborataur du Directeur Produits PC, vous intervenez auprès des prospects et dus ctients pour dtegnostiquer et résoudre tes probfèmes 
retatits aux procédures cnmerface, connexions, systèmes d'exploitation, langage®. Vous êtes chargé de tester et de quartier les Logioete St 
Progiciete micro. A partir d'une formation supérieure en électronique et informatique, vous- avez acquis une sofide expérience en ^spBca- 
tions bureautiques et vous faites prouva d'un sensal^ (te ^perauaskMifUurpiéixinïser et ‘Stendre” tes solutions adéquates. (Réf. 43BM) 


un directeur maintenance 


250.000 F + § 


Vous dirigez un Cenbe de Profft orienté sur le service et la maMenance (fui Ms fmportanLparc installé : réalisation d'objectifs en CA et 
résultats, gestion de te quafité des prestations, o p t imisa tion des moyens, et a ni mat ion d'un eltoctH Cadres et Technictons de 80 personnes. 
Ce poste requiert: une tomwBon supérieure (é ieüi oi igu e et réormatiquey. une expérience siwwMre acquise chez un Constructeur ou chez 
un grand Distrtouteur (de technologies identiques). Des quaBtés de commercial et de gestion na ire sont frxfispensabtes . (Ré(.43CM) 

Adressez votre dossier (C.V., lettre manuscrite. satire actuel, tâL pars.) on ptécfeanf la référance ù : 

I " . . • 

I Hervé Le Bcwt - Consultants - n, tue la BoMe - 75006 PARS -TéL 42 <5 38 39 



Cest la maîtrise de ces 2 dimensions que vous acquerrez chez ASTRA-CAL VE, sodété française d'UNlLEVER(Astra. Fruit d'Or, Epi 
d'Or...) dans sa principale unité située à Asnières. Votre première étape : 


INGENIEUR MAINTENANCE 


Au sein du département Margarinerie, vous assurerez la responsabilité de rentretlen et des mises en route des nouvelles installations. 
Vous encadrerez une équipe d'une vingtaine de techniciens (mécaniciens et étectromécankiens). Vous exercerez votre activité dans 
un univers exigeant en évolution permanente tant dans le domaine technique (automation, informatique industrielle) que dans le 
domaine du personnel et de l'organisation du travail. 

Après cette première étape, vous prendrez des responsabilités croissantes dans l'encadrement d'équipes et de projets à travers des 
carrières croisées maintenance, travaux neufs-production, nationales-intemationales. 

A une formation grande école d'ingénieurs (ECP, ENSAM...), vous ajoutez des qualités de détermination et d’ouverture et souhaitez 
progresser dans un environnement international jusqu'aux plus hauts niveaux de management. 


Adressez votre lettre de candidature sous la référence X1II/8S M 
au Département Central du Personnel - Recrutement des Cadres 
UNILEVER FRANCE SERVICES 8. av. Delcassé 75384 Paris Cedex 08. 


m 


UNILEVER 
UNE DIMENSION 
INDUSTRIELLE 
A L'ECHELLE 
HUMAINE 


DASSAULT SYSTEMES est aujourd'hui une référence reconnue dans le domaine de la CFAO. Nous souhaitons renfor- 
cer notre potentiel humain en recrutant de nouveaux collaborateurs de haut niveau. 

INGENIEURS GRANDES ECOLES , - . . 

Débutants ou expérimentés, nous leur proposons divers champs de développement : • calcul scientifique, • génie civil, 
• développement sous UNIX, • logiciels de bases, • calcul de structure par éléments finis, ■ pipjng, • mécanique, • ba- 
ses de données relationnelles,... 

TECHNICIENS «CONTROLE QUALITE» 

Leur formation sera de niveau IUT (Type CACHAN - VILLE D'AVRAY) avec option informatique, pour des missions de 
contrôle méthode et qualité. 


l’entreprise. 

UN INGENIEUR 

A FORT POTENTIEL DE CREATIVITE 

de formation mécanique ou électromécanique pour son 
département ingénierie. 

Q sera responsable de projets d'études d'ensembles mécaniques 
complexes. 

H dispose au minimum d'une expérience de 4 à 5 ans et possède 
de réelles qualités d'animateur. 

Poste très évolutif pour un candidat de valeur. 

UN INGENIEUR GRANDE ECOLE 
30/35 ans 

II sera adjoint au Maître d’œuvre d’un programme d’armement 
De formation à dominante électronique, il a une expérience dans ta 
conduite de projets et dans le contrôle-commande de systèmes 
mécaniques. 

DE JEUNES INGENIEURS 
DIPLOMES GRANDES ECOLES 

capables de s’intégrer dans des équipes pluridisciplinaires de 
conception et de réalisation, dans les domaines mécanique, 
électronique, informatique, gestion des coûts, de la qualité et des 
délais. ’ . 

Perspectives d’évolution larges pour candidats de talent 

Merci d’adresser lettre. manuscrite, GV avec photo et prétentions 
sous référence 1911 M, èn précisant le poste choisi à : 


BAILLY CONSEIL 

128. bd Haussmann 
75008 PARIS 


Notre CBent, numéro Un français de b fYoductiÿe, ap p ar tenant à un 
Groupe industriel i mpôt tait , recherche pour sa Direction 
des Moyens de Production i 

3 CHEFS DE PROJETS 
INFORMATIQUE 

de haut niveau 

Le profil idéal des candidats que nous souhaitons re n co n trer est le suivant: 

Age : Environ 30 ans. 

Formation : Grande Ecole d'ingénieur ou Universitaire, bXngues anglais. 
Expérience : 5 à 7 ans dans des domaines teb que : Informatique Industrielle et 
Gestion de Production en process discontinu, magasins, atefers flexibles... 

Persoonafité : Sotkfité, initiative, sens de la communication et de Tanbnatian 
d’équipes, faculté d’organisation, mobffité inte&ectueSe. 

S vous vous reconnaissez dans ce portrait et si vous souhaitez rejoindre une activité 
dynamisante et de haut intérêt tec h n olo gi qu e et humain, sachez que votre mission 
sera “d'étudier, de concevoir, de réafaer, de tester et de démarrer des systèmes 
informatiques pour des projets d’installations complexes. Vous serez à ta lois 
Pnteriocuteur des Clients et w dkecteur des équipes de réaEsalion pour des affaires 
pturidsdpfinaires". 



I Merci d'adresser vos 

cancfitures sous réC CP07 
^ ^ â Claudine CAMPANM 


,78 - n?r ^S 
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ARRIERES 
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MM LE CENTRE NATIONAL VTouIouse^ 

D'ETUDES SPATIALES 

• R>«herche pour son établissement 
• de Toulouse 

1 ingénieur grande école 
où équivalent 

SotSiÎcBÎm '*° ï* s ? de sui ïi d *, travaux hidustriels dans le domaine de la I 
PROPULSION appliquée aux véhicules spatiaux habités ou non habités. K. 

Le candidat souhaité devra justifier de quelques années dexpénence et parier .5 
i anglais couramment tj 

Merci d'adresser CV et prétentions sous référence 85/06. au CNES. Division du 6 « 
Personnel. 18 avenue Edouard Belin. 31055 Toulouse Cédex. 



dassanlt systèmes 


Ces postes sont proposés dans un environnement très formateur 
où les con ta c ts au meilleur niveau sont la règle avec nos clients- 
utilisateurs. La croissance régulièrement forte de notre activité 
est une garantie pour votre évolution. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV., 

« sousr référence IT à DASSAULT SYSTEMES Service du 
Binent, 40, boulevard Henri-Sellier, 92150 SU RESNES. 


TEC HN ICON est le leader martial dans la conception, la fabrication et la commereiaftsation dT n gnum en te et systèmes automatiques 
d'analyses pour Laboratoires. 

Dans te cadre du lahcement rfun nouveau produit, nous recherchons un 


ingénieur de produit 


INTERNATIONAL 
HAUT NIVEAU 


La mission : au sain de notre Division Internationale, vous serez chargé de : • contrfeuer à réteboration des stratégies du Service Après- 
Ventes, • établir le cahier des charges pour Tentretien, le reporting, la logistique des pièces détachées et les réparations, en coSaboration 
avec les Directeurs de Services Après-Ventes dans nos fi Bâtes, • assurer en permanence la Raison avec les usines de fabrication et les 
départements de Recherche et Développement pour anéfiorar tes produite. 

Vous recevrez uns formation exhaustive sur tes nouveaux produite, et serez chargé cto ta formation des technictons venant de toutes les 
filiales de la Division Internationale. 

Le candidat : vous avez une pratique conteméedes Laboratoires de Biologie privés ethosptiaSars. Voue allez de sofldes qualités humaines 
et le sens de la co mm unication à des connaissances supérieures en Instrumentation Etocbonipe. Logiciels, Méthodes Chimiques, ainsi 
qu’un bon niveau en Technologie de Mesure. 

Etant donné les responsabilités proposées dans notre Service Après-Vente, me expérience deaans mlnimuri est indtepensattie. U langue 
uSteée sera f Anglais. Il s’agit d'un travaâ motivant, offrant de sérieuses perspectives de carrière, ainsi qu’un bon niveau de rémunération 
nduart in plan tf intéressement important selon les résultats personnels. 

Lieu de trawa: notre Division W e mationateàSAlhn'-Oa^lS.tfaocèsfBCte depuis Paris. Nombreux déplacements à prèvwdare te monde 
entier. 



TECHNICON 


Merci tTacfeesser votre candidature (lettre manuscrite, C.V., photo et 
prétentions) à M. COUSTRO - TECHNICON - B.P. 1 0 - 95330 DOMONT 


IMPORTANTE SOQÉTÉ recherche pour O UTRE-MER 

■ INGÉNIEUR MÉTHODES 

Vous êtes responsable de l'organisation et des méthodes de 
systèmes opérationnels. 

Ingénieur généraliste de formation (complément LA.E. souhaité), 
vous avez des connaissances dans le domaine des méthodes t 
techniques et administratives avec utilisation de nnformatique. I 

Une expérience de 4 ans minim, est nécessaire. 8 

i/i 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature I 
swsréfc 90636/LM. à HAVAS-CONIACT - 1. place du Palais-Royal, j 
75001 Paris, ! 
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Télé et radio- communications 
résoudre les problèmes d'interfaçage 


SECMAT 


Réalisant des systèmes soph i stiqués de fonction, de traitement de la modulation 
et de transcodage pour grands réseaux de télécom. nous noua intéressons tout 
spécialement à ceux qui sont nécessaires comme interface entra les réseaux et 
les moyens de transmission & grande distance : câbles, voies HP, VHP, liaisons 
satellites. ... 

Notre développement auprès des administrations d’Etat civiles et militaires nous 
conduisent A rechercher un : 

Ingénieur d'affaires 


Technicien, vous saurez bâtir avec vos mtariocuteurs des systèmes « sur 
mesure » répondant à leurs besoins spécifiques et à notre savoir-faire. Vous sui- 
vrez ensuite leur réalisation. 

Votre sens du contact de f écoute et votre curiosité vous permettront en outre de 
développer vos relations avec vos clients, ai docte vos affaires. 

Lassé de dépenser une grande partie de votre énergie à lutter contre les lour- 
deurs d'une structure, vous souhaitez développer ceffie-ci au profit de là réalisa- 
tion des problèmes techniques de vos dierrta. 

Didier LE SUEUR, notre Consafl. traitera en toute confidentialité votre dossier (let- 
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SEMA-SÊLECTION 

Pim - lülr - Lim - WinVc - TnImm — 


Electronicien 
et manager 

Systèmes de pointe 

Cette société d’études et de réalisations en électronique et micro-informa- 
tique a plus que doublé son chiffre d’affaires en 4 ans avec le même nombre 
de personnes (40) grâce à un fort accroissement du niveau technique de 
ses interventions et à sa souplesse d’adaptation face aux demandes des 
clients (secteurs nucléaire, aéronautique, grandes administrations, trans- 
port terrestre.). Organisée par centres de profit eHe recherche le respon- 
sable de son département * Systèmes 

C’est en fait un Chef de Service Technique qui reçoit une délégation 
complète du PDG pour diriger 15 ingénieurs et techniciens avec qui il con- 
çoit des solutions sans cesse renouvelées. Totalement maître de sa rentabi- 
lité. c’est à lui d’organiser son activité en contrôlant les aspects techniques 
et commerciaux ainsi que ia gestion et le personnel. 

Ce poste s’adresse à un(a) candidatte) de fort potentiel, de formation ingé- 
nieur ou équivalent (Supelec, A et ht CNAM, etc-), ayant de solides con- 
naissances en électronique et micro-informatique. Il devra allier mobilité 
intellectuelle, curiosité technique et capacités à manager. La rémunération 
comporte une part variable liée aux résultats. Poste basé en banlieue Sud 
Est de PARIS. 

Ecrire avec C.V. et prétentions sous réf. C036/M à Christine Se met. 
SEMA'SELECTON. . 16, me Barbés 92126 MONTROUGE Cedex. . 


Apple 


Une certaine idée du service... 


Apple, ce n’est pas seulement une gamme d'ordinateurs personnels révolutionnaires + une équipe commerciale nés dynamique. 
C'est aussi une certaine idée de la relation avec l'utilisateur. Nous tenons vraiment à être Apple jusqu'au bout ! Concrètement, cela 
suppose un service après-vente sans faille. 

DIRECTEUR DU SUPPORT TECHNIQUE 

Avec votre équipe d'une quinzaine de personnes, fous assurerez le support technique (support téléphonique en matière de dépan- 
nage et d'utilisation), destiné à nos utilisateurs finaux (7 jouis sur 7) et à nos concessionnaires. 

Vous formerez les techniciens de maintenance de nos concessionnaires et mettrez en place toutes actions destinées a aider nos parte- 
naires a assurer un vrai SERVICE à leurs clients. 

DIRECTEUR DU CENTRE DE REPARATIONS 

Vous animerez une équipe d'une dizaine de personne et assurerez la réparation de nos matériels, par l'atelier d’une pan et par la 
sous-traitance d'autre part (a vous d’en faire la sélection : cahier des charges, négociation des prix, contrôle qualité, etc.). 

Ces postes conviennent à des ingénieurs de formation dom les qualités de meneur d Tiommes, les corn pétences en éJ eetron i que appli- 
quée à ['informatique et aux télécommunications sont confirmées par plusieurs années d'expérience. Ils auront un sens aigu du ser- 
vice et une excellente expression orale (en anglais comme en français). 

Nous offrons une rémunération motivante, à U mesure des qualités et de l'expérience apportées. 

Si vous avez, comme nous, nne haute idée du service dû à ceux qui nous ont fait confiance, adressez lettre, C.V. et photo (en préci- 
sant le poste choisi) à Marie-Noëlle FERAUD - APPLE COMPUTER FRANCE - Z. A. de Courubotuf - B.P. 131 
91944 LES UUS CEDEX 


THOMSON SEMICONDUCTEURS 

INGÉNIEUR QUALITÉ POUR LE DÉPARTEMENT 
CIRCUITS HYBRIDES 

Grâce à notre souci permanent de compétitivité etâ l'intérêt que nous portons à la qualité, nous sommes aujourd'hui le 
F fabricant français de circuits hybrides. Dans ce contexte le service qualité a un rôle essentiel à jouer et intervient aux 
points-dés de la vie des produits. 

L'ingénieur que nous recherchons aura la responsabifité qualité dîme gamme de circuits. U proposera pour cette 
gamme la stratégie qualité et en assurera ia mise en oeuvre en animantune équipe de 12 personnes, dont I ingénieur et 
3 techniciens; il nous représentera dans de nombreux contacts extérieurs. 

Pour ce poste, nous souhaitons rencontrer des ingénieurs élearonidenstravainantdeputs 3 ans au minimum dans l'in- 
dustrie électronique (production, méthodes.. J et souhaitant évoluer vers des attributions plus larges et exploiter leur 
rigueur et leurs qualités rdatiorme/Jes. Nous sommes basés â 80 km au sud de Paris dans une région agréable. 

Faites-nous part de vos motivations professionnelles en adressant votre dossier de candidature (préciser votre rémuné- 
ration actuellet. sous réf. 79277/LM , à notre DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
THOMSON COMPOSANTS - 101. BOULEVARD MURAT - 75781 PARIS CEDEX 16. O 


SEMICONDUCTEURS 


DIRECTION . DIRECTIOnS 
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Directeur France 

bilingue allemand 

Alimentation - Produits de marque 

Possédez-vous l'expérience de la distribution ou bien êtes-vous le « bras droit » avec les compétences et le dé- 
sir d'assumer les tâches de management dans leurs entières responsabilités ? 

Alors devenez notre Directeur de Distribution de notre société française située dans l’Est de la France. Outre 
le suivi direct des clients nationaux traditionnels, vous assisterez activement nos représentants et leurs colla- 
borateurs dans leur travail de tous les jours. Vous animerez vos collaborateurs par la motivation, votre volonté 
de vouloir réussir et te succès obtenu par le contrôle. Vous organiserez vous-même et participerez à l'élabora- 
tion de la réalisation du budget et prendrez socs votre responsabilité toutes les activités couvrant 1e marché 
français. Vois rendrez compte de vos activités directement au Directeur Général de la Société. 

Nous sommes une entreprise (te taille moyenne exerçant an niveau international, dont tes produits alimen- 
taires - produits de marque - sont offerts dans tous les créneaux de distribution du marché. L’excellente 
qualité de nos produits «nsï que le dynamisme de notre distribution, ciblant les objectifs, nous ont placé dans 
notre domaine à une position de première importance. La rigueur, l'efficacité et la rapidité des décisions par 
tes voies tes plus directes nous ont rendus performants. Ce qui vous permettra de vous assumer pleinement 
dans vos fonctions en toute autonomie. 

La rémunération .est à la hauteur des compétences recherchées et vous donnera entière satisfaction ainsi que 
les avantages sociaux. Mettez à profit la possibilité de prendre un premier contact confidentiel avec notre 
conseiller, qui se porte garant de l'objectivité des renseignements et de ia plus grande discrétion. Merci de 
nous adresser votre candidature en langue allemande ou de nous téléphoner 19-49-6074-21 81. 


hhc 


helmut huble Consulting gmbh 

TaJstrasse 11. D-6057 Dietzenbach 
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TOULOUSE 

Ftablissem ent W , 

EU de Direction il a 


PROMOTION IMMOBILIÈRE SUD DE FRANCE 

GROUPE IMMOBILIER (BET-STÊ DE PROMOTION) 

RÉALISANT 500 VENTES PAR AN 
recherche 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

en relation directe avec Je PDG du groupe, le candidat retenu dirigera un service, de 
6 personnes. chargé : 

— Du contrôle budgétaire et de la gestion de U trésorerie de la société et des 
programmes; 

- De la comptabilité de l'ensemble des sociétés du groupe ; 

- De la gestion de l’outil informatique et de l'organisation de l'entreprise ; 

- De In gestion du personnel. 

Le candidat retenu sera âgé d’environ 30 ans, de Formation supérieure dont DECS et aura 
une expérience de ia fonction d'au moins 5 ans. 

Adresser c.v. manuscrit + photo + orétentions au Mende Publicité, tr 3 1 3 68é M, 

5, rue de Momtessuy. 7SJ32 Paris Cedex 07, qui transmettra. 
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SECTEURS DE POINTE 


Àuikun 


la CAO intelligente 

Concevez et réalisez la CAO de demain 


HKgt*.rra gmmlGfonpM industriel miarnqtlmKil. ddvnlowtnint«ar In marché 
1 m applications I— tOmpmdanDaitim d» la GHO dans 1 m domaines propms aux Banaux dBadM : 


schématlqmea, «hwitaftoa , wtogniiUi •* résara ntetas 


didar son avança ASSIGHAPH iwto Ba» son p otn n Hol dlngénlmn ayant 


Pour caaolielnr son avance ASS1GBAPB 
première wpériimw dans les d omaine » 


RESEAUX, SGBD, UNIX, IA, MICRO, 
GRAPHIQUE, GENIE LOGICIEL, - 


Vous aspire* aujourd'hui à prendre an charge des missions pins conmtaw sur dos oafds très 
pe rfo r m ant» an sein d’une Société dynamique et créative. ASSIGHAPH vous permettra de con- 
firmer vos compétences et valoriser votre saroWdr» en découvrant dee horizons te chnolo g ie 
quas nouveaux. Merci d'adresser votre cancUdatnm oc précisant ki roi. BL61-M à P atrick I.EC3.HIC . 
ASSIGHAPH. 72. Quai des Carrièras. 94227 Cbareaton le Pont Cedex. 


J 


jeunes ingénieurs 

Environnement et Sécurité industrielle 


et les réaüsailam dans Ws donfans le MnmhI et de le Wcarifté 

Débutant ou avec une première expérience vous êtes diplômé d’une Grande Ecole Générallrt e : 

ECP - ENSAM - ENSTA 


▼ans files attiré par un poste vans permettant de prendre rapidement des nttossaMH» et de 
mettre en valeur vos cap ac ités d'initiative. Après une focmaàon à nos mé t hode s vous participe- 
rez à des études de systèmes industriels de natures diverses en vue d’en déterminer les condi- 
tions epHiwêle» d'exploitation an plan de la sécuri té et de l'impact sur l'environnement. Merci 
d'adresser votre candidature sous référenos ECQ2 M à ECOPOL. 26. rue da Clifllsnn des R en- 
tiers. 75013 Paris- 


ecopol 


INGENIEUR COMMERCIAL 
AVANT TOUT* 


Dans le domaine de la micro-informatique professionnelle, nous som- 
mes l’un des premiers. 

Développer notre réseau de distribution, c’est apporter votre soutien 
technique et votre assistance commerciale aux distributeurs et recher^ 
cher de nouveaux concessionnaires sur votre région. 

Si vous êtes l'Ingénieur Commercial que nous recherchons, 

votre détermination à vendre et votre sens de la gestion ■ 

feront de vous ranimateur dynamique de notre réseau. F 1 1 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à notre Conseil J S 
sous réf. 765 M. ALPHA GDI, 1 81 Avenue Charles de Gaulle, • m 
92200 NEUILLY SUR SEINE \ S L. 


ALPHA CW 




DIRECTION . DIRECTION 


<r, •*_ - < • -*• 


Fonctions Nntionalos et Internationales 





Dons le cadre de son expansion industrielle et du développe- 
ment de ses produite de haute technologie et de grande série 
distribués dans le monde entier. Ks recherche : 


UN DIRECTEUR RECHERCHE 

ET DEVELOPPEMENT 


ÜFT DIRECTEUR SAV 


Professionnel du service après-vente, vous avez acquis 6 à 
10 ans d'expérience dans le management d'un SAV de matériel 
informatique ou bureautique. 

Vous serez responsable de la pla n ification, budgétisation, logis- 
üque. rédaction technique, du traitement du retour de l'infcxma- 
tion et de réfahltesemeni des spécifications du SAV chaniète 
pour les Mates françaises et étrangères. 

Une bonne connaissance deTanglals ainsi que ctesappUoations 
de rtnlonnatkjue à la gestion du SAV sont nécessaires. 
Dynamisme, efficacité et qualités de manager seront vas prin- 
cipaux atouts. 


De formation ingénieur grande école et bènéflclanf d’une 
expérience de S à 10 ansdans la direction d'un service tfétude& 
vous aurez à diriger, argemisere! corationnerJes efforts, 
d'équipes de recherche travaillant dans des domaines tech- 
nologiques diversifiés tels que le traitement de l'image ou 
l'analyse médicale. 

Vos qualités de management, vos capacités de décision et 
d'animation seront vos principaux atouts. 



Ces postes seront basés dans la proche banlieue grenobloise. 

Adressez votre candidature sole réf. DM d l’attention de Monsieur Sanana 

Kis France. 21 avenue du Général dé Gaulle. 38 100 Grenoble. 


INGÉNIEUR- 

fioApotuahla daAodauh technique 


ELECTRONICIEN 
INGENIEUR TOP NIVEAU 


littiiiaiWK 


emploi/ internationaux 


(et departements d Outre Mer) 



Le P.D.G. d’un groupe multinational privé 


recherche 


UNE ASSISTANTE PERSONNELLE 


Rémunération : 180.000 F. 

Voyages a l’étranger. 

Sa {«action sera de libérer le P _D.G. de tous problèmes quotidiens 
par une organisation efficace. 

CE POSTE EXIGE: 


- ouverture d’esprit; 

- sens pratique ; 

- excellente présentation. 


EOe devra être de formation supérieure ou de boeniveau équivalent et maîtriser parfaitement 

la langue anglaise. 

Les axnpétnoes de base d’une borne secrétaire sont exigées. 

Ce mh. a U. Lea S ualltés ^ *«actioa essentielles. 

^ poste devrmt couvemr a une personne souhaitant rompre avec la routine. 

Enwyer C.V. et photographie récente sous n» 314.240 M, LE MONDE PUBLICITÉ. 

5, rnede Momtessuy, 75007 PARIS. ^ 


emplois internationaux 


Cette classification permet aux sociétés 
nationales ou internationales de faire publier 


■ wucM««witutcj w juins puoiier 

pour leur siège ou leurs établissements situés 
hors de France leurs appels d'offres d'emplois. 
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emploi/ rcgionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Cadre du personnel 


180.000 F 


100 KM NORD DE PARIS 




Un etablissement financier à compétence régionale, déposant de plus de 200 sièges et agences et employant un mifflerde 
personnes - structure décentrafcée d" un grand réseau national -recrute un cadre du personnel. 

Sa mission : 

•as5isiCTlesftat)fcsenviTtts^larfgkxic^rétetxTatK5netrévbkjtky7dessmKWrescjOfTespon<tot 

à leur plan de développement 

• leur appâter l'appui technique nécessaire à b définition des emplois, au repUEmenc«àrft3Msserrr« 

prévisionneiedupetsor^etdescanières. 

• assurer la coorcfination entre les établissements sw ces dffiérer» problèmes, 
massuer la gestion Interne du personnel de la sodée? nfgtonafc. 

Ce poste est placé sous la responsabilité hiérarchique du directeur des ressources humames- 
licanctoattfauneform3tK)ngéniratesanakrnéeparuntSplômed'ereeignementsi43érieur.uneexpériencede3â5ansen 
««reprise dans la fonction personnel ou en qualité de consdL 
Une spétiafeaion en gestion du personnel serait appréciée. 

Us qualités personnelles rcqüses sont : la rigueur du Jugement, le goût des coneas humains et radaptabifté aux Mutions des 

organisations. 

Adressez lettre manuscrite, CV. et photo sous référence 8356 à : 


1 er Fabricant Français d 'Equipements pour l’AiuomohOe 
Partenaire reconnu des Constructeur* Mondiaux 
32000 peraonnttt - CA. Il Milliards de Francs 
recherche pour développez son potentiel humain 

Ingénieur Futur Responsable des Achats 

Généraliste on Mécanicien Diplômé Grande Ecole 

Valeo Embrayages (Amiens - 60) 

Placé sous l'autorité du Directeur d’usine, vous valoriserez UNE PREMIERE EXPERIENCE commerciale 
(achats ou «ente) on technique (méthodes, organisation . . .) en prenant en charge la responsabilité des achats 
In d u s tri els de matières premières et de frais généraux (CJV. achats 350 MF - animation d'une équipe de 20 
5 personnes): — détermination de la politique achats — Choix des fournisseurs français et étrangers 
ÿ — négociations c ommerçâtes — développement des méthodes et de la qualité achats . . . 

1 Ce poste implique des déplacements de courte durée en France et à l’étranger. La pratique courante de 

2 l'anglais est indispensable, l'aBeTnand souhaitée. 

| A partir de ce poste , notre politique de gestion des Ingénieurs et Cadres ouvre de 
« larges possibilités deg ohit k m de carrière dans le groupe. 

fpt Adresser lettre (H/F), CV, prétentions et photographie en indiquant la référence 59162/M A : 

Wn Service Rec ru t em ent I & C — 43 rue Bayea - 75017 PARIS 


G R0 U P E 


KiAN 


[E PTESSS 


et PuWfdté 


2. >ue Marengo - 75001 PAI9S, qui transrnema. 

Votre candktature conservera un caractère strictement confidentiel 


BU8*">5 Jeune société en pleine exponston.de dteMbutton et rfeolteHon 

ï ï n -y da MATERIELS MEDICAUX 

W X'yS detIéslKxd 0 tec*nlc^(M 0 ^l^^^®x^ALAVIO^flCS_) recherche un 

INGENIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 

ELECTRONIQUE ET INFORMATIQUE 

sur le Snd-Est 

Resporuobtetectink^^ vous développerez note implantation 

sur le Sud de la France . 

30 ans environ, vous avez une eoqaérlence dans la vente de préférence 
cf équipements nrécflcaux une grante dhponfottte et une aptitude 
au management.. 

SI votre ambition est cette d'évoluer â cour! terme vers un poste de 
responsable régional. écrivez avec CV complet à notre Censé* 

Monique Lagon 

jyCjPrs/ 9-13 rue Bel Air 

Jïa JZrtJxY 13006 MARSEILLE qui garantit teponse et discrétion. 


EtibfittwnMiT «iHlgnwiMnt 
■upérisur Lyon raduvehs Ingé- 
nlnir typa A.M.. ENSMM, 
ENSM. ENSMA, ou maTtrim 
acioncM oz tachniqueB pour tra- 
vaux d'études et recherche du 
domine méc an ique eppliguSe. 
Compétence todbpenmbie et 
goût pow io mécanique théori- 
que. T informatique et la calcul 
scientifique. PoaoiWIlté de 
th ëe a da doct orat. _ 

Ecrira «ou» le rr* 8035, 

LE MONDE PUBLICITÉ 
5. rua do Mocmaaauy. Paris->. 









ff , 

DIPLÔMÉ 

éLEÇmONKlUE ET/OU 
ELECmONKlUE 
PHYSIQUE 

— Anglais incSspenuUa. 

— Allemand souhaité. 

— Perspectives d’avenir. 
Adraooar lama manuacrita et 

C.V. détaiM. 

99, rue de la GuUottira, 
69007 LYON. 



yfêfcs Filiale d’un grand groupe industriel intervenant dans les domaines de pointe : 

systèmes d'information, systèmes militaires, vidéocommunication, informati- 
que technique et industrielle, intelligence artificielle, recherche : 

V 1 RESPONSABLE COMMERCIAL 
jfisîS DU DEVELOPPEMENT 

(Affaires nouvelles) 

L ’ v De formation Ingénieur ou similaire, il est devenu un généraliste de l'informatique par] 
v une expérience de S années minimum acquise en participant & l'élaboration de projets 

et études divers (architecture de systèmes, projets à caractère technique ou industriel. 
‘ ' aéronautique, production, distribution-). 

D aura pour objectif d'apporter de nouveaux marchés à l’équipe régionale et de pro- 
mouvoir l'image du groupe dans le Sud-EsL RéL 8542 

INGENIEUR CONSULTANT 


D est diplômé d'une grande école et a acquis une expérience d'environ 3 
années de préférence en Cabinet Cette expérience lui permet aujourd'hui 
de maîtriser la fonction ORGANISATION et de participer à des actions du 
type schéma directeur, audit ou diagnostics informatiques mettant en 
œuvre de gros systèmes. 

Un sens du contact lié à une expérience de l’analyse fonctionnelle lui seront 
indispensables pour prendre en charge des projets «systèmes d'informations*. Rél. 8543 
Ces deux postes sont à pourvoir à TOULON. 

Adresser CV, photo et salaire actuel au Cabinet Claude VT7ÏT. 6, me Lauriston. 

75016 PARIS en indiquant la référence. 


an vi ' a 

AP, I '--TV ' 





Participez a la 
réussite de nos projets 

MERLIN GERIN 

Spécialiste mondial dès matériels électriques et électroniques de 
commande et de protection, est l'un des plus importants construc- 
teurs européens pour l'appareiSage haute et basse tension et pour 
las ensembles électriques «clés en mains”. 

17 000 personnes -56 filiales et participations en France et dans le 
monde - 6j2 mHSards de chiffre d'affaires en 1984 dont environ 
50% à l'exportation. 

recherche pour son Département RéaSsaîions d'Ensembles 

ingénieur chef de projet logiciel 

Mission: 

Responsable de ratefier loghâei, vous assurerez la mise en place 
de méthodes et de procédures pour améliorer la productivité et la 
capacité d 'évolution des togteiets standards développés. 
Responsable du développement de produits logiciels, vous anime- 
rez une équipe d’ingénieurs et/ou techniciens de développement 
de logiciel pour la réalisation de systèmes de condutes de proces- 
sus industriel. 

For matio n: • 

• ingénieurs Grandes Ecoles typé IEG. INSA option informatique 

• Anglais courent indispensable. 

Connaissances • 

• Calculateurs PDP. VAX, SOLAR 

a Systèmes à microprocesseurs 8085 - 8086 - 0609 

• Langage PLM.- PASCAL - FORTRAN. 

Expérience: 

• 4 à 5 années dans la conduite de Projets Informatiques destinés 

à des applications temps réel. Réf. CFR 255. 

ingénieurs chefs de projets 
en informatique et 
automatique industrielle 

Mssion: 

Vous dirigerez des projets cto» le domaine de f automatisme et de 
l'informatique pour la conduite de processus industriels et dans le 
domaine de l'énergie. 

Intégrés à l'équipe de projet en vue de nêafeer les tâches d’analyse, 
programmation et tests fonctionnels, vous dirigerez te réalisation 
de grands projets â dominante TEMPS REEL 

Formation : 

• Ingénieur Grandes Ecoles, type tEG. INSA option Automatique ou 

Informatique. - ••• 


Mercuri Urval 
aujourd’hui à Lyon.. 


Après 5 ans de présence en France, notre Groupe International de Conseil, 
plus de 200 Con sultant s rép artis dans 19 filiales (Europe et Etats-Unis), est heureux de pouvoir apporter 
la QUALITE DE SES SERVICES (Optimisation des Ressources Humaines, recrutement, sélection, 
évaluation de potentiels^-) auprès des Entreprises de la région RHONE-ALPES. 

Nous vous proposons de nous réjoindre à l'Agence de LYON enmmp : 


Consultants 


VOUS ETES JEUNE : la trentaine. 

VOUS AVEZ: 

• une forma t ion supérieure (Grande Ecole, Uni- 
versité) valorisée par les f o nctions opérationnel- 
les en Entreprise, 

• de l’humour , 

e le goût des contacts, 

• une grande ouverture d'esprit. 

Vos ca p acités de contact à tous niveaux, votre 
relationnel, votre énergie, vous permettront de 
seconder efficacement notre Responsable. 


VOUS RECHERCHEZ : 

un style de vie diffèrent de celui de l'Entreprise. 

NOUS VOUS PROPOSONS : 

• un plan de formation personnalisé sur 3 ans en 
France, & l’Etranger, 

e un cl imat de travail jeune, efficace basé sur une 
METHODOLOGIE RIGOUREUSE, une possibilité 
de développement an sein d’une structure souple 
non hiérarchisée, tournée vers l'efficacité et le 
service Clients, 

• un système de rémunération très stimulant. 


i * 1 • :• t-r, i * > .' i u ,• y Ji w C • IQKii J 1. * |#k*;i):D7;i:nr 


En savoir davantage ? Vene z nous rencontrer en adressent votre C.V., photo et rémunération actuelle à 
MERCURZ URVAL, 14 bis, rue Daru, 75008 PARIS, en précisant bien . 

Sl la référence 561048 sur l’enveloppe et sur la lettre. S 


Mercuri Urval 




Métropole Nord 


F-TT* ; -TuTIV* ' I ; 


Connaissances: 

• Calculateur PDP, VAX et SOLAR 

• Systèmes à microprocesseure 8085 - 8088 - 6809 

• Automates programmables 

• instrumentation 

• Langage PASCAL et FORTRAN 77. 
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3 à 4 années d’expérience dans la mise en œuvre de systèmes de 
conduite de procédés industriels. 

Possibilités dr évoluer vers ta fonction de Chef de &oupe si vous 
possédez une bonne capacité de management Réf. CFR 256. 

Ecrie avec C.V., prétentions en précisant la référence (Su poste 
chûtei â Coletle FUSlER au Service Recrutement Ingénieurs 
et Cadres MERLIN GERIN - 38050 GRENOBLE Cedex. 


Nous prions les lecteurs répondent aux 
c ANNONCES DOMICILIÉES » de vouloir bien 
'trafiquer fisfoiemant sur F enveloppe le numéro 
de t'annonce lès intéressant et de vérifier 
l'adresse, selon qu'il s'agit do « Monde 
pubfidté » ou <T «te agence. 


Notre Société de produits cosmétiques, implantée 
dans 40 pays, recherche pour renforcer son équipe : 


dont le rôle principal consistera auprès de nos 
marchés étrangers à apporter une aide à la 
mise en forme aes procédés de fabrication, en 
respectant nos normes de qualité et de confor- 
mité. 

ingénieur Grande Ecole, vous avez une expé- 
rience du packaging, si possible dans notre 
domaine, mais une formation à nos produits 
vous est assurée. 

Votre disponibilité, votre ouverture d'esprit, 
votre talent au dialogue, sont nécessaires pour 
réussir dans cette fonction oui vous fera voya- 
ger 50% de votre temps, dans tous les pays 
aEurope, Moyen-Orient, Afrique. 

Bien entendu, il est impératif de s'exprimer 
couramment en langue anglaise. 

La rémunération attractive sera fonction de 
votre expérience. 

Envoyer lettre manuscrite, CV. et photo s/réf. 



ff.YLW.WeV 


J ? 1 1 3-sl vail3T.W^r.T.-g.[T 


G°Lde-Gaulle, 59800 Lille qui transmettra. 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Consultants 


SOCIÉTÉ ANONYME D'ÉCONOMIE MOTE 

tra vaillant dam le secteur des 
- LOISIRS ET DE L’AMENAGEMENT » 
RÉGION SUD-EST 
recherche 


• Nous sommes une Société de Conseil en Organisation (groupe IECI Développement) 
intervenant depuis 8 ans dam des cuti gage s (T, CEE, Air.) qui bmstiasent et/ou qui 
transformes! leur organisation. 


UN(E) RESPONSABLE 
COMPTABLE ET ADMINISTRATIF 




ROCKWELL COLLINS FRANCE 


recherche 


m Bcnr rEnfr are ïaiervestiazu, notre équipe (13 pi) recrute en 1986, 2 consultants ayant: 


- une cataire fiévée + une spécialité technique, économique ou sociale ; 

- une autorité reconnue faite d'une grande capacité d'écoute, de symbiae, d'innovation, 
de réalisation ; 

- une expérience renouvelée de conduite de changements importants dans les 
entrepruea et/ou dam les structures économiques. 


• Notre créneau : « b con d ui te des lihmuy urM lourds » dans les e ntr ep r ises, à raide de 
méthodes novatrices. En particulier, 3 terrains d'actions privilégiés : 

- rallongement du temps d'utilisation (tes équipements et Faménagement du temps de 
travail (Réf. : Kronenbourg, Superba. PUKL Ouvrage publié : « Investir dans le 
temps de travail », édlt_ ANACT 85) ; 

- la conception et la mise en œuvre de nouvelles organisations de la production, suite h 
des mutations technologiques (Peugeot Mulhouse, Rhénalu, Mines de Mauritanie) ; 

- la préparation et l'accompagnement des investissements techniques sur le dan de 
l'organisation et des hommes (Génois Danone, Glaceries Sf-Roco (Belgique), Telle 
Alcatel. Ouvrage publié : « Réoamr l'investissement productif », EtL Orga. SS). 



UN INGENIEUR COMMERCIAL 


il sera responsable de la commercialisation des produits dans 
un secteur géographique déterminé, et devra, par son expé- 
rience propre, développer l'activité de la société dans l'un au 
moins des domaines suivants : EMP, SPATIAL. LOGICIEL. 


5, mette Mcnttcs ai y. PARIS-7*. 


Industrie Materne Sud Basflhn 
Produits banques 400 pereon- 
nes, an expansion recherche 


L’I.N.R.A. 


UN INGENIEUR PROGRAMME 


Sur ces terrains, en associant k» acteurs de F entreprise, nous mett o ns eu œuvre des aolnihim 
qui allient gain de productivité et satisfaction des personnes. 


• Nous vous propos*» ; 


- un travail en équipe pluridisciplinaire sur tout contrat réalisé; 

- la respon sa bilité globale du contrat (chef de projet) ; 

- une rémunération annuelle (260-330) + participation aux bé né fices + 6 ««mines 
congés. 


• Si vous êtes intéressés, écrivez- 

nous (lettre mon. + photo récente ■ ■ -» • — » ■ 

+ CV.+ prétentions): »a développement 


CobmX — Oi yiii n e o n 

SI vous le souhaitez, nous pouvons 
vous adresser une documentation 
de présentation de notre entreprise. 



JEUNE CONTROLEUR 
FINANCIER 

ECS-IECS option 
finances-comptabilité, 
et/ou DECS 2 à 3 ans 
d'experience 
(comptabilité générale, 
analytique, contrôle 
budgétaire, utilisant 
l'informatique). 
Anglais courant 
indispensable. 


INSTITUT NATIONAL 
DE LA RECHERCHE 
AGRONOMIQUE 
Ouvra un poète de 


CHARGÉ 

DE RECHERCHES 


pour un laboratoire do 
méthodes physiques d'étude 
des frwts et légtanes. 

MM ; thèse 3 cycles. 
Envoyer G.V. mon. et dhsL h : 
Dfr. LAMPE- TECHNO MRA 
SJ*. 91 - 84140 MONTFAVET. 


Il sera responsable vis à vis de sa hiérarchie de la bonne exécu- 
tion des commandes en carnet et devra, par sa créativité, assu- 
rer le développement du secteur d’affaire dont il aura la charge. 
Les deux postes nécessitent de fréquents déplacements en 
France et à l’Étranger. 

Les candidats auront une formation supérieure. Grande Ecole 
é orientation électronique/infarmalique et devront faire état 
d'une expérience réussie d'au moins 3 ans dans un domaine 
similaire. 

Une grande autonomie, une parfaite maîtrise de l'anglais ainsi 
que des qualités de rigueur et d'animation seront des atouts 
supplémentaires pour réussir dans ces postes. 

Basés à Toulouse, ils sont à pourvoir au 1er Janvier 1986. 

Ecrire avec C.V. et prétentions 

R.C.F. Service Personnel 

6. Avenue Didier Daurat- 31701 BLAGNAC CEDEX 


GROUPE lecl 


CONTROLEUR DE GESTION 


VOSGES 

Agno-alimenlairé 


Un Groupe Coopératif français 1530 personnes - CA 700 M.F.), leader 
sur certaines gammes de fromages, accordant grande importance lance- 
ment produits nouveaux, recherche UN CONTROLEUR DE GESTION. 
Il sera chargé de préparer les budgets et d'en assurer le suivi. Dans un 
second temps, il sera responsable des services comptable et gestion du 
Groupe, pour en devenir, à terme de 5 ans, s'il an manifeste les compé- 
tences, le Directeur Administratif et Financier. Ce poste conviendrait 
à un candidat âgé d'au moins 28 ans, de formation ESC option Finances- 
Gestion, et possédant une première expérience de 2 à 4 ans acquise 
dans une fonction semblable au sein d'une Société industrielle. Ce 
poste est à pourvoir dans une région agréable des Vosges, dotée de 
tous les équipements scolaires, sportifs et culturels. 

Ecrire sous référance 785/M à : 


Usskn : I sara le colatiarataur 

drocJ du Directeur finnnoef pour 
la supervision de la co mp c a h a ié 
générale, du repartlng. te ta suivi 
des dossiers fiscaux. 

Une pramMra exp é rience du 
c uKi ét B financier en mifieu 
touotthn performant, 06 SQCoes 
connaissances ds la compntat- 
fi» française, un Hétef pour ta 
compiabteé « a» méthode s de 
oonéoMng anglo-saxonnes 
(reportas, foracost) sort néces- 
saire. 

Poste d*wen i r a a fate. rémunéra- 
Von sfimulanw. 

Logement ladite. 

Adr. C.V. déteste! 1154 4 
8ELE1EC OonesR 
67009 STRASBOURG CEDEX 


SECRÉTAIRE 


Chargé de te coartenMian des 
services «oettm. aporie, sco- 
laire. cultural, affaires écono mi - 
que» . emploi, état civil, et 
effares (ntercomtnunelee. 


Finale de TKjXIDE GROUP 
lerproducfeur européen d'oxyde de titane recherche pour 
son service Assistance à la Cfleniéte : 


Candidatures à adresser à : 
M. Je Maire 
au plus tard 


le 29 novembre, 

38 120 SA1NT-ÊGREVE. 


INGENIEUR CHIMISTE 


Ayant si possible quelques années d’expérience dans nndustrie des 

peintures et/ou des matières plastiques. 


GRH conseils 

3, avenue du Ségur 75007 PARIS. Discrétion assurée. 


Noos prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à tontes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


La fonction implique : 

des responsabites techniques vis-â-vfs d'une dientôle européenne, de 
fréquerrts déplacements de courte durée après une période d'adapta- 
tion, la pratique courante de l’anglais et de FaBemcxid. 


St vous ôtes intéressé, envoyez votre C.V. manuscrit avec photo et s 
prétentions à 710X1DE R2ANŒ - Direction des Relations Sociales g 

BP. 89 - 62102 CALMS Cedex. § 


-AfCOREM SI 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


GRANDES ECOLES DE COMMERCE {HEÇ, ESSËC, ESCR-.) 




VOUS, 

vous avez obtenu un diplôme commercial et 
vous ferez tout pour ne pas rester derrière un 
bureau, 

vous voulez éviter la filière "classique" : 
Assistant Chef de produit ou Auditeur Junior, 
vous êtes tenté par ('aventure d'une expa- 
triation, 

vous souhaitez prendre rapidement des res- 
ponsabilités de commandement. 


NOUS, nous recherchons plusieurs 

. JEUNES DIPLÔMÉS 
ECOLE DE COMMERCE 

(HEC, ESSEC. ESCP, ...) 

débutants ou première expérience. 


groupe de la compagnie bancaire 


Nous faisons appel à des hommes de terrain, 
désireux de valoriser leurs talents de commer- 
çants et capables de prendre rapidement en 
charge 


INGEN 



LA DIRECTION COMMERCIALE 


1SA8 l£ 


B' 



d'une de nos filiales étrangères après une 
période de formation en France d'environ 2 ans. 


Groupe industriel français, nous recherchons un . 

Ingénieur : 

• âgé d'environ 32 ans ; 

• ayant acquis une première et solide expérience 
industrielle dans le domaine mécanique ; 

• possédant de bonnes notions de base en électricité, 
électronique et automatismes ; 

• ayant le goût des calculs et du dessin industriel ; 

• souhaitant allier le conception au suivi de la 
réalisation et donner une nouvelle orientation à sa 


carrière au sein d'une équipe dynamique ; 


pour lui confier, après formation aux techniques du 
Groupe, la responsabilité d'un bureau d’études. 


Ce poste, basé à Paris, implique de très fréquents 
déplacements sur la France entière. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V., photo (exigée) 

-■ — — ■ - et prétentions, sous 

Communiqué la référence 3852 . à 

5 "Z S. Bd (tel lufcm- 75002 PARIS 
Ï3U‘ qui uarairwiua 


Nous sommes un Grand Groupe 
Industriel et Commercial français, 
leader mondial sur son marché. 

Tous renseignements complémentaires seront 

fournis au cours d'entretiens individuels et (a 

plus grande discrétion est assurée. 

Adresser votre candidature à 
INTERMEDIAN 0 595 

9 bis, rue Labié - 75017 PARIS 
qui transmettra. 


£ 


PIC 


< ^,,1 iq j ti 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES , D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 






ItS V 


i f 5-V. 


- ? * £ v 


• r*. 


ït t. 


Formation de Cadres et Dirigeants Parts 

Le Développement de la Personne, 
via la Communication 

Ffflate du Groupe ALGOE. équipe piuridteciDRnoIre de Consumants, notre vocation est le 
Conseil et ta Formation pou 1 le Développement de ta Personne. Les plus grondes entreprises 
tant appel à nous pour former leur Encadrement à ta Communication et organiser des ses- 
sions cf entraînement à r expression verbale. 

Pour faire face à uie demande crot wo ntai nous souhaitons élargir notre équipe en Intégrant 
un Consultant qui partage nos savoir-faire, bien sOr. mais surtout notre philosophie. 
P ro to«tonno l(fe) de taCommuntoafloa i i i unil su ritWen tes fectwkyjesd’antarofkm. vous avez 
une expérience confirmée (5 à 10 ans au moins) dans un métier proche du notre : psycholo- 
gue, psycho-sociologue. Formateur en entreprise ou dans un Cabinet Conseil : ou encore, 
pourquoi pas, cscteur de métier, à condtilon cf dire doublée d’une rôeSe nature de pédagogue. 

Nous aimerions vous rencontrer. Carole de CHH1V est ch a rg é e CTétabHr tes premiers contacts, 
mord de lui écrire sous rét 935 M 



ALGOE 


M5W0ftEa£SW7EC 


24 rue Bonaparte. 75006 PA0& 




renforce sa Direction du Développement de (Informatique par un poste tf 

ORGANISATEUR CONFIRME 


i C 1 n collaboration avec notre équipe réorgani- 
sateurs Informaticiens, U se verra confier des mis- 
sions tf expertises du systèn-tecTinformaîkxi de nos 
directions régionales. 


LJftJ n vue d’en optimiser l’organisation, il propo- 
sera des solutions de nature informatique OU 
AUTRE, en évaluera les coûts et coordonnera leur 
mise en place et leur suivi. 


E our ce poste, nous souhaitons rencontrer des 
candidats d'environ 35 ans, de formation 
sipérieure scientifique ou gestion, pouvant justifier 
d'une bonne expérience en organisation dans un 
Cabinet etAxi de gestion informatisée dans une 
entreprise de service (presse, publicité...). 

utre son expérience, ce sont le potentiel intei- 
l\y I iectuel et la disponibilité physique (déptece- 
ments)qui nous paraissent être les atouts majeurs 
à une réussite dans ce poste. 


m ous vous remercions d’adresser votre dossier à S 
HAVAS, 138, avenue Charles de Gaulle 82522 N 
camfldatura.en toute confidentialité. 


TACCHL Service du Recrutement 
LY SUR SBNE, qui étudiera votre 



THOMSON CGR 

L’ÉLECTRONIQUE AU SERVICE DE LA SANTÉ 

Nous sommes fan des leaders mondiaux de rimage i ie . m étBctrie. Dans un secteur stratégique, nous 
créons, réalisons et commercialisons des équipements de haute technologie. 

Nous recherchons notre 

RESPONSABLE DE GESTION HE 

Au sein du Département Lo&stique vous prenez en charge la gestion comptable des stocks au ni ueau 

comptabilité générale et analytique 

Avec une équipe de 4 personnes, vous assurez rétablissement et le suiui des budgets, élaborez et 
commentez les tableaux de bord mensuels. 

Outre votre formation type Ecole de Commerce, vous justifiez dhne expérience similaire tfau moins 5 
ans et uous êtes familiarisé auec butll informatique. 


THOMSON CGR -3, rue d’Amiens. 93240 


co^m^ 1 


Région parisienne : 

génie climatique et automatique 

L’un des leaders mondiaux du compte automatique d'installations de climatisation 
renforce son groupe ■ systèmes » et recherche un : 


Technico-commercial 

Vous avez 2 A 3 ans d'expérience de la vente ou d'assistance technique à le vante dans le domaine des installa- 
tions de dimatisaiion et avez une formation BAC + 2 en génie climatique ou équivalant 

Vous prospecterez notre clientèle, étudierez ses besoins, sélectionnerez les équipements de contrôle appropriés, S 
établirez les davis et mènerez les négociations. 3 

Vos résultats commerciaux seront paysms grâce à la qualité de vos conseils, le sérieux de vos prestations. Ë 

Vous êtes disponible, animé par la volonté permanente d'avancer. La connaissance de l'anglais serait un plus. \ 
Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite + C.V. + photo + prêtant.}, s/rèf. L/TCJ/LM, à Alain CHABANE. ^ 


AfOMEM fmt 


Raymond Poulain Consultants 

74 . ma dm la Fédération - 75016 PARIS 


£ 




cnm 


Le CAM est la filiale informatique de la Caisse des 
Dépôts pour laquelle il conçoit, met en œuvre et 
exploite différents systèmes d'information sur plusieurs 
sites en région parisienne et en province. 


Le CAM emploie plus de 800 personnes ; la Direction du Personnel, chargée en particulier du 
développement des ressources humaines, recrute un jeune cadre en 

Recrutement et carrières 

en Informatique 

Au sein d'une petite équipe de véritables consultants internes, vous participerez : 

■ aux recrutements d'ingénieurs et techniciens pour différents départements (Etudes, Exploi- 
tation, Support Technique-.) 

■ aux mtS5ions.de conseil auprès de II hiérarchie pour le développement des ressources humaines 
• aux études sur l'évolution des métiers et des organisations liée aux innovations technologiques. 
Ce poste, en raison de ses deux composantes principales (informatique et ressources humaines) 
conviendrait sort à un informaticien attiré par la fonction personnel, soit à un chargé de recru- 
tement familiarisé avec les métiers de l'informatique. Dans tous les cas, une formation supérieure 
et une expérience d'au moins 3 ans en entreprise sont indispensables. 

Le lieu de travail (siège social à Arcueil) est accessible en RER (station Laplace). 


llBOrcisJ | 


Bernard RIQUIER vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature 
sous la référence MBR/CAM/RC 

Ortfe - Conseil en Recrutement - 10, rue Auber 75009 PARIS 


CAP GEMINI SOGETI 


premier groupe européen de services informatiques 

CAPSOGCT LOGICIEL, recherche son 

Directeur 

administratif et financier 



Dons un contewe très opérationnel et en forte croissance, 
cjreaemeni rattaché au PDG, vous êtes responsable des 
services admristratifs et f'tHnoers A ce titre, vous assurez 
des missions sur le terrain en relation avec les agences 
De formation HEC. ESSEC, ESCP, + DECS ou EXPERTISE, 5 à 
70 ans d'expérience réussie en Aucki ou dans une fonction 


similaire ont dêvetopoé votre excellent potentiel et vos 
connaissances informatiques. 

Adressez terne manuscrite. CV photo et prétentions à : 
Dommique ILUEN CAP SOGETI LOGkÜEl 
T 29 rue Oc rurwersné 75007 Pans. 


CAP SOGETI LOGICIEL 


NOTRE MISSION : L’ENTREPRISE 


feàAG EFOS PME Me de France 

I ZT-A se développe et recherche 

conseillers 

en formation 

ESCAE, ESCP, SC. ECO, I.A.E., .... 

Vous avez la réputation d'être curieux et votre ouverture, vos qualités 
d'écoute, vous ont déjà façonné aux dialogues constructifs et à la négociation. 

jeune Cadre Diplômé d'Etudes Supérieures, vous avez déjà une première 
expérience de l'entreprise et votre ambition est d’intégrer une équipe dynami- 
que. Notre mission est de promouvoir ta formation et remploi des Jeunes 
auprès des PME et de leur apporter tes solutions nécessaires à leur dévelop- 
pement économique. 

Le terrain des Entreprises tfHe-de-France vous permettra de mesurer vos 
cp par î ifrg. et vos performances seront reconnues. 

Envoyer, en précisant vos motivations, lettre manuscrite avec C.V., photo et 
prétentions à AGEFOS/FO RMADlS-SELECTlON - 1 1 . rue Hélène 
75009 PARIS 


iT •jTH* 7 


ÉQUVEMENTS MÉDICAUX 


Société d'ingénierie 

recherche 

pour ses missions de maîtrise d’œuvre 
en région parisienne 

DES JEUNES INGÉNIEURS 

(H. ou F.) 

diplômé (t) s ( ET.P ; IJISA.....) 

Ces ingénieurs auront pour tâches d’assurer, 
pendant la phase de conception, la coordination 
TCE d'opérations de bâtiment et l'essentiel 
des contacts avec les maîtres d'ouvrages et 
architectes. 

Suivant la taille et la complexité des opérations 
le poste peut convenir à un(e) ingénieur débu- 
tant (e) ou à un(e) ingénieur ayant quelques 
années de pratique professionnelle dans le 
domaine de la maîtrise d’œuvre ou la maîtrise 
d'ouvrage. 

Adresser candidature avec prétentions 
et c.v. au « Monde » Publicité, 
n D 314 336 M, 5, rue de Monttessuy, 
75007 Paris. 


a 


Electrol 




f r WVflRF OF SYNTEC 


espace expansion promotion 

Société de promotion de centres camxnexoauz, reœ»t»e 

Assistant du responsable 
des études h/f 

FONCTIONS: mener à bien des études économiques de nouveaux 
des études de marché et de faisabilité; et en outre participer àte 
corîïïptifM (S projets, en liaison avec les architectes et les équipes tech- 

2SKS ^ ruer OrîpncK Pn FSCP. licence Srien- 


et sens des contacts. Qualités de rédaction. 
î3ème mois - Avantages sociaux - Restaurant <f entreprise. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaiflé. P^oeCp^TeTOœtsàiESPAC^ 
EXPANSION PROMOTION - Direction du Personnel - 63, rue la Boétie. 
75008 Paris. 




SOCIETE DE NEGOCE INTERNATIONAL 

recherche pour intégrer son équipe de 

STATISTIQUES 

COMMERCIALES 

JEUNE DIPLOME HP 
3 «ms d'étude* supérieures rntmmum 

• Débutant au première expérience. 

• Connaissances en micro-informatique, 
e Anglais indaaemabie. 

Adresser CV, lettre manuscrite el photo sous 
réference 6690 à Média-System, 2 rue de la Tour- | 
des -Dames, 75009 Paris, qui transmettra, * 


Banque, liliale et un important groupe 
financier, nous recherchons urichargè 
<J atiaires aple â élaborer des montages 
financiers diversifiés, possédant un solide 
sens du risque sur des opérations de 
montants unitaires importants, et faisant 
preuve d’un fort dynamisme commercial 
Une formation Grande Ecole confirmée par 
5 ans d'expérience professionnelle est 
indispensable. 

Nous vous remercions d’adresser votre 


photo) sous rèt 4906 â l'agence DESSEIN 
15 lue du Louvre. 75001 PARIS. 


Assistante du Directeur Financier 

Filiale d'un groupe suédois de dimension internationale (8000 personnes en 
France), nous fabriquons ei commercialisons des produits de marque 
renommés dans le domaine des biens d’équipements ménagère : 
Electrolux. Arthur-Martin, Faure. Tomado, Océanie... 

Basée à Sentis, vous intégrerez un département important du siège (180 per- 
sonnes) poury assurer fe secrétariat de son directeur. Elément de liaison en- 
tre les services de la direction financière, vous aurez un rôle à jouer sur le plan 
de l’organisation administrative, assurerez les contacts avec tes unnès opé- 
rationnelles et (a maison-mère en Suède. Pour les travaux de secrétariat cou- 
rant, vous pourrez vous 3ppuyer sur une cellule ‘bureautique - . 

Une parfaite maîtrise de l'anglais ainsi qu'une première expérience similaire 
au sein d'une direction administrative ou financière étoffée, nous semblent 
indispensables pour réussir dans ce poste situé dans une structure interna- 
tionale relativement complexe. 

Merci d'adresser votre candidature (CV+ prétentions) sous réf. EJ/05 â no- 
tre conseil : INFRAPLAN - 83 Bd Raspail 75006 Paris 


PARIS 8* 

g: 
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REPRODUCTION INTERDrTX 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


^ Opportunités 

pour 7 ingénieurs technico-commerciaux 

LKB, filiale française d'une société suédoise, est spécialisée dans l'appareillage scientifique et les réactifs. 

Nous commercialisons nos produits de haute technologie auprès des laboratoires de recherche des sciences de la vie et 
des laboratoires d'analyses médicales. Pour faire face à notre développement rapide, nous recherchons 7 ingénieurs 
technico-commerciaux à qui nous confierons des postes de responsables régionaux pour les lignes de produits 
suivantes : 


s chromatographie liquide et techniques électrop h orétiques, ultracentrifugation (Réf. Ml). 

• chromatographie liquide haute performance (Réf. M/2). 

« comptages nucléaires (compteurs à scintillation liquide et compteurs gamma) (Réf. P/3). 

• biologie clinique (instruments et réactifs pour dosages immunologiques 
non isotopiques TR-F1A - DELFIA) (Réf. P/4). 

intégré â l'équipe de vente, vous serez chargé de promouvoir votre ligne de produits sur votre secteur. De plus, vous assu- 
rerez des séminaires, démonstrations et formation auprès de notre clientèle. 

De solides connaissances dans la discipline concernée sont nécessaires pour développer votre Kg ne de 
produits. 

Vous êtes éventuellement débutant et fortement motivé par la vente. Vous parlez si possible l'anglais. Le dynamisme, le 
sens des responsabilités ainsi qu'une grande disponibilité constituent vos atouts majeurs. 

Nous sommes prêts a vous confier 7 postes qui, basés à ORSAY - LES UUS, s'étendront chacun sur PARIS et la 
province. Votre rémunération sera fonction de votre expérience et de votre potentiel. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V.. photo et prétentions en précisant la référence choisie à 


LKB 


LKB Instruments SA. 


4, rue de l'Arcadie - B.P. 106 
91943 LES UUS Cedex 






Constructeur Informatique dans le domaine Bureautique, nos produits témoignent tie notre 
avancé Technologique : des postes.de travail (Stations) muftfftmctfone et leurs pérfpfié- 
riques connectés. 

Notre offre commerciale, notre conception de /'avenir et notre ouverture vers les autres 
constructeurs sont autant de "bonnes raisons” pour nous rejoindre. 

Responsable produits d'impression, vous avez la responsabilité d'un CA de 200 MF. 

Vos missions concernent : O la définition tie la stratégie des Imprimantes connectées A 
l'ensemble de l'offre d'un grand constr u cteur. O rana/yse permanente des besoins du mar- 
ché international et des produits offerts dans te monde. O la création cfune offre "Produits 
Imprimantes'" et son lancement commercial 

En tant que professionnel de ces équipements, vous exercez déi& vos compétences techni- 
ques et votre habitude des affaires sur ces produits et vous savez encadrer une équipe. 
Vous disposez aussi cfune grande aisance à communiquer en anglais 




PT.Jj* Adressez-nous dès maintenant votre dossier de candidature sous réf. 4910 A l’agence 
~ DESSEIN - 15 rue du Louvre - 75001 Paris. 






ESPONSABLE 
PRODUITS D’IMPRESSION 






Développez les outils de management 

d’un groupe financier 


important GROUPE FINANCIER privé (2000 personnes, 1 1 7 agences) spécialisé dans /e fioaroemenr des 
entreprises et des particuliers, nous occupons l’un des tout premiers rangs dans notre activité en France. 

v^rlsovac _____ 

1 Notre DIRECfiON des ETUDES FINANCIERES travaille dans un environnement informatique évolué 

et utilise des outils d’aide à la décision très élaborés. Elle cherche à s’adjoindre un jeune diplômé Grandes Ecoles d'ingénieurs ou 

de Gestion 


MINES , CENTRALE , HEC, ESSEC, SC. PO... 

débutant ou ayant une courte expérience professionnelle. 

A partir d’une banque de données statistiques que vous mettrez en place ; vous serez chargé de concevoir pour la Direction 
Générale et les Directions Opérationnelles un système d’information, d’animation et de pilotage de l’ensemble des activités de 
notre groupe. Cette mission de 15 mois environ vous mettra en contact avec nos différents services et vous donnera une vision 
globale du fonctionnement d’un groupe Snander. Vous serez alors à même de prendre un autre poste de responsabilité dans 
l’une de nos directions. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous r£L 5112 M à notre Consetf, CINOREN, 69 rue Lafayette - 75009 Parts. 




Jeunes financiers 

Audit/ComptabilHé 


Groupe d’origine anglo-saxonne, nos activités se si- 
tuent dans le domaine du courtage en assurance et ré- 
assurance: Présents sur le plan international dans 56 
pays, notre développement nous accorde aujourd'hui 
une place privilégiée en Europe. 


Pour son siège parisien, situé près de l'Etoile, la filiale 
française recherche deux jeunes diplômés d'une 
grande école dè gestion. Ils possèdent de solides 
bases financières et comptables et une première expé- 
rience acquise au sein d’un cabinet d'audit ou d’une 
grande entreprise. 


Après avoir assuré de façon opérationnelle des res- 
ponsabilités dans le département comptabilité géné- 
rale, ils pourront évoluer vers l'audit interne ou le 
management d’équipes comptables. Des perspectives 
de carrière sont ouvertes dans le groupe en France et à 
l’international. La maîtrise de l'anglais est bien sûr 
impérative. 

Si cette opportunité vous intéresse, merci d’écrire 
(Rêl. SW/01 M) ou de téléphoner à notre conseil : 
INFRAPLAN - 83 boulevard Ras p ail - 75006 Paris - 
Tél. 45.48.14.50. 


>. MEMtjttf m SVWTTC 


Composite tfossuoncas secteur privé recherche 


UN 




CABINET D’AUDIT ET DE 
COMMISSARIAT AUX COMPTES 




recherche d'urgence 


Ce poste statresse à un Diplômé de récrée de commerce ou sciences po et 
nêcessîtfl impérativement une expérience ocqt^se dans une bannie ou chez un 
Agent de Change. 

Poste évolutif si capaarê démontrée. 

Adresser CV défaite, photo et prétentions à Emplois et Caméras 30 rue Vemeî 
75008 Paris, sous réf. 8098. 


REVISEURS 


ayant au moins 2 an d'expérience 
forma tic» supérieure +. DECS 


Envoyer c.r. et pboto i GDV 
1 14, avenue Charte-de-Caulk, 
92522 Neuilly-sur-Seine. 




etc* 
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— i IMPORTANT HOLDING FINANCIER 

ACTIVITÉS DIVERSIFIÉES 
(IMMOBILIER. AVIATION. HOTELLERIE. ELECTRONIQUE) 

Recherche 


ASSISTANT DU 


DIRECTEUR FINANCIER 


Tout d'abord responsable d'études ponctuelles, il sera pro- 
gressivement impliqué dans les opérations financières du 
holding et interviendra dans le cadre de missions spécifiques 
auprès des filiales. En outre, il sera chargé de centraliser les 
informations nécessaires aux prises de décisions. 

Diplômé de l'enseignement supérieur, sensibilisé à la micro- 
informatique. il a acquis en entreprise ou en cabinet de 
solides connaissances comptables et fiscales. 

Poste basé à Paris, rémunération 200/250 KF 


Veuillez envoyer C.V.. lettre manuscrite et prétentions 
sous ràt. 01410 M à : BLEU Publicité - 17. rue Lebel 
94307 VINCENNES CEDEX, qui transmettra 


FINI 
STRATEGE 1 
POUR 
GRANDE 
ENTREPRISE 


Chef 


Marketing 


Pour prendre en charge un nouveau produit de 
noire gamme Grand Public, nous proposons à 
un jeune HEC ou ESSEC possédant une première 
expérience réussie, de rejoindre noire équipe 
marketing. 

L'intégration d'un grand Groupe industriel vous 
motive, la pratique courante de ranglais n'est pas 
un problème, des déplacements fréquents en 
France et en Europe ne sont pas un obstacle, 
alors... 


HEC- ESSEC 



Adresser votre dossier de candidature complet 
sous référence 8547 M (indiquée Sur l'enveloppe}, 
â l'Agence AFFLUENTS. 49, avenue Trudaine 


75009 Paris - qui transmettra. 


^Vmapa 

hutchinson 


Responsable projets 
de développement. 


reÏÏSS 0 " T*?ï que " “ chir * e Pbn de développement 

"SE?, r étranger. A ce due. il assumerera b rasponsabdreë du 

LTaî? ™ WAUX « devra P«séder (teto^uaütés 

a organisateur et de réalisateur. 

^*^r*°™**' (*M.. E.N5.L) de solides connaissances en 
refefences * récentes dans le domaine 

des chaînes transporteuses, si vous maimsez b Langue anglaise, vous êtes notre candidat. 

U développement de notre Soôeté et l'.mportance de notre Groupe vous assureront, en 
cas de réussite, une evolunon de carrière intéressante. 


^ 1 4 Hura *«« ■ R»™™, 


Important Groupe cTAssurances Parts recherche un 


CHEF DE PROJET 


Votre mission: 

lam * seen 


Vou, 

^tojmai^supéfteure (ôra^ Ecole d'Ingéni&ur ou de Gestion), vous avez une 
owrtenœtfou moire 5 ans comme chef do projet avec encadrement créautoes 

J|^^toi^,cicrevinomtextnemonftélétn^t0rnemotsipossi^ck^ieclcin^i©^ 
vous no souhaitez pas commumquert à soaetes avec fesqueies 

Mme VASR - 80, tue TadtxHrt 75009 Paris 
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OFFRES D’EMPLOIS 


Suites Pc^eaucc^Uwù*»! 

0 ^ 1 ^ ir m microélectroniqüe 

^UIKIhlr EBtr *P I î s * <te technologies 
en Torte croissance 

(300 personnes Sennes, Paris. -Houston) 

recherche : 

INGENIEUR 

D’AFFAIRES 


pour le secteur composants à la demande 
(hybrides -monolithiques - logiques -analogiques) 

Une véritable mission de conseil caractérise cette 
fonction clé du développement de notre société. 
Vous avez : 

— Une formation d'ingénieur électronicien - 

— Une première expérience en entreprise 
ou en laboratoire. 

— Le goût des contacts an niveau responsable - 

de projet ou chef d'entreprise. t 

— Le souhait de contraire l'avenir au sein i 
d'une équipe jeune, compétente et motivée. \ 
Ce peste est basé à Paris 
Anglais souhaité 

Adressez-nous cotre candidature à 
SOREPs-a. “sercice du personnel” 

BP S I dôidO Châtea ubou rg 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DC PRODUITS CBIMIODEB 

recherche 

JEUNES INGENIEURS 
CHIMISTES 

évocation 

TECHNICO-COMMERCIALE 

Misant sur le potentiel des jeunes, la société 
prc^xîseim certain rwmbredepostesà des ingé- 
nieurs chimistes sortant del'école et voulant déli- 
bérément s'orienter vers la vente ne serait-ce 
que pour avoir une première expérience sur le 
terrain (3 ou 4 ans) avant d 'occuper d'autresfono- 
tions en France ou dans une filiale étrangère. 

H s'agit, après formation a ppr opriée, de ven- 
dre aux entreprises à Paris ou en Province des 
pryylMffw dhjm£pw*s «rpArrifiquas et h la pointe rhi 

progrès. 

Rémunération intéressante indexée sur les 
résultats. 

Belles perspectives d'avenir pour ceux qui 
réussiront à ces postes. 

Envoyez C.V. dâtatOé, lettre 
manuvcra e, photo récente et 
prétentions au Département 
Recrutement du COMES - 
19. rue de la Paix, 

73002 PARIS Ctôf. 2624) 

DISCRÉTION ET RÉPONSE 
ASSURÉES. 




établissement fiwutrier, éeheton régional 
d’an important réseau national recherche. 

esponsable 

comptabilité banque wn 

Raitacké au Directeur Financier, 

— le titulaire du poste prend en charge 
la comptabilité de la société et de 2 GIE (bilans, 
comptes de résultats, fiscalité...) ü devra mettre 
en ptare la comptabilité analytique et le contrite 
de gestion et assurera la production des Sais 
comptables destinés i la commission bancaire, 
à l’administration fiscale et aux organes centraux, 
fl a m râle important à jouer pour l’apport d’idées 
nouvelles et la concertation avec les autres- 
départements : crédit, titres et informatiques. 

(Mise en place de génération automatique 
des écritures). 

Le candidat souhaité a 30 ans minimum, 
une formation supérieure de gestion + DBCS. 
Familiarisé avec l’informatique de gestion, 
il a une expérience d'au moins 3 ans comme 
responsable ou adjoint d’un service de comptabüüi S 
de banque. Ce poste est basé dans une ' ! 

GRANDE VILLE UNIVERSITAIRE DE L'OUEST. : 

Écrire swe CV. photo et prétendais sans M 7865 UJ ft 
HAVAS EMPLOI lit av. * Qimfe 8SMD Sera» qui transmettra 


REGION PARISIENNE 
Entreprise française, en pleine «xpanrion. 
leader dent les 

TECHNIQUES D’OPTROhflOUE 
TRAITEMENT DE LIMAGE 

recherche 

Responsable 

DE L'EXPORT 

directement rattaché au Directeur Commercial. 

qui aura pour mission de créer et d'animer 
un réseau afin de promouvoir ses produits de 

haut de gamma A l'étranflor. 
FORMATION TECHNIQUE DE HAUT NIVEAU 
(Ingénieur ou universitaire) . - 
expérience d» 5 * 10 ans aülarrt de préférence 
rOptronîque et l'Exporc; 
anglais courent indispensable, aflemand appraaô, 
düponHIftA pouf voyages fréquents nécessaire. 

Rémunération particuliérement motivante qui 
sera fonction de l'expérience et du profil. 
Adresser votre csndidBture avec C.V.. photo et 

rémunération actuelle s/réf. 994 â Axial Publ»cfté 
27. nia Tartbout 75009 Pari», qui transmettra. 


Ecole privée recherche 

HORS CONTRAT 

iNSTiTUTRICE 
CF. ET C JL 

AVEC EXPERIENCE 
Env. C-V. * : A.M.H. 

67. boulevard du MkS. 
63340 LE RAJNCY. 

URGENT 

HEBOO COULEUR. «pAda fta é. 
grand tirage. ch af ch a 

MAQUETTISTE 

contant 

Expérience magazine COULEUR 
- IndapenaeWe. 

Envoyer C.V. et priwnkni 
a/n» 8032. , 

LE MONDE PUBLICITÉ 
B. r. ds Monttssouy. 76007 Paris. 

Service 


Eap. en|jüiÉ»-l6'sïss«J* c acha nt 
réviser. Connslss. questions 


USlS-ARS. 2, rue Saint- 
Florentin. 75042 PARIS. 

Centre réacteurs et pro c essu s 
Ecole du Mines de Perle, roch. 
Ingénieur* ou Docteurs débu- 
tants pour études A finalité 
industrielle en Génie dee pro- 
cédés : mesuras physiques, 

— iuso , iriAles 
□mno. moooina. 

Env. C-V. a RENON. CEREP. 
60. boulevard Saint-Michel. 
7BOOS PARIS. 


JEUNE CADRE 
DE VENTE 
TECHNICO- : 
COMMERCIAL 

BTS ou BUT Mécanique 
ou équivalent. 5 à 10 ans 
d'exp. technico-commerciale 
Allemand parlé efticace 
!5Q à 1 80 000 bruüan. 


Un favotateur t tqubnmts Mu- 
MBk «naaot rètocùimécaikjw. 

» — i— _ * ■ 

• IBS Aü l l Hft B Wm , I6S 

Insère recherche ce jetne tecMah 
aHnmercMdyTBmsiuG (xwwndreà 
huit ntan (Tnpartaats matériels 
MtoodMML 
Déplacements (avion. loto) fré- 
quents, an Fonça, ntenrittots etj 
bats en RF*. 

Des cemaJssmcos des appfcatim 
des fasera, ria la phntncan p o titt n n . 
des grands madones dTapresrions 
seraient m atout, ma nfityonsafaie 
flwhfence région pafatan. 

A*. C» dtt. si réf. 1157 à 

saute coiMi 
B700B STRAS80URB CEDEX 




"L'AUTRE FAÇON D’ACHETER IBM" 


Société muttinattonate 
CA. (85) ; 400 Misions de doRars 
Effectif: 700 personnes 
implantée en Europe et aux USA 

NOUS MÉTIER: 

LA DISTRIBUTION MULHMARQUES 
D'ÉQUIPEMENTS INFORMATIQUES 
D'ENTREPRfSF 

Vous avez 30 ans, 
vous êtes créatif. 


«ne a ve nt ure profasioymefie enttioiasiasmwrte. 

KSJOKNEZ4IOIK! NOUS CHERCHONS 30 PERSONMB M OÊ1ÏE TREMPE! 

CHOfSK UN MfcVKB, C1ST AVOA BW PROJET PROfESSIOMtfL! VHSZ PAMMBI LES NOTRES! 


■ Vous voulez gagner plus de 500000 F/an, soyez Ingénieur 


Vous voulez devenir rapidement votre propre patron, gagner 
beaucoup plus. Vous pourrez créer votre propre e n tr epri se et 
devenir alors Rai de nos Agents Commerriau^ nous 
recherchons: 

t 2 AGENTS COMMERCIAUX cunoo 

Os vendront aux utiSsateure des produits testés et sélectionnés 
pw notre Service Recherche et Développement 

■ Vous voulez prévoit planifiée géreç optimiser, contrôler et 
faire fructifier ranger* devenez alors notre: 

DIRECTEUR AD MINIST RA TSF 

ET FINANCIER (mli m 

Ce poste esté erber avec toute la richesse de votre knaÿnaticn 

m Vous pr éférez dtecuteç argwnenteç négocier et; bien sûç 
avoir le dernier mot en français ou en anglais» devenez alors 
notre: 

RESPONSABLE DES ACHATS amnz) 

Cfest à vous que nous confierons la négociation des contrats 
dbehat auprès des fournisseurs de matérieL 


■ Vous vous sentez une âme de stratège et de superintendant 
qwdcftorehestreç sans fausse note; lejeu des multiples acteurs 
dUn système complexe; devenez alors notre: 

RESPONSABLE LOGISnQIJE (mlim) 

Ctest vous qiri gérerez le dfepatching des produis en France et 
vers les pays couverts par notre Groupe. 

■ Vous voulez pouvoir açÿrsurftxtbe et hitSté des choses et 
vous avez piaisir â contribuer à leur pérennité, devenez alors 
notre: 

RESPONSABLE MAINTENANCE (ulios) 

Ctest â vous que ton confiera finstaflation et la maintenance sur 
les sites des matériels (ordnatieurs» terminaux, imprimantes^. 

■ Vous voulez agir concrètement et voir instantanément tes 
effets de votre action. Pour vous; Iteventure technologique afie 
bien plasr et utSté, soyez alors Tün de nos Agents de 
Maintenance nous recher ch ons: 

12INSPRS DE MAINTENANCE m***) 

Bs assurent rinstaBation et la ma i ntenance des équipements mis 
en place et contrib u ent aussi à Tarage de QuaSt* que veut 
donner notre Groupe. 


SOYEZ LE FER DE LANGE DUNE NOUVELLE ACTIVITÉ! 

Envoyez voire dossier de cancBdature en prfecsant la rfeffergnce du poste choisi à: 
ECONOCOM 

TAUTRE FAÇON DACHETSt IBM" 
mmmmmi. 264, rue du Faubouw-Saint-Honoré 
75008 PARIS 


■ votre doss 

O' 


Domptable 
rachardw 

pour tara fsea 
t «on wcpanalon 

CHEFS DE MISSION 


snooresc t pscm sn snt 
avec la dtixnAis. 

9 sera rasponssMs da dos si sra 
ri’sntrsprissB ds tsllls 
moysnnak Les canddm Justi- 
fieront d'une expér. de quatre 


turo : lettre manuscrite, c.*., 
photos sous n* 314 189 M . 
LE MONDE PUBUCirÉ 
S. rus da Monttssauy. Paris- 7*. 

Ecole de Musique, recherche 

PROFS. DE PM 

Env. c.v. sous le n* 31 4 33 8 M 
LE MONDE puaücnï. 

S. rue de Monttassuv. Parie- 7». 

Sté da pubBcîté extérieure 

« da rda 

pour 76 at Bmhrop ha a 


expér. grand» «K s t rlb uMon. 

bon sataea et promo. ai voleur. 

T. 46-22-36-64 M. AatOrga. 

Société 


MAQUETTISTE 

CONFIRMÉ 


Env. c.v. et prêt, à EEMREG1E 
BP 379. 75869 Paria Cedex 18. 

LIEUX PUBLICS 
Mame-ia-VsHée * 
Centra national Arts de la Rua 

secnëtmre'général 

(coordination activités, 
cotranunlcation. etc.). 

Env. c.v. sous n*314 298 M 
LE MONDE PUBLICITE. 
6. nia ds Monttassuv. Paris-7*. 

URGENT 


SEC. 


ad 

DE 

oonfJrmé. 


tirage, chercha 

REDACTION 


En voyer c.v, et 

•ou» 8 1 

LE MONDE PUBLICITÉ, 

B. rue da Montteasuy. Psris-7». 

Fondatio n »r ni sire et ouhuraHa 
i vocation Internationale 
SS. rue WaldMiB-RousaMu 
dhftteau dee Barearies. 
91Z10DRAVBL- 
Raqtmnche urgent 

PROFESSENT PNYSI&BE 

pour SON. T», terminale. 

T. 89-40-70-03 pr IL- VOUS. 


LA VBJJE DES MUREAUX 
(Yvefines), 36.000 habitant» 
40 km OueM de Paris 
CJE^w LvS 


RECRUTE DE TTE URGENCE 





S08WU8MME 


Titulaire Ou CJLF.q.. opdon 
« jMBteasas ou c Lecture Pu- 
bfiquas pour Ja toaponaabiSté 
d’une awwxa (axp. souhait.). 

Ad r. esnd. avec CV. ai photo 
d'identité 4 M. la Maire. 
Consaidar général des Yveflnaa, 
Hâtai de YlHe, 

7B1 M LÊS MUREAUX CEDOL 
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Jeunes 
diplômés 

vivez le futur 
informatique 


2000 agences en France et 
une présence dans 74 pays, ta BNP est Tun 
des tous premiers groupes bancaires du 
monde. 

forte dé ses 60.000 ooflaborafeurs, eile 
fonde son développement sur un profes- 
sionnalisme exigeant, (disant une large 
place au dynamisme commercial et à 
l'Innovation informatique, véritable enjeu 
de ta banque de demain. 

Rejoindre rinfbrmatique de la BNP, c'est 
rejoindre les 1 200 collaborateurs qui parti- 
cipent à ta mise en place d'un pro- 
gramme mobilisant des moyens 
considérables. 

Plusieurs ordinateurs IBM et BULL de 
grande puissance, plusieurs milliers de 
terminaux, des systèmes bureautiques et 
télématiques complets, sont l'expression 
des stratégies visant notamment à 
mettre en place un réseau mondial de 
télôcornmunlcatlon. 

Une politique ambitieuse qui nécessite 
créativité, implication, sens du dialogue 
et goût du défi, autant de qualités que 
nous vous demanderons aujourd'hui afin 
d'évoluer ensuite si vous le souhaitez, vers 
d'autres métiers bancaires. 


INGENIEURS GRANDES ECOLES 
SCIENTIFIQUES OU UNIVERSITES 
DEVENEZ ORGANISATEURS 
INFORMATICIENS 

Rôf.OM/1 

Vous interviendrez parexempie 
dans l'un des domaines suivants: 

Réseau biteraational 
Basé à Parts, vous collabo- 
rez à la conception et au 
développement de notre 
réseau international de 
télécommuTlcatioa 

Mimétique 

Vous participez aux évolu- 
tions des technologies appli- 
quées aux nouveaux produits 
depuis la carte à mémoire 
jusqu'aux réseaux interban- 
caires. 


Dans le cadre de nos nou- 
velles installations mini et 
micro vous ôtes chargé de 
l'optimisation de nos 
systèmes. 

Vidéotex 

Vous intervenez pour 
mettre en cohérence 
l'ensemble des outils de télé- 
gestion destinés à nos clients, 
afin d'optimiser nos services 
d'aide a la décision. 


Comptabîlité/Gestfon 
Dons le cadre de notre 
développement, vous optimi- 
sez la performance de nos 
outils informatisés de 
comptabl/rfé/gestion. 

DIPLOMES GRANDES ECOLES 
DE COMMERCE GESTION OU 
UNIVERSITES DEVENEZ 
ORGANISATEURS BANCAIRES. 

Réf.OB/1 

Intégré à une équipe pluri- 
disciplinaire. composée d'in- 
formaticiens et de profession- 
nels de la banque, vous 
apporterez votre vision créa- 
tive aux piolets auxquels vous 
participerez. 

Interlocuteur privilégié des 
utilisateurs vous serez asso- 
cié dès le départ â la concep- 
tion d'applications de haut 
niveau. Cette mdîîrise de 
projets complexes vous 
permettra d'acquérir une 
vision globale de r organisa- 
tion de r entreprise et une 
parfaite connaissance de 
foutil informatique, dô du 
succès pour demain. 

Votre évolution nous la sou- 
haitons ouverte (Informatique 
de pointe, métiers bancaires, 
international...). 


I F OUR PRE PARER 
■HUB L’ AVENIR : 


L’INFORMATIQUE EST AUSSI NOTRE METIER. 



NOTRE CONSEL BM RECRUTEMENT 



C4P SOGETI SELECTION 

83-86 boulevard Vincent Auriol - 7501 3 Paris. 

Envoyer CV + prétentions + photo à Any Boutade en précisant ta référence. 
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OFFRES D'EMPLOIS 


REPRODUCTION INTERDITE 


formation professionnelle 


Une MAISON D'EDITION spécialisée et réputée 
(PARIS-6*) recherche pour son départe ment 
LIVRES ET REVUES SCIENTIFIQUES un 


INGENIEUR 


REDACTEUR 


Il aura à valider la traduction d'articles étrangers, à 
en rédiger hri-méme pour nos publications et à 
rechercher des auteurs en France. 

De formation scientifique supérieure pluridiscipli- 
naire, de préférence Ingénieur DiplAmé, vous 
démontrerez : ouverture d'esprit goût pour récri- 
ture et sens des contacts pour fadttter votre intégra- 
tion dans une équipe d’une dizaine de personnes. 

Vous avez naturellement une connaissance parfaite 
de l' ANGLAIS écrit. 

Envoyer votre C.V. avec lettre, prétentions, sous la £1 
référence LP/LM1, avec une enveloppe à votre 
adresse, à 

miche! jouhannaud conseils 

40 bis. avenue de Saxe - 75007 PAMS 


Editeur scolaire 

JEUNE ÉQUIPE DYNAMIQUE DE 30 PERSONNES 

recbercbe 

Un DipUtné d'Ecole Supérieure de Commercé 
ayant 5 ans eoxpéiicucc 
es oonuncraal et gwocu pour être : 

L’ADJOINT 
DU DIRECTEUR 

En Eason cornante avec cehû-cï 
0 sera chargé : 

• Dm sari bander et comptable; 


(service pro m otion, administrati on commerciale). 

Envoyer lettre manuscrite, c.v„ photo et prétentions aux 
ÉDITIONS DIDIER 
13, ne de TOdéoo. 75006 PARIS 
à rattention de M- DAUVUXIEJRS. 


Formation Professionnelle 
d’Analyste-Programmeur 
en 7 mois = 1000 h. 

sur 30 miens ef gros système IBM. Niveau requis: 
BAC et assumés. Assistance au placement 
Entretien et sélection sur RD.V. CrétS étudiant 100 % 

Centre agréé par ERICSSON « 

Centre Inter na tio na l oTEtudes S 

et Formation Pm te saonneHe en Informatique 

11. r. de la Gare - 94230 CACHAN 
TéL (1) 740.1222 
M° ArcueS-Cæhan - Iff des Haies 


DEMANDES D'EMPLOIS 


R; 


Poursuivant son expansion 

FLOATTNG POINT SYSTEMS 

leader dans le domaine des processeurs vectoriels et 
des ordinateurs scienltllques. recherche 

ltemm= 

sumuim 


EXPÉRIMENTÉS .dans le domaine de l’informatique 
scientifique. 

Basés à PARIS pour ; 

Région FRANCE NORD./BELGIOUE 
Basé à MADRID pour : 

ESPAGNE. 

Rémunération motivante -F commissions 4- voiture 
Adresser C.V. et photo é M JEAN VILLENEUVE 
F.P-S-- 3 bis. rue Le Corbusier - Sific 243 
94566 RUNGIS CEDEX 



secrétaires 


Important groupe industrie! 
Secteur public 

recherche 

SECRÉTAIRE 

Ayam expérience d*iiii secrétariat général. 

Adresser C.V. manuscrit, photo et prêtent. s/n"3]4 242 M 
LE MONDE PUBLICITE 
5, roc de Mbottessny. 75007 PARIS. 



LABORATOIRE LURE 

Centre universitaire, bât. 208. 
91405 ORSAY Cedex 
recruta sur 

POSTES TEMPORAIRES 

3 TECHNICIENS 
SUPÉRIEURS 


d é butant» ou possédant quel- 
ques armées d~ exp érien ce. titu- 
iairas d’un DUT ou BTS : 

1') en « ÉLECTR OTE CH NI- 
QUE » ou « ELECTROMECANI- 
QUE » pour réalisation, misa au 
peint et exploitation d* apparais 
da mesuras magnétique* très 
précia. Ecrira c.v. détaillé, 
photo at prêt. A M. A. DoAL 

2ri an «ÉLECTRONIQUE a au 
« MESURES PHYSIQUES » (op- 
tion technique lus U un tantale ou 
étactronrquel pour la condiéte 
doa anneaux DCI et ses amélio- 
rations techniques, connais 
ssncee on informatique appré- 
ciées (travail horaire normal ou 
décalé on sftamance y compris 
weefc o nd). 

Ecrira A M. P. Marin. 

3-} an « MESURES PHYSI- 
QUES > avec expérience sou- 
haitée en construction da 
chambras à vida. 

Ecrira A M. R. Souehet. 

Recherche sur Paria prof, pour 
cours particuliers da co m p ta . 
Tél. : 16 88-44-39-08. 

Recherche sur Paris, prof, pour 
cours pertieufiers tf an glai s des 


Société da traduction 


DES TRADUCTEURS 
TECHNIQUES EN ANGLAIS 
ET ESPAGNOL 

pour des emplois salariés, 
a plein campa 
TéL au 664-32-65. 


Organïsma de formation 
Boulogia BWsncourt 


SECRETAIRE 

STÉNO-DACTYLO 

Expérimentée, niveau BTS. 
Adr. C.V.. photo et lettre ma- 
nuscrite. n* M 001.255. BLEU. 
17. r. Label. 94307 Vlncamoa. 
Cedex, qui transmettra. 


capitaux 

propositions 

commerciales 


JURISTE SUISSE 


chef du personnel 

Femme 40 ans, formation supérieure, 75 ans d'ex- 
périence dans la fonction Personnel dans groupes 
multinationaux des secteurs Agro-alimentaire et 
bâtiment (ressources humaines, recrutement, 
gestion administrative, relations sociales . . .) 
recherche poste équivalent dans entreprise de taille 
moyenne des secteurs A gro-allm enta Ire, services 
ou autres en région Parisienne. Disponibilité sous 

3 mois. 


Ecrire sous référence 900/M 
à PA RF RANCE ANNONCES - 4 rue 
Robert Estlenne — 75008 PARIS L 


HOMME 29 ANS 

diplAmé enseignement supérieur 
econ om ique (option gestion cammerdak) 

4 DJL&S. marketing Nice. 

+ DJLA. commonicatioti et information Nice. 

+ 3 langues étrangères (anglais, aUcmsad, itmHoi). 
é- pltuietus aimées d'expérience dus diverses 
entreposes. 

Je désire exprimer mon dynamisme, mao expérience, 
ma connaissances dans votre service. 
MARRETING/CCIAL/EXPORTATION/PUB 

Etwfie toatesprœosîtMns. 

Ecrire sons le n° 6 833 LE MONDE PUBLICITÉ 
5, me de Manttereay. PARIS-7". 


lança. CP 263. CH 1211 
Gonftvo 1 

TéL : 1941.22/616023. 


DEMAIN 


TéL : IB S 8-44-39-08. 



L’IFEG 


Irradtirt F r ança is 
des Experts Comptables 
Impartante association 
de prof esal onnals Bbéraux 


RESPONSABLE 
DE U COMMUNICATION 
ET DES RELATIONS 
PUBLIQUES 


Disponible rapidement. 

— Editio n. 

— Organisation da manifesta- 
tions. 

— Conception dee supports et 
outils de communi cati on in- 


— SuM des réaBsations. 

Une expérience da 3 ans i 
association, an entreprise ou i 


Env. C.V., photo et lettre msn. 
sous n* 314.188 M , 

LE MONDE PUBLICITÉ 
5. rua da Monttassuy, 
76007 PARIS. 


travail 
a domicile 


Secrétaire très expérim. effec- 
tue TS TRAVX SECRETARIAT, 
frappa, thèses, mémoire*, ma- 
nuscrits. T. ; 42-23-OO-OS.f 

Jaune femme cherche 
EMPLOI COUTURE. CROCHET 
& domicile. 

Ecrira aous n» 8 832 . 

LE MONDE PUBLICITÉ 
service annonces classées 
S, rue da Montteasuy. Paras- 7*. 


automobiles 


ventes 


( de 5à 7 C.V. ) 

R B^Agéna^ Turbo modèle 83, 


6S00Ô km. 

alarme, très bon état. , 

débattra. Tél. : 39-6t 

daShé12hetl8hAl8h. 

Particukar vend Super 6 TL, 
novembre 94, modèle B6, 
3 portas, beige, bta 5 vitesses. 
20.000 km. et lmp. 39.000 F. 
Tél. bur. : 30-37-38-44, 
dont ; 38-7B-8 1-53. 


CHAQUE MERCREDI 
LE PANORAMA 
DES OFFRES D'EMPLOIS CADRES 

Chaque mercredi, « Emplois Cadres » 
publie une sélection des offres d’emplois 
destinées aux cadres, parues la semaine 
écoulée dans- le Monde , plus une sélection 
d’annonces du Herald Tribune . 

Un document de synthèse indispensable 
aux cadres qui voyagent et aux entreprises 
nationales ou internationales qui les 
recrutent. 

En vente chez les marchands de journaux :10F 


•>g- 


CHEFS D'ENTREPRISE 

L’Agence Nationale Pour remploi 

vous propose une sélection de collaborateurs: 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et pariée) 

CADRE. — 43 ans. Ingénieur. Licence sciences 
luimameg- Esprit ouvert. Grande capacité d’adap- 
tation. Exp. : groupe indnstrieL formateur, entre- 
prise cnhorale. 

CHERCHE situation Faris-RJ > . Poste à responsa- 
bilité demandant qualités de contact Animation. 
Négociation. Perception de l'environnement, des 
courants et des mode». Libre rapidement. 

(BCO/YJ 745.) 

INGÉNIEUR MÉCANICIEN. - 50 ans. 
Grande expérience sidérurgie. Confection pneas. 
Machines spéciales. Traitement de surfaces. 
RECHERCHE poste Direction Technique même 
secteur on missions ponctudtes. (BCO/746/MS.) 

ASSISTANTE COMMERCIALE. - 36 ans. 

Formation commerce extérieur. Relations interna- 
tionales. BTS. Secrétariat de direction. Anglais, 
espagnol. 15 ans asp. dont 7 ans en Espagne. Ha- 
bituée relations haut niveau international. 
RECHERCHE poste- Assistante Export base 
Phris. Grande disponibilité. (BCO/MS/747.) 

JEUNE DIPLÔMÉ ESSEC - Dynamique et 
créatif. Expérience marketing, création publici- 
taire et comnmnicatiOD acquise as cours de stages 
probants effectués dans dû e n t re pr i ses de dîmen* 
rioa internationale. 

RECHERCHE on poste sttr Toulouse et sa ré- 
gion. Etudie tomes propositions. (BCO/VJ/74&) 




ECRHE GU TELEPHONER : 

12. rat Bbnch*. 7S436 PARS CEDEX 09 
Toi. : 285-44-40. postos 33 et 34. 


J.F. 20 ans. 2 ana «xp.. x. b. 
dactylo (chiffras at lettre*, or- 
thographe. aaWt Informa ti que 
(Renie Xerox I. traitement texte, 
habi t uée téléphone, télex, ch. 
emploi début janv. 86. banlieue 
Ouest. Tél. 39-69-81-14. 


CADRE FINANCIER 

possèdent sofide expérience 
comptabSté. gesti o n fiscale. 
Ancien audit auprès groupes 
ESCP anglais, 96 ans, 
mal* profil et esprit jeunee. 
caractère pi a g n a tiq ue 
et dynamique, 
cbarche poste 
temps complet ou pertieL 
Ecrira sous n* 3 188 
LE MONDE PUBLICITÉ, 
6, rua des lUBerat, Porte- 9*. 


BON DE COMMANDE « Emplois Cadres » numéro : 


Nom 


Prénom 


DIR. DE PERSONNEL 

(préf. av. usina) banHaua pari- 
sienne ou province 
redieivliée per 

HOMME 38 ans, f orm a tion in- 
génieur + gestion, axpér. poly- 
valente de la f on ction personnel 
acquise en e n tre p ris s e « cabi- 
net réputé : recrutement, for- 
mation, gestion dee carrières, 
évaluation du potentiel. 


L'immobilier 


appartements 

ventes 


c 


î' amft 


D 


FORUM (prés) MA o m no u c 
DUPLEX. Récept., 3 ch.. T 66 m». 
3.400.000 F. 48-24-93-33. 


C 


locations 

meublées 

offres 


Paris 


3 


C 


5* arrdt 


TEMPLE - SAiNT-MERFU 
Dons h6tel 17-, Duplex 8 p., 
190 m*. TéL : 48-1 


4* arrdt 


Ste-Croôc-Drotonnerie. 76 m* 
gd fiving. 1 chbre. 4* étage 
1.000.000 F. 43-26-73-14. 

St-Merry. rare, imm. 18* 
98 m 1 . baigné de fumièra. vue 
exeept., calme. 1.800.000 F. 
Téléphone : 46-44-9847. 


5* arrdt 


B--RUE LINNÉ 
3 P. 90 m». Hv. + 2 chbras.' 
1.300.000 F. 47-06-31-13. 

RUELHOMOND 

Seau 2 p., culs-, bains, 
imm., esc. 590.000 F. 
GARS! - 46-67-22-88. 


6 m arrdt 


3 


RUE SABVT-SULPICE 
CHARMANT DUPLEX 2-3 P. 
66 m 1 . Tél. : 42-96-83-33. 


STUDIO CUIS. EQUIP. 

2-3 para., 1.200 F /semaine. 
Appt 2 pces, 2.000 F /se- 
maine. Px au mois. 10* Paris 
par M*. Résidence GandoHL 
Tél. : 48-83-23-42. 

C Province ) 

COTE D’AZUR, part, loue lon- 
gue durée, hauteur Gagnes, 
belle vtfis 3 p.. dép., piedne.i 
tennis particulier. Jardin. 
12.000 mensuel + charges. 
MORANÇA1S. 16 93-80-74-22. 


locations 

meublées 

demandes 


Q Paris j 

OFFICE INTERNATIONAL 
rech. pour sa direct i on 
beaux appta de standing 
4 pose ST plus. 46-28-18-95. 

ËMBAKYSERWCE 

8, avenue de Messine 
76006 PAR» recherche 
en location ou à l’achat 
APPTS DE ODE CLASSE 
pore CLIENTELE ÉTRANGÈRE 
Corps diplomatique et cadres 
de Stés multinationales 

TÉL 45-62-78-99. 


C 


7* arrdt 


} MONDIAL MERCURE 


BffM, 


M, pr. Seine. 47-03-32-44. 

5 F. BALCON VUE. 

BAC ST-GERMA1N. 66 m 1 . 
PIED-A-TERRE DE LUXE. 
LE POULAIN : 43-20-73-37. 

SÈVRES-BABYLONE 4-étT 
Gd studio rénové dans bel imm. 
485.000 F. 43-29-08-07. 

KAUN&tiMvrasrrf 

GO 2 PIECES CLAIR 

1.100000 F. 42-61-20-19. 

Ç M» arrdt “*) 

Près RER. exeept. p. de i» asc., I 
solail, dbto Rvfcig d’angle + 

6 chbras, prof. Nx 2.800.000 F. 
Téléphone : 42-5004-28. 

DANS HOTEL PART. STANDu 

4 P. imooo F. 

2 bains, parfait état 
Té lép h one : 46-42-40-90. 


C 


15* arrdt J 


rech. STUDIOS at 2 PIÈCES 
pore fl H ent èla étr a ngère 
APPTS DE STANDING 
pore Ambassadee et Sociétés 
S* adr. : SERVICE ACCUEIL 
Téléphone : 42-68-28-1 B. 

Etudiants cherchent : cham- 
bras, studios. Association pro- 
testante interunivaraixaire. 
33. place Maubert, PARIS-S*. 
Tél. : 43-28-77-61. 


immeubles 


INVESTISS. rech. IMMEU- 
BLES sur PARIS. PAIEMENT 
CPT. M. Clément. T 11; av. 
Victor-Hugo, 751 IB PARIS. 
TéL : 46-63-60-38. 

NEUILLY SAINT-JAMES 

IMMEUBLe RÉSIDENTIEL 
A USAGE D’HABITATION. 
1.000 m* CONSTRUIT EN 
170, 4 niveaux. ïardins 
terrasse. VENDU LIBRE EN 
TOTALITÉ. FAQ LE A DIVISER. 

PRDCELEVE JUSTIFIÉ. 

Ecr. s/réf- 600 i Francadp. 
17. rue de la Banque. 
PARIS- 2*. 


IMPECCABLE 2 P. 

cuisina, eefle de baina 
48 0.000 - TéL 47-34-36- 17. 

Ç IC* arrdt ) 

LES HESPERIDES 

NEUILLY 2-3 P. GD STAND.. 
2 baina, BALC. + TERRASSE. 
42-61-20-19 - 47-03-49-60. 


villas 


SCEAUX. 100 m PARC 
b«6e vBs, réoept.. 60 m* 4 
6 oh., dépend. Pare 1200 m* 
_p e y — per . 2.200.000 F. .. 
Téléphone ! 46-6 0 44 86b 


terrains 


A VENDRE 


TRES BEAU TERRAIN 


C is- art ) .^iSS SSSâKS* 


BARBÉS, 2-3 S 5 P. 

■MM. PBRE DE TAILLE 
Téléphone ; 43- 6 9-86-96. 

Ç 20* arrdt 

GAMBETTA 

6 P.. 110 m*. 4- éL. esc., l _ 
hMWionnal ou mixte. 920.000 F. 
TéL: 46-36-1 5-77. 


94 

Val-de-Marne 


3 


Adresse. 


Code postal 


‘Ville 


rage d’unités de production. Ri- 
goureux, dynam., animateur 
d’équipe, esprit négodatare. 
Mord d’écrire sous réfT 42 332 
COFAF. 39, rue de r Arcade, 
75006 PARIS qui t ran am ett ra . 


Nombre d'exemplaires . 


X il F (tais déport hdre) 


Commande A faire parvenir avec rotre régkmcsl lu Moodb, Serrice de la rente H nutiére 
5, rue des lufiens 75427 PARIS CEDEX 09 

Votre commande voespervioadn date kt plat bttts OSek 


Jeune homme, 25 ans. 3- cycle 
btatoote. DESS d’etén s t w traSen 
des entreprises, expérience 
dans pubMché médicale, cher- 
che poste i responsabilité 
(marfceting. chef de produit) 
dans industrie pharmaceutique 
„ « peraghermeceutique. 
Petnck GLPEfWEAU. 46. rue 
Guy-Môquet. 75017 PARIS. 

TéL : 42-28-86-65 


Responsable base loisirs du 
Porc dee volcans depuis 79. 1 
rach. responsabilité active dans ] 
centra d'accueil, associât., 
commune. Permis C.D., 32 a., 
format, tachn. Très Intéressé 
per développ. rural. Plrtisu. 
15270 TiémouOe. 61-69-30-58. 

j7h. DESS prévision éco. 
connais», infor mati que, eh. «n- 
plol dam. Ubra da ne. GiHea 
Beyoud. Tél.: 84-87-64-27. 


représentation 

demandes 


REPRESENTANTE 

56 ans, sérieuses référances,! 
chercha place stable. V.R.P. 
exclusive, région parisienne. 
Ecrira n/m. 6 825 LE MONDE i 
PUBLICITE, service annonces 
etaMéss. 6. me des itabene, 
76008 Paris. 


propositions 

diverses 


VINCENNES 

2 pièces 36 m*. entrée, séjour, 
chambra, 8* U* d’eau avec dou- : 
ehe. w.-c.. cuisine équipée, 
chauffage indhr. éteerrique. 

5 minutas bois, 10 minutes ! 
RER ou métro, preximttiS bois. 
4* étage. Chargée 200 F /mois. 
.Prix 280.000 F. 

TÉL : 48-08-67-33. 


Chaque jour 
dans cette rubrique 
Vous trouverez peut-être 

L’APPARTEMENT 

que vous recherchez 


appartements 

achats 


Parti cu ter A par ti c u Ber, coileb. 
journal cherche 2 pièces Paris 
1" eu 16* arrondissement. 
Tél. : 43-47-31-02 la soir. 

Recherche 2 14p. PARIS, pré- 
fère 6-, 6*. 7-, 12-, 14». 15». 
16» av ec eu sans travaux. 
PAIE CPT chez notaire. 
48-73-20-67 mémo le soir. 

AGENCE LITTRE 

Rech. pour cNentèle française . 
et étrangère apports et hâtais 
part, dans Quartiers résider» 
ttals. paient, cpt char notaire. 
TéL : 4 5 4 * 44 4 0 . 


locations 
non meublées 
demandes 


Très calme- 1 731 m* en bor- 
dure d’une petite mare. 
Constructible, avec certificat 
d'urbanisme. Rue viabiiséo. 
430 OOO F (* débarttrol 
TéL : 48-68-53-66 


viagers 


Ma teo na Al fu r t. VIAGER LIBRE. 
Pav. 4 P. + S /sol. campe 
250.000 -F rente. 
Téléphone : 47-34-36-17. 

15». Vaugtraid. 2/3 p., tt cft. 
60 m* . 140.000 -t- 

4.000/ moto, appt loué 2.530 
perçus par acquéreur. 

Crut 42-66-19-00. 


Locations 

ÉTOILE 

BUREAUX 

. MEUBLÉS 

TRES HAUT NIVEAU 

SALLE DE HÉUNIONS 
DOMICILIA TIONS 
SECRÉTARIAT - TÉLEX 
TEL: (1)47-27-15-69. 

BUSINESS BURO 

LE CENTRE DES AFFAIRES 
pour entreprendre a Paris 
DOMICILIATIONS 

ÏÏ/WMOlt 


Votre 


adraese co mm er ci ale ou 

SIEGE SOCIAL 


CHEFS D’ENTREPRISE 1 
VOUS RECRUTEZ 7 
APPELEZ-NOUS... 
ROCKWELL 42-28-73-60. 


L'Etat Offre dea emplois 
stables, bien rémunérés, 

A tous Isa Français avec ou 
sans dîptâme. Demandai une 
tioeumemetion Igratuha} 
eur le revue Spéeie|| B ée 
FRANCE CARRIERES (C 16) 
b.p.402 - 09 paris. 

Les possfbühés d’emplois A 
r étranger sont nombreuses et 
v a ri ées. Demohdez une dota». 
msntatkJrt (Mtwte) sur la re- 
vue spé çl eMée MIGRATIONS 
(LM), BJ*. 281 — 09 PARIS. 


C 


Paris 


CoHaboratrice journal 
cherche deux ou trais pièces 
5» ou 6* arrond iss ement 
TCL : 43-54-44-48. le sdr 

Pore employés et cfirigeama 
tiéplèoé» de Province 
Impart. Banque Française 
rach. ù loua r appta «eûtes 
catégories, studios ou «Bas 
Paris^anl. 48-04-04-4 S. 


bureaux, secrétariat, télex 

CONSTITUTION STES 

Prix compét itif s. Dénué rapides. 

ASPAC 42-93-60-50 + 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC -RM 
Constitution de Sociétés. 
DémuHUi®* m tous services. 
Petmanences téléphonique*. 

43-55-17-50 
VOTRE SIÈGE SOCIAL 

Télex secrétariat 

“«ARCHES CONSTITUTtONS 

AGECO 42-94-95-28 

STATIONNE MENT AISÉ 


; fonds ^ 
de cômmérce 


Ventes 


(Région parisienne) 

_ merces : centra ville Cerc 

renne (YarJ. (18) 94-5f ' 
ou le soir è 20 h au 
94-35-72-19. du mardi ou vsd. 


Etude cherche pour CADRES 
vêlas nas boni. Loyer garanti. 
(1) 48-69^9-66. 42-83-57-02. 


Carauai- 

55-48-12 
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REPÈRES 

Dollar : net repli à 7,94 F 

Sur des marchés des changes passablement nerveuse, les cours du 
doRar ont marqué un net repH mardi 19 novembre, revenant, à 
Paris, de 7,99 F Ô 7,94 F e n v iron, è Francfort, de 2,6125 DM à 
2,6075 DM, et, è Tokyo, de 204 yens à 202,50 yens. le npü a 
été provoqué par de nouvelles rumeurs, bis insistantes, d'une 
baisse des taux d'intérêt aux EtafeHJnte que légitimeraient les 
maigres performances de l'écxxKMni» américaine en fin d'année. 

Conjoncture : Moins de défail- 
lances d'entreprises en octobre 

le nombre des défafflancas <f entreprises a dsrmué en octobre, 
pou la quatrième mois consécutif, selon l'INSEE : 1 854 {en 
données corrigées des variations saisonnières), contre 2023 en 
septembre. Toutefois, cas chiffres portent le bilan des dix premiers 
mois de l’année à 21443, soit 5,1 % de plus que pendant ta 
période correspondante de 1984. On note une décroissance du 
nombre des défaillances dans le bâtiment-génie end, l' I nd us t ri e 
(hors biens de consommation) et le commerce. Dans le secteur «les 
services, la vive croissance enregistrée depuis le début de t'armée 
fait place à une t stab&Butian i niveau ôtevé*. Cependant, un 
sensible accroi ss emen t du nombre de Jugements prononcés par 
plusieurs tribunaux da co mm erce tnond vraisemblable, pour les 
mois à venir, im nouwib augmentation des déUbncssi, nota 
l'INSEE. 

Investissements : + 13 % en 

Allemagne fédérale 

Même si elle devrait ralentir quelque peu l’an prochain, fa 
poussée des investissements reste forte en RFA et augure 
favorablement d’une reprisa de l'économie, dont la croissance 
pourrait atteindre 3 % cane année. Selon l'Institut de 
conjoncture de Munich, IFO, l’industrie a investi cette année 
13 % de plus que l'an dernier. Une progression qui pourrait être 
da 7 % an 1986. L’augmentation des derniers mois a été 
particulièrement sensible dans le secteur des matières 
premières I + 25 %) et des Mens d'équipement (+ 18 %). Pour 
leur part, les producteurs de Mens de consommation ont limité 
la hausse de leurs dépenses d’équipement è 7 %. La «tuetion 
est, en revanche, stagnante dans l'agro-aNmentaire et reste 
préoccupante dans la construction, qui a connu, en 1984, une 
chute de 15 % des investissements sans rattrapage cette 
année. 

Crédit : « Ma Tante » abaisse ses 
taux 

Le Crédit municipal de Paris (ancien Mont-de-Ptété) a décidé, la 
15 novembre, d'abaisser de 2 points les loyers de ses prêts sur 
gages. Ces taux s'établissent désormais ainsi : 1 1.5 % pour las 
prêts da 50 F è 999 F ; 14,5 % pour les prêts de 1 000 F à 
4999F; 15 % pour Iss prêts de 5000 F è 9999 F ; 15,6% 
pour les prêts supérieurs à 10000 F. Pour les prêts sur 
salaires, les frais de dossiers diminuent également de 2 points 
pour passer è 1,5 %. 


MALGRÉ LEUR MODERNISATION 

banques françaises sont devenues 

affirme un rapport officiel 


Paradoxalement, c’est an moment 
où r£coaomie française commence & 
donner des signes de reprise que les 
banques, après avoir aidé cette éco- 
nomie à supporter la crise, devien- 
nent dangereusement fragiles, 
constituant * le maillon faible de la 
chaîne désinflaiiomiste ». 

Tel est le constat ala rmant dr e s s é 
par un rapport très complet sur • la 
modernisation du secteur ban- 
caire », établi, à la demande de 
M- Daniel Lebègue, directeur du 
Trésor, par M. Olivier Pastré, pro- 
fesseur à Fumvetmé de Paris- vl IL 
Ce rapport est le deuxième que Jes 
pouvons publics aient commandé & 
ce sujet, après celui de M. Jacques 
Mayoox en 1979, mis à part le rap- 
port snr l'intermédiaire bancaire, 
rédigé, en 1982, pour le oompte du 
Commissariat au Plan, sous l’égide 
«le M. Français Bloch-Lamé. 

H se livre è une analyse inhabi- 
tneOement complète de ta situation 
des banques françaises face à la 
crise, décrivant l'état de leurs clien- 
tèles, de leurs marchés, et esquissant 
les enjeux de l’avenir, les défis à 
relever et les évolutions indispensa- 
bles. 

M. Pastré constate que les ban- 

a ues ont amorti le eboe de la crise 
’abord pour eltes-mémes, jusqu’à 
présent, , du moins, avec des créa- 
tions d’emplois on des augmenta- 
tions de salaires supérieures è la 
moyenne. 

Elles font amorti, ensuite, pour 
les entreprises, contribuant, jusqu’en 
1979, tout au moins, à « adoucier la 
crise ». Fauteur du rapport, quali- 
fiant de «faux» les chiffres et le 
raiso nn ement de M. Michel Albert 
dans son livre le Paris français, qui 


lèvement opéré par te système ban- 
caire sur l’ensemble de ses clients 
sur la période 1972-/980 ». 

L’année 1979, en revanche, marque, 
suivant l’auteur. * le véritable tour- 
nant de la crise » pour les banques 
«{ni, jusqu'alors «ne paraissaient 
pas vraiment souffrir, comme si les 
difficultés des entreprises ne lais- 
saient pas (ou peu) de trace dans 
leurs bilans ». Les comptes de résul- 
tats se • fragilisant », les « noo- 
hanques» (grandes entreprises on 
grands distributeurs) viennent faire 
caucurrence et, sourtoct» comme 
cela a été relevé souvent dans ces 
colonnes, ta baisse «tes taux entraî- 


née par la désinflation fait peser des 
contraintes de plus en plus lourdes 
sur les comptes d’exploitation des 
banques. 

L’auteur relève que pour des rai- 
sons techniques, les banques fran- 
çaises « semblent bien moins années 
que leurs concurrentes étrangères 
pour affronter un mouvement de 
baisse des taux ». 

Si on y ajoute F&ugmentation du 
coût moyen de certaines ressources 
(rémunération croissante «les dépôts 
et recours aux emprunts obliga- 
taires), ta montée des provisions et 
celle des frais généraux non sala- 
riaux (amortissements snr «les inves- 
tissements en augmentation signifi- 
cative, essentiellement snr 
l'informatique), on s’aperçoit que ta 
situation des banques en général se 
dégrade depuis 1979. » Aucun 
réseau n’est a l’abri », pas même les 
mutualistes, les caisses d’épargne 
étant massacrées en premier, avec 
cette notation que • la désinflation 
accroît V hétérogénéité ». notam- 
ment du fait de 1 inégalité des fonds 
propres, plus élevés chez tes mutua- 
listes exonérés d’impôts. 

Dans cet environnement plutôt 
« noir », Fauteur insiste snr 1 effort 
réel des banques pour leur moderni- 
sation, soulignant notamment leur 
avance indéniable, sur 1e plan mon- 
dial, dans le développement de ta 
monnaie électronique, qui leur per- 
met d'endiguer, depuis 1982, la 
marée montante des chiques dont 1e 
poids écrasant est une « spécificité 
du système français ». 

Les enjeux de l'avenir 

Esquissant tes « enjeux de l’ave- 
nir », M. Pastré relève que la 
« banalisation » du système ban- 
caire, c’est-à-dire la réduction des 
disparités juridiques et, souvent, fis- 
cales entre réseaux, a été une « cons- 
tante • «te ta politique des pouvoirs 
publics depuis dix ans. avec une 
accélération depuis 1981, 1e nombre 
des produits d’épargne banalisés 
ayant doublé depuis cette date. Cela 
implique que « chaque banque 
accentue sa spécialisation » (il n’y 
aurait place, en France, que pour 
quatre ou cinq banques « véritable- 
ment universelles » ). 

En outre, il apparaît, pour 
Fauteur, qu’un vaste réseau «le gui- 
chets, très coûteux, « présente , 


aujourd’hui plus d'avantages que 
d’inconvénients ». 

Traitant, enfin, des - évolutions 
indispensables », M. Pastré évoque 
1e problème des fonds propres des 
banques, - qui n’a pas, en France, la 
place qu'il devrait avoir ». Dans ce 
domaine, les banques françaises, à 
quelques nuances près, sont au der- 
nier rang des pays développés, la fai- 
blesse de leurs fonds propres « ne 
pouvant en aucun cas être compen- 
sée par la qualité de l'actionnaire 
fut-il l’Etat ». Voilà un constat qui 
vaut son poids d’or en plein débat 

SUT les nahnmilimtinnt ! 

Pour combler ce retard, les ban- 
ques françaises peuvent faire appel 
à l’épargne, mars c’est onéreux, et, 
surtout, doivent améliorer sensible- 
ment leur rentabilité. Sur ce dernier 
point. Fauteur dénonce la situation 
« complètement atypique » (te ta 
France, pays développe dans lequel 
la part des commissions sur services 
Hans le produit net bancaire est la 
plus faible (14%), contre 20% à 
40% ailleurs, ce qui en traîne de 
graves conséquences, et pèse, finale- 
ment, sur 1e coût du crédiL Relevant 
que la •gratuité des moyens de 
paiement n’existe nulle part ail- 
leurs » que dans notre pays. Fauteur 
estime que le problème de la tarifi- 
cation des moyens de paiement, 
notamment, est « incontournable ». 


mais l’esquisse très prudemment : le 
sujet est x explosif ». Quant au 
sujet, non moins explosif, des suref- 
fectifs dans les banques. M. Pastré 
porte un diagnostic plus sévère que 
celui qui est généralement avancé. U 
souligne une évolution du pouvoir 
d’achat des salariés •très privilé- 
giée ». avec une stabilité de remploi 

• exceptionnelle, mais __ aussi une 
crise au travail », caratérisée par un 
désintérêt croissant d’une partie de 
ces salariés. Soulignant la gravité 
extrême du problème des sureffec- 
tifs, 0 estime aucune réduction des 
effectifs, très difficile, « ne constitue 
pas une solution en soi », mais 
plaide pour un « nouveau contrat 
social », avec une redéfinition de le 
formation et une réduction de la 
durée du travaiL 

L’auteur, qui déclare ■ n’ètre pas 
hostile au gouvernement actuel », 
prend bien soin d’indiquer qn’il 

• garde, seul, l’entière responsabi- 
lité du contenu de ce rapport ». 
Ledit rapport oui, tout de même, va 
être utilise par M. Bérégovoy dans le 
débat sur les nationalisations, 
dresse, néanmoins, un constat, une 
vérité incontestable : tes banques 
françaises s'engagent les dernières 
dans ta crise, et elles vont devoir y 
faire face, quel que soit leur statut, 
public ou privé. 

FRANÇOIS RENARD. 
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TAUX DES EUROMONNAIES 
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FINANCES 


LE RENFORCEMENT OU SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN 


Allemands et Britanniques s'opposent 
au projet de NI. Delors 


De notre correspondant 


Bruxelles. (Communautés euro- 
péennes). — Hors sujet! C’est la 
réponse nette, cinglante, des Alle- 
mands de l'Ouest et des Britanni- 
ques à M. Jacques Delors, le- prési- 
dent de la Commission de Bruxelles, 
qui proposait d’ intr od uir e un chapi- 
tre monétaire dans le programme de 
relance de la construction euro- 
péenne actuellement examiné par 
ksDix. 

Les ambitions de M. Delors 
étaient pourtant limitées. Il suggé- 
rait que l'article 107 du traité de 
Rome, qui parle de relations de 
change, soit complété afin de coosta- 
ter que tes Etats membres coopèrent 
au sein du système mon é taire euro- 
péen (SME) et que rECU constitue 
1e pilier du système. H ne s'agissait 
pas de profiter de l'occasion pour 
imposer un bond en avant mais, plus 
simptement, de mieux officialiser le 
SME, d’en faire une matièce nor- 
male dn traité et d’enlever ainsi de 
pseudo-arguments juridiques & ceux 
qui ne croient pas opportun de voir 
l’entreprise progresser. 

MM. Nîgei Lawson, chancelier 
de rÈchiquier, et Gerhardt Stoften- 
berg, son collègue ouest-allemand, 
tenant un langage très voisin, ont 
récusé ce qu’ils ont considéré 
comme une première manoeuvre 
pour leur forcer la main. Le SME 
fonctionne tel qu’il est d'une façon 


plutôt satisfaisante, a exprimé 
M. Lawson, et il n'est donc pas 


M. Lawson, et il n’est donc pas 
nécessaire de loi donner une- base 
juridique sup plémentaire. Le faire 
apparaître dans le traité changerait 


PHUPPE LEMAITRE. 


FAITS ET CHIFFRES 


Étranger 


• La Banque de CB» «triplie 
ses succursales étrangères. — Char- 
gée des transactions avec l'étranger, 
la Banque de Chine poursuit sa poli- 
tique d'expansion et a décidé 
d’ouvrir, dans tes cinq prochaines 
années, de nouvelles succursales au 
Moyen-Orient, en Amérique latine 
et en Europe occidentale. Les deux 
cent quatre-vingt treize succursales 
exista nies actuellement se sont révé- 
lées insuffisantes pour collecter les 
fonds étrangers, dont Pékin a besoin 
pour réaliser son septième plan quin- 
quennal 1986-1990, an plan- destiné 
à moderniser l'économie, qui 
n’empêche pais tes dirigeants chinois 
de se préoccuper des -dérapages- 


conjoncturels actuels. Le directeur 
des prix, M. Cheng Zhiping, a 

récemment annonce des * mesures 

strictes » pour garantir le pouvoir 
d'achat de la majorité de la popula- 
tion. 


Social 


m Hausse de 1,9 % m octobre 

du ■ombre des chômons hrf #m i il « t« 

par rUNEDIC. - 1 ?76 935 cM- 
mènrs étaient en cours tTïndemmsa- 
tionpar rUNEDIC à la fin du mois 
d'octobre, soit une hausse de 1,9 % 
(+36 603 allocataires) par rapport 
au mois de septembre, selon les sta- 
tistiques mensuelles- provisoires pu- 
bliées par rUNEDIC 


CONNAITRE 


ET PRATIQUER 

LA GESTION 


DIRIGEE PAR BRUNO SOLNiK 


guides issus 
de la pratique 
quotidienne 
dans l'entreprise 
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AFFAIRES 


SOCIAL 


LE DÉBAT SUR LES NATIONALISATIONS 


L'aménagement 


Bilan de gauche contre principes libéraux 


son statut, accroîtr ai t te- droit d'ini- 
tiative de la Corn misa ion et, par 
ricochet, le droit de contrôle du Par- 
lement européen. 

M. Stohenberg a- souligné qu’une 
tdte évolution irait A l'encontre de 
Fentonomie des banques centrales et 
-que la .Banque fédérale, consultée 
par le gouvernement, venait de sty 
opposer catégoriquement D a cité 
trois conditions préalables an renfor- 
cement du SME : une mefllenre 
convergence des économies des 
Etats membres, la libre circulation 
des capitaux* à l’intérieur de la CEE 
et te participation de la livre sterling 
an mécanisme de change du système 
monétaire européen. Au reste, la 
priorité aujourd'hui, ont souligné 
vun et l’autre, ce n’est pas la mon- 
naiè, c’est l’établissement d’nn 
grand marché d’ici à 1 992. 

Les ministres des finances d’au 
moins cinq pays membres, la 
France, lTtalie, Ira pays du Benelux, 
se sont prononcé s en faveur de là 
proposition de M. Delors. 

Les ministres ont aussi décidé de 
faire jouer le mécanisme de 
l'emprunt communautaire au profit 
de la Grèce. Le prêt consenti à 
Athènes pour aider le gouvernement 
à surmonter ses difficultés de 
balance des paiements a été fixé & 
1,750 milliard d'ECU (un 
ECU * 6,90 F). Comme c'est 
Fosage, .11 est assorti d’un certain 
nombre de conditions économiques 
qui, apparemment, corre sp o n dent 
aux dispositions du programme 
d'austérité mis en oeuvre par le gon- 
v ern iem en t de M. PapandrSouL . 


M. Fabius 1e sait : tant que 1e 
débat sur les dénationalisations en 
reste aux questions de principe, la 

droite a l'avantage. L'air (idéologi- 
que) du temps est au recul de l'Etat, 
« qui n'est pas fait pour produire ». 
De nombreux pays, à commencer 
par nos grands voisins britanniques, 
all eman ds et italiens, dénationali- 
sent : la France ne peut faire figure 
d’exception. De surcroît, la gauche a 
modifie sa philosophie en la matière 
après 1983. Des nationalisations de 
1981 d'inspiration marxiste, survi- 
vance du programme commun, le 
gouve rn ement est passé à tue vision 
pragmatique abandonnant toute 
volonté de planification et autorisant 
sans tabou tes ventes de filiales « au 
privé » français ou étranger y com- 
pris celles qui peuvent être considé- 
rées comme stratégiques (cas de 
Rénix par exempte). Dès lors ses 
principes sont fragilisés sinon aban- 
donnés et ses contradictions sont 
facilement repérables et attaqua- 
bles. Conclusion : fl faut parler 
concret. 

La décision d'ouvrir un débat — 
sans vote — à l'Assemblée le 
19 novembre, premier d'une série de 
quatre (les suivants porteront sur la 
fonction publique, la protection 
sociale et l’agriculture) a donc pour 
objet de déplacer les discussions de 
la théorie A la pratique, de défendre 
chiffre par chiffre le bilan et de 
contraindre l’opposition & entrer 
dans les détails de son programme 
de privatisation. Les 20 et 
21 novembre, le Parti socialiste 
organisera des conférences de presse 
dans tout le pays avec te même 
objectif. 

Les résultats des entreprises 
nationales sont bons, la droite, par 
idéologie, risque de perturber grave- 
ment l'industrie et la banque au 
moment où la compétition mondiale 
fait rage, tel est ai résumé le thème 
du premier ministre qu'il avait 
esquissé lors de son face-à-face télé- 
visé avec M. Chirac sur TF 1. 
M. Bérégovoy, M"* Cresson et 
M. Jospin, qui succéderont au pre- 
mier ministre à la tribune, auront 
pour tâche de dénoncer « les ris- 
ques » de la déna ti onalisation (1). 

Celui d’abord d'une « défrancisa- 
tion • des groupes au profit des capi- 
taux étrangers. Supprimer le 
contrôle des changes, comme le pro- 
met la droite par ailleurs, c'est s’ôter 
tout moyen de contrôle réel, mais 
l’on croit pouvoir promettre de ne 
pas vendre plus de 20 % des actions 


aux étrangers. Celui ensuite d'un 
• assèchement des marchés finan- 
ciers » que représenterait la vente en 
Bourse pour 10 à 20 milliar ds de 
francs par an des titres des entre- 
prises. La place de Paris, qui 
n’absarte que pour 9-10 milliards 
d'émissions actuellement». ne 1e per- 
mettra pas. La conséquence sera 
d’évincer tes e ntre prises . privées du 
marché. 


emplois par un effet d'érosion qui 
semble devoir se prolonger. Mais les 
restructurations ont été faites, tes 
résultats financiers sont meilleurs. 
Si l'on exclut Renault, la sidérurgie, 
CDF-Chimie et la CGCT, tous tes 


D'ACTIONS CONTRE 
LE PROJET GOUVERNEMBVTAL 


groupes reviendront à l’équilibre à la 
fin de cette année. L’Etat par une 
intervention « historiquement néces- 
saire comme le rappelle M. Lio- 
nel Zinsou, conseiller du premier 
ministre (2), a ainsi sanvé un poten- 
tiel national en danger de faillite. 


Celui enfin de l’avenir des rela- 
tions sociales en France. La.« démo- 
cratisation » du secteur public 
éclaire, selon le PS, une possible sor- 
tie positive pour te syndicalisme eu 
crise. La participation des représen- 
tants des centrales aux conseils 
d’administration constitue un 
« début de cogestion » & l'allemande 
dont ii faut se féliciter, puisqu’une 


partie de l'opposition envisage 
même- de la généraliser à l'ensemble 


des entreprises sur une base faculta- 
tive. 


Bilan de gauche contre principes 
idéologiques libéraux, le débat res- 
tera confus, puisque chaque partie 
campe sur son meilleur terrain. Pour 
qu'il soit utile, il faudrait à l’évi- 
dence que la droite précise son pro- 
gramme. Maïs il faudrait aussi qu'à 
son tour le gouvernement précise sa 
« théorie » et qu’il explique ce que 
sont les nationalisa lia ns dans une 
économie moderne de marché. 


La consultation sur le projet de loi 
concernant l’aménagement du 
temps de travail, qui doit être pré- 
semé au conseil des ministres du 
20 novembre, s’achève ce mardi 
i 19 novembre avec la réception du 
CNPF. Lundi, M Jean-Cyril Spi- 
netta, directeur de cabinet du minis- 
tre dn travail, a rencontré les cinq 
organisations syndicales représenta- 
tives et la CGPME. Pour M. Berge- 
roa, peu favorable au projet, « il est 
réjouissant toutefois que le gouver- 
nement ait abandonné l’article du 
projet de loi qui facilitait le travail 
du week-end ». 


EL a 


En face, le bilan est bon, estime la 
majorité. Certes, les entreprises 
'nationales n'ont pas été « des fers de 
lance * aussi pointus que prévu, et, 
loin d’embaucher, elles perdent des 


(i) Four une présentation du pro- 
gramme de l'opposition, voir - le Monde 
de l’Écon omi e » , du I" octobre 1985. 


(2) Le Fer de lance. Lionel Zinsou. 
Editions Olivier Or ban. 


La CGT bloque la « respiration » 
du service public 


En plem .débat sur tes nationa- 
featior». la CGT vient d'entamer 
une action juridique qui va fort 
gêner le gouvernement. La célè- 
bre a respiration du secteur 
public », c'est-à-cfire ta venta et 
l'acquisition de filiales, qui, selon 
le gouvamnent, M frisait sans 
heurt, au mieux des besoins éco- 
nomiques des entreprises natio- 
nales, risque d'être tout simple- 
ment Moquée. 

M. Sylvain, administrateur 
CGT de Renault, et trois de ses 
collègues viennent en effet de 
déposer une plainte au tribunal 
de commerce de Nanterre contra 
M. Basse, présidents-directeur 
général de la Régie, pour vente 
c Mégalo a de ses filiales Rente et 
Micro-Gitane. 

La CGT a ta loi pour elle. Un 
arrêt du Conseil d'Etat de 1978 
empêche. une telle cession ou, 
plus exactement affirme que la 
seule autorisation de f adminis- 
tration (du ministère de l'indus- 


trie, donc) ne suffit pas et qu'il 
faut une loi pour autoriser ces 
cessions. Le Conseil constitution- 
nel a co nfirmé cette nécessité en 
1982. Ainsi, toute c dénationali- 
sation tampanta» est interdite, 
et toutes celles qui ont eu Beu 
sont annulables. 


M-ürifleaud, pour la CFTC, a 
demandé que te projet - soit pro- 
posé d'abord à la négociation entre 
partenaires sociaux ». Pour M. Paul 
Marcbclli, ce projet * va dans le bon 
sens », mais le président de la CGC 
craint qu’il » ne soit qu'un coup 
d'épée dans l'eau ». M. Jean Kas- 
par, pour la CFDT, a souligné que 
ce texte * est un élément très posi- 
tif, mais il devrait faire plus sur les 
contreparties offertes aux salariés, 
notamment sur la réduction du 
temps de travail ». Tandis qu’une de 
ses collaboratrices était reçue au 
ministère, le bureau confédéral de la 
CGT a condamné ce projet, • formi- 
dable recul social », qui » remet en 
cause des pans entiers du code du 
travail ». La CGT appelle, le jour 
du débat & l’Assemblée nationale, à 
» une journée nationale d'initiatives 
et d'actions de grande ampleur ». 


La démarche de la CGT, qui 
jusqu'ici avait laissé faire, n'est 
pas suspensive des ventes de 
Renïx et Micro-Gitane, mais 
Renault, au terme de la procé- 
dure juridique, pourrait être 
contraint de les racheter. Et d'ail- 
leurs à prix fort puisque, sachant 
le vide juridique français, les 
acquéreurs ont prévu de recevoir 
des indemnités élevées si ie cas 
se présentait. Voilà donc 
M. Fabius au pied du mur pour 
avoir refusé de faire votar à 
temps une c loi de respiration ». 
Tous les groupes risquent d'être 
considérablement gênés, au 
moins jusqu'aux législatives. 


SIGNATURE 

DE LA NOUVELLE CONVENTION 
D'ASSURANCE-CHOMAGE 


Le CNPF, la CGPME. la CFDT, 
la CFTC, la CGC et FO devaient se 
retrouver, dans l’après-midi du 
mardi 19 novembre, pour signer la 
nouvelle convention d'assurance- 
chômage, qui entrera en vigueur à 
compter du 1 e * avril 1986 jusqu'au 
31 décembre 1987. Pour la durée de 
cette convention, la direction de 
i’UNEDiC et le pool bancaire 
(composé du Crédit du Nord, du 
Crédit lyonnais et d’autres banques) 
sont parvenus à un accord, le 
18 novembre, sur te rééchelonne- 
ment de la dette. 


ÉTRANGER 


OUVERTURE DU MARCHÉ JAPONAIS AUX EUROPÉENS 


Tokyo refuse 


De notre correspondant 


ï tout objectif précis 

Di&onostfcetlhéranip centre de promotion industrielle 
^ c avec les Eurouéens afin de fadlii 


Les partenaires sociaux souhai- 
taient que la charge annuelle de la 
dette (12 milliards de francs sur 
sept ans) soit ramenée de 2,750 mil- 
liards à 1.484 en 1986 et 1,466 
en 1987, ce qui supposait un rem- 
boursement mensuel de la part du 
capital emprunté de 80 millions de 
Francs. Les banques souhaitaient 
que cet amortissement mensuel soit 


Tokyo. - Les frustrations des Eu- 
ropéens dans leurs échanges com- 
merciaux avec les Japonais ne sont 
pas nouvelles et ont peu de chance 
de s’apaiser. La délégation ministé- 
rielle des prix qui a achevé, hindi 
18 novembre, une mission de trois 
jours d’entretiens avec les Japonais 
est repartie sans avoir obtenu de ses 
interlocuteurs ce qu’elle était venue 
demander de manière pressante : 
l'engagement de fixer un objectif 
quantifié aux importations japo- 
naises en provenance de l'Europe, 
dans 1e cadre d’un calendrier précis. 

Les Japonais mit opposé un refus 
sec et catégorique à cette demande 
qu’ils estiment inacceptable dans 1e 
cas d’une économie de marché. Ils 
se sont même déclarés dans Fini pos- 
sibilité de fournir des prévisions 
chiffrées des importations en prove- 
nance de l’Europe. Les Européens 
refusent de désarmer et ont affirmé 
au cours d'une conférence de presse 
qu’ils n’avaient pas renoncé à leur 
idée et feraient part des résultats 
« négatifs » de leurs mission au 
conseil des ministres de la CEE. A 
lui d’en tirer les éventuelles consé- 
quences politiques. 

Dirigée par M. Wffly de Clerq, 

cette mission avait été organisée à la 
suite de la visite à Bruxelles, en juil- 
let dernier, du premier ministre ja- 
ponais, M. Nakasone. Elle devait 
préparer la visite de M. Delors à To- 
kyo au début de l’année prochaine et 
n'a fait qu’illustrer le caractère répé- 
titif des négociations CEE-Japon : 
mêmes récriminations, mêmes pro- 
positions (la d emand e de fixer un 
objectif d'importation a déjà été for- 
mulée à la fin des aimées 1970) ; 
même «‘bonne volonté* des Japo- 
nais qui, depuis 1982, ont annoncé 
sept trains de mesures de libéralisa- 
tion des importations; même régu- 
lière «quinte de toux » de Bruxelles 

S oi affirme que • cela ne peut plus 
urer ■ ; même, atermoiements sur 
les mesures à prendre à l'encontre 
du récaJdirant Japon-, et J’on se re- 
trouve Tannée suivante pour consta- 
ter une fois de plus que te déficit 
commercial Europe-Japon a de nou- 
veau augmenté. 


Si 1e scénario se répète, la situa- 
tion ne s’eu aggrave jus moins : en 
1984 te déficit commercial européen 
avec le Japon a atteint 12^* milliards 
de dollars selon la CEE, dont les sta- 
tistiques diffèrent de celles du Ja- 


avcc les Européens afin de faciliter de 100 millions, soit, avec les inlé- 
teura investissements au Japon et de réts, une charge annuelle de la dette 


pou. Il a augmenté au rythme de 
2.7 % au cours des neuf premiers 
mois de l’année. A cela s'ajoute une 
détérioration constante des termes 
de l’échange : les importations japo- 
naises en Europe sont constituées de 
produits élaborés, celles du Japon en 
provenance de l'Europe de produits 
semi-finis, de matières premières ou 
de produits de luxe. 

Les Japonais reconnaissent désor- 
mais volontiers, comme d’ailleurs iis 
l’ont fait au cours de leurs entretiens 
avec la mission de la CEE, qu'il 
convient de procéder à des ajuste- 
ments structurels de leur économie. 


développer les transferts de techno- de 1,660 milliard en 
logie mppone vers 1 Europe, deux 1 ,690 milliard en 1 987. 
points pour lesquels les Européens 

estiment qu’il existe un grand désé- La solution retenue est un oom* 
quilibre en laveur du Japon. Cette promis : 90 millions de rembourse- 

00 mcDl mensuel du capital avec en 

PHILIPPE PONS. pour 1986 et de 5,43 % pour 1987), 


1986 et 


AGRICULTURE 

La Grande-Bretagne et l'Italie s'opposent 
au projet de réforme du règlement céréalier 


De notre correspondant 


Le gouvernement s’y emploie, ma U 
cela prendra du temps. En d’autres 
termes, « les Japonais sont d'accord 
sur le diagnostic mais non sur la 
thérapie ». commente un membre de 
la mission européenne. En attendant 
oes restructurations, tes Japonais ont 
pris des mesures d’ouverture de leur 
marché aux produits étrangers : 
« Nous vous avons offert les oppor- 
tunités, les résultats c'est à vous de 
les obtenir », font-ils valoir. 


_ Japonais ont commencé, ces der- 
nières années, à prendre la Commu- 
nauté plus au sérieux. Il reste que la 
pesanteur de la machine euro- 
péenne, ses difficultés à définir une 
politique commune - et encore plus 
à prendre des mesures de rétor- 
sion - les- incitent plutôt £ traiter au 
niveau bilatéral, en faisant s'il le 
faut des concessions. Mais là encore, 
ils se trouvent confrontés à des poli- 
tiques manquant pour 1e moins de 
constante : ainsi, la France considé- 
rait il y a quelques années tes inves- 
tissements japonais comme le «che- 
val de Troie» introduit dans son 
économie; aujourd’hui, elle les ré- 
clame. 


La presse japonaise, qui. ce mardi 
19 novembre, ne consacre que de pe- 
tits articles d'information aux entre- 
tiens Europe-Japon, souligne Ja pro- 
position japonaise d’é La blir un 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). — Les réactions des minis- 
tres de l’agriculture des Dix au pro- 
jrt de reforme de la réglementation 
céréalière mis au point par la Com- 
mission européenne ont été pru- 
dentes mais dans l’ensemble plutôt 
positives. M. Frets Andriessen, 1e 
commissaire chargé des affaires 
agricoles, propose la combinaison de 
quatre actions : 1) la mise en œuvre 
d’une taxe de eorespansabilité avec 
franchise pour les vingt-cinq pre- 
mières tonnes produites et dispense 
pour les quantités consommées à la 
ferme ; 2) ('application plus sévère 
des critères de qualité avec un prix 
d’intervention inférieur de S % pour 
tes blés fourragera ; 3) des achats 
d intervention limités à une certaine 
période de l'année ; 4) une politique 
de prix réaliste. 

Pour la France, ii est impartant 
que la Co mmi ssion ait tourne 1e dos 
. une politique fondée sur l’applica- 
tion de quotas ou bien encore sur 
baisse brutale des prix. 
M- Henri N&Uet a donc exprimé un 
préjugé favorable, tout en refusant à 
oe stade de se prononcer sur la taxe 
de eoresponsabilité, car il souhaite 
en connaître avec plus de précision 
les modalités. 

Lu principale opposition au projet 
de réforme est venue de ('Italie et du 
Royaume-Uni. L'Italie, parce 
quelle est déficitaire en céréales. 


estime qu'elle ne devrait pas suppor- 
ter tes frais de l'assainissement. Le 
Royaume-Uni, parce que, sa produc- 
tion céréalière étant le fait d’exploi- 
tations importantes et spécialisées 
fournissant surtout des blés Fourra- 
gera, les amortisseurs que consti- 
tuent la franchise et l'exonération 
pour l’a u toconsomma lion ne jouent 
pas en sa faveur. 

Le débat sur ia réforme du mar- 
ché du sucre évolue dans un sens 
favorable aux thèses françaises. Il 
s’agit de relever les cotisations aux- 
quelles sont assujettis les produc- 
teurs pour prendre en charge tes 
dépenses nécessaires à la résorption 
des excédents. La Commission a 
proposé de faire porter l’essentiel de 
la charge supplémentaire sur tes 
quota B, c'est-à-dire sur le sucre que 
les entreprises sont autorisées h pro- 
duire pour l’exportation au-delà des 
quantités nécessaires (quota AJ 
pour satisfaire tes besoins internes 
de Ut Communauté. Charger davan- 
tage le sucre B aurait pour consé- 
quence de sanctionner les entre- 
prises les plus compétitives. Les 
Français ont suggéré de laisser les 
cotisations frappant tes sucres A 
et B â leur niveau actuel, mais de 
prévoir une cotisation supplémen- 
taire exceptionnelle frappant de 
manière analogue les quotas A et B. 
La Commission semble décidée à 
modifier ses propositions dans ce 
sens. 



-lOTf 


CHNOtOt 


Scrie. 



èi 



.tf.ïMjjS* 

.-■Vvjfil 



m. 


- 


m 




• v*f -.f. 


a un 

: et!e5uere$|Ê 


SÛT 








: v^eau si hna&tÇij 
- était, ii y asadè 


îi)f).Y - 


•r->. COrîîDÜ 


du sucre ésfes 


‘•Di'l.-.r - . 

•* -rite. 


■«rgemenr m éCQSBÉ 


y z if.,- - _ , 


“ :uen Europe, #» 


‘ ménagère, fe sbèT 
-i-üi-totaiité de labetÈ 
— anche pour lacoafsi 


'•‘sur,,'--- . •; 

- ^ très nombraff^B 

J est égaimentesSÿ 


' ‘Z.' 

V-e sur 9 SG .000 

' par l'industrie cNa 


'Otro -, 

Ai vr J ro P°s sera compiêtèlU 

VOtlI+m T. 


PQtr\'e- 


0u tez en savoir pl& S 


f’ écrire à RoqueUt 



BIOTECHNOLOGIE: PARLONS CLAIR, 

N° 2 d’une Série. 


••• LE MONDE — Mercredi 20 novembre 1985 - Page 41 

Publicité 


Beaucoup plus 
qu’un simple morceau 

de sucre... 

La biotechnologie connaît une croissance spectaculaire . Essentielle à /'essor industriel de la France \ 
elle a été désignée comme l'un des. cinq secteurs stratégiques de développement. Les produits amylacés y jouent 
déjà un rôle majeur : Mais l'avenir de la production des amidons, fécules et de leurs dérivés, soit très directement 

celui de la biotechnologie nationale, est menacé. 



Ü h verre d’eau, un bol d’air, une 
tasse de café et le sucre que l'on y 
met: agréables, simples, néces- 
saires à chacun de nous, quotidiens mais 
peu connus. 

Parlons sucre. 

Le petit morceau si familier, si natu- 
rel, si ordinaire était, il y a seulement 
quelques siècles, complètement inconnu 
en Occident 


européenne, 380.000 seulement pro- 
viennent de la betterave, soit sous une 
forme pure (8%), soit sous forme de 
mélasses? Que les autres 600.000 ton- 
nes proviennent des céréales, soit plus 
de 60% des utilisations? 

Eh oui î Le glucose est au blé, au mais 
et à la pomme de teue, ce que le saccha- 
rose est à la canne ou à la betterave : du 
sucre. 


les produits pharmaceutiques, les cos- 
métiques, le papier, le carton, les adhé- 
sifs ou le textile. 

60% des activités de Roquette sont 
réalisés dans les industries non-alimen- 
taires les plus variées. 

Mais revenons au sucre. 

Le sucre n’est pas que du sucre. C’est, 
plus largement, un assemblage spécifi- 
que de molécules. Bouleversez cet 
assemblage, vous pouvez reconstruire 
du pétrole; modifiez-en quelques 
aspects, vous obtenez “des” sucres ou 
des dérivés. Ces produits ont à nouveau 
des propriétés et des utilisations incroya- 
blement variées. 

Grâce à notre technologie, chez 
Roquette, nous transformons le sucre de 
l’amidon en dextrose, en sorbitol (nous 
en sommes le principal producteur mon- 
dial), en isoglucose, en fructose, en lévu- 
lose, en mannitol, en acide gluconique, 


en gluconate de sodhrnu et avons 
d’autres projets. 

Les clients de notre industrie trans- 
forment le sucre en vitamines, en addes 
organiques, en amino-addes- et en 
d’autres dérivés encore, tous à haute 
valeur ajoutée. 

L’importance du rôle du sucre et de 
ses dérivés dans les bio-conversions, 
le génie enzymatique et la production 
des métabolites, explique pourquoi nous 
sommes présents dans le dévelop- 
pement de la biotechnologie et profon- 
dément concernés par l’avenir des 
bio-industries en France et dans la Com- 
munauté. 

Cet avenir est aujourd’hui menacé. 


Q 

ROQUETTE 


La réalité du sucre est encore Notre industrie ne se contente pas en 
aujourd'hui largement méconnue de effet d’extraire l’amidon mais fabrique 
l'opinion courante. également une grande variété de pro- 

duits parmi lesquels le sucre d'amidon 
Sait-on quen Europe, pour la tient une place importante, 
consommation ménagère, le sucre est 

extrait en quasi-totalité de la betterave, Nos coproduits entrent aussi bien 
mais qu’en revanche pour la confiserie et dans l’alimentation des animaux (drê- 

ia fabrication de très nombreux produits ches, protéines, tourteaux) que dans 

alimentaires, O est également extrait des l’afimentation humaine (huile de maïs, 
céréales. gluten de blé). 

Sait-on que sur 980.000 tonnes de Nos amidons interviennent dans des 
sucre utilisées par l’industrie chimique secteurs aussi divers que l’alimentation. 


Notre propos sent complété dans les prochains communiqués. 

Si vous voulez en savoir plus sur les menaces qui pèsent sur l'avenir, 
vous pouvez écrire à Roquette Frères , 4 rue Patoa, 59022 Lille Cedex . 


Le bon sens d’abord 
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L’ÉCONOMIE FRANÇAISE SE PORTE MIEUX 


aie vÜ 


Le temps des aubaines et celui du mérite 


f Suite de la première page.) 

C’est ainsi que depuis la fin de 
se p tem b re les gouverneurs des ban- 
ques centrales des grands pays 
industrialisés interviennent pour 
maintenir la monnaie américaine A 
des niveaux nettement inférieurs & 
ce qu’ils étaient au début de 
Tannée, c’est-à-dire plus de 10 F. 
Leurs interventions seront long- 
temps nécessaires, puisque les 
causes de la hausse du dollar - le 
besoin de capitaux extérieurs pour 
financer les déficits publics — 
n’ont pas du tout disparu. Cette 
obligation d’intervenir nous met 
d’une certaine façon A l’abri d’une 
remontée du billet vert. Tant 


Matières premières : 
le déclin des prix 

La baisse des prix des matières 
premières est une deuxième 
aubaine d’autant mieux venue 
qu’elle est en partie surprenante. 
La reprise de la croissance dans le 
monde — et d'abord aux Etats- 
Unis & partir de 1983 - aurait dû 
provoquer une hausse des cours. 
C’est, en tous les cas, ce que 
r expérience des années 70. avait 
enseigné. Or si une farte hausse 
des prix des matières premières 
industrielles s'esHrien produhe-àia- 
mi-1978, si une forte baisse a suivi 
au début de 1980 précédant le 
déclin d’activité lié au deuxième 
choc pétrolier, Q n’en a pas été de 
même eu 1983, lorsque l’économie 
américaine a connu sa flamboyante 
expansion au rythme rarement vu 
de 9 % l’an. Ou plus exactement le 
mouvement de hausse des cours 
qui s’était amorcé s'éteignit pres- 
que aussitôt. 

On explique maintenant cette 
évolution déconcertante : appari- 
tion des nouveaux producteurs de 
biens intermédiaires, comme les 
Sud-Coréens avec leur acier; nou- 
velles technologies modifiant les 
processus de fabrication ou permet- 
tant des substitutions (plastique 
contre cuivre, fibres synthétiques 
contre fibres naturelles) ; niveau 
élevé des taux d’intérét réel inci- 
tant les industriels A réduire leurs 
stocks au minimum. 

Ces évolutions semblent telle- 
ment fond amen t ale s qu’on peut se 
demander si les rapports observés 
dans le passé entre activité indus- 
trielle et hausse des cours sont 
encore valables. L’important recul 
de l'inflation dans le monde et la 
volonté quasi générale de ne pas 
retomber dans les erreurs passées 
pourraient ramener l’évolution des 
prix des matières premières indus- 
trielles sur la tendance A la baisse 
qui était fondamentalement la leur 
avant tes années 70. Beaucoup de 
produits se retrouvent maintenant 
à des niveaux nettement inférieurs 
à ceux fie 1980, comme cela est le 
cas pour te plomb, 1e caoutchouc, 
l'aluminium, le cuivre (2). Quai 
qu’il arrive, l’économie française 
profite largement du mouvement 
actnel, encore accentué par la 
baisse du dollar. En octobre, tes 
prix de l’ensemble des matières 
premières importées par la France 
étaient — en francs — inférieurs de 
21 % à leur niveau d'octobre 
1984.. 


Les coure du pétrole sont eux 
aussi orientés & la baisse et cela 
depuis 1981. Plus que les tarifs 
officiels, qui correspondent mal 
aux prix réellement pratiqués, 
l’évohrtion des coure du tant de 
haute qualité vendus sur le marché 
libre montre bien 1e mouvement 
engagé à partir des niveaux-records 
(44 dodare le baril) atteints fin 
1980 : 35,3 dollars fin 1981. 
33,4 dollars fin 1982, 30,9 doDars 
fin 1983, 28 dollars fin 1984. 

La remontée des cours qtd s’est 
produite A partir du mois d’août 
1985 peut s’expliquer par les 
achats effectués en vue de l’hiver, 
achats probablement très impor- 
tants, beaucoup de pays e u r op ée n s 
— et notamment la France - ayant 
largement déstocké. Mais cette 
hausse ressemble plus à un acci- 
dent de parcoure qu'à un véritable 
renversement de tendance. 

La baisse des taux d’intérêt dans 
les pays industrialisés est une autre 
aubaine (voir graphique). Elle est 
rendue possible par te mouvement 
de désinflation et par l'assainisse- 
ment quasi général des comptes 
publics (budgets des Etats mais 
aussi systèmes de protection 
sociale). Les taux baissent en RFA 


■ 17,92 

a 
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depuis avril dernier et, aux Etats- 
Unis depuis octobre 1984. La 
France, qui a accumulé d’abon- 
dantes réserves de devises et réduit 
ses déficits extérieurs en même 
temps que son taux d'inflation, a 
pu à partir de juillet 1985 J faire 
repassa 1 ses taux d’intérêt à moins 
de 10% sur te marché monétaire, 
alors qne ceux-ci se situaient & 
presque 17 % en avril 1982. En 
moyenne annuelle, le tanx de 
l’argent au jour le jour, qui avait 
atteint 15,3% en 1981 et encore 
14.9% en 1982, est redescendu à 
12,5 % en 1983 et à 11,7% en 
1984. Au premier semestre 1985, il 
aura été de 10,46% et as second 
semestre en dessous de 10%. 

Considérer cette amélioration 
comme une aubaine reviendrait à 
dire que la politique gouvernemen- 
tale n’est pour rien dans cette 
baisse, ce qui serait injuste. La 
baisse du prix de l’argent en 
France est en partie l'une des 
retombées de la politique de 
rigueur. Mais il est vrai aussi 
qu’elle suit un mouvement mondial 
de 

C’est enfin le ciel qui a permis 
d’excellentes récoltes en 1984. 
Celles-ci ont contribué A stabiliser 
tes prix A la production. L’été 1985 
a permis une abondante prod u cti o n 


de fruits et de légumes. Le reten- 
tissement de l'inflation n’aurait 
probablement pas été aussi net 
sans ccs facteurs climatiques qui 
font échouer ou réussir les plus 
belles politiques comme le gouver- 
nement socialiste de Guy Mollet en 
avait fait l’amère expérience après 
le terrible hiver 1955-1956. 


De main de maître 

La modération des hausses sala- 
riales est un autre atout pour l'éco- 
nomie française, mais un atout 
d’une origine différente dans la 
mesure où ü est le produit d’une 
politique volontaire. Le blocage des 
salaires décidé par Pierre Mauroy 
an printemps 1982, la politique de 
désindexation partielle conduite de 
main de maître par Jacques 
Delors, ont eu des résultats 
d'autant plus spectaculaires que les 
Français, i«nn fa par la menace dn 
chômage, se sont bien gardés de 
revendiquer. 

Toujours est-il que la pro gr es si on 
dn taux de salaire horaire, qui 
dépassait encore tes 15% Tan en 
1980, 1981, 1982, s'est très forte-, 
ment ralentie avec le plan de 
rigueur MaxuoyDclon : + 11,2% 


en 1983, + 7,6% en 1984. Les 
comptes officiels tablent sur la 
poursuite de ce mouvement : 
+ 5,6 % cette année, + 3.4 % 
Tannée prochaine.; 

Ce formidable freinage ne porte 
pas seulement sur tes évolutions 
nominales maïs aussi sur 1e pouvoir 
d’achat Attentif aux variations 
d'impôts et de cotisations sociales, 
on n’a guère remarqué que le pou- 
voir d'achat du salaire moyen par 
tête - qui tient compte de la 
durée du travail - stagne pratique- 
ment depuis trois ans : 0,4 % en 
1983, 0,1 % en 1984, probablement 
0% cette année et e ncore l'aimée 
prochaine, selon tes prévisions offi- 
cielles. 

Dans te même temps, les coûts 
salariaux par unité produite — rap- 
port du salaire horaire A la produc- 
tivité - se sont eux aussi considé- 
rablement ralentis revenant de taux 
supérieurs A 10 % pendant les 
aimées 1979 à 1982 à 5 % Tannée 
dernière et peut-être à 3% cette 
année. 

En même temps que les salariés 
faisaient les Trais de l'assainisse- 
ment de la politique de rigueur, les 
entreprises voyaient leurs comptes 
s’améliorer - ils en avaient bien 
•besoin — aux termes d’un nouveau 
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1980 1981 1982 1983 


partage de la valeur ajoutée (3). 

La plupart des économistes pen- 
sent maintenant — après l'avoir nié 
pendant longtemps ou en avoir for- 
tement douté - que les hausses 
excessives des salaires qu’a 
connues la France depuis 1e début 
des années 70 expliquent notre 
inflation chronique. Si cette nou- 
velle vision des choses - mainte- 
nant partagée par beaucoup de 
socialistes — rend bien oompte de 
la réalité, alors la France a accom- 
pli depuis deux ans des progrès 
très importants et peut-être dura- 
bles. Le freinage (tes hausses de 
salaires serait en effet le gage de 
la poursuite du mouvement de 
désinflation qui se confirme mois 
après mois, comme vient de le 
montrer le bon indice d’octobre. 

Ajoutons pour être complet 
qu’aux effets bénéfiques de la 
modération salariale s'ajoutent 
ceux d'une politique intelligente de 
l’épargne. Intelligente parce que 
finalement assez efficace pour dis- 
suader les Français de trop 
consommer en tirant sur leurs éco- 
nomies au moment même ou leur 
pouvoir d’achat baissait. Le risque 
existait d’autant plus que l’épargne 
avait en grande partie cessé de 
s'investir massivement dans te loge- 
ment et que la pratique des mar- 
chés financiers n’était pas entrée - 
c’est le moins qu'on puisse dire — 
dans tes habitudes des Français. 

Rétablissement 
durable ou.» 

On n’a évidemment pas tout dit 
en décrivant la bonne conjonction 
astrale dans laquelle se trouve 
F économie française. Car, au-delà 
même du risque d'un déphasage 
d'éléments évoluant actuellement 
an même pas, subsistent des pro- 
blèmes non résidus qui pour être 
cachés n’en sout pas moine impor- 
tants. 

_ La première raison d'inquiétude 
vient du commerce extérieur, qui 
reste obstinément déficitaire deux 
ans et demi après un plan de 
rigueur imposé par Pierre Mauroy 
et Jacques Delors pour, précisé- 
ment, faire disparaître ce déséquili- 
bre. Franc surévalué (freinant les 
exportations), relance imprudente 
de la demande intérieure par 
baisse d’impôts (stimulant beau- 
coup plus les importations que b 
production française), erreur stra- 
tégique monumentale des chefs 
d'entreprise gonflant leurs marges 
aveti excès ou misant encore une 
fois beaucoup trop sur le marché 


intérieur? Toujours est-il que tes 
pertes de part de marché auront 
été sanglantes cette année. 

La demande mondiale a pro- 
gressé d'à peu près 3% ea 1 985 
pour des exportations françaises 
qui n’auront augmenté que de 
1,5 % environ. Un recul inquiétant. 
Le danger existe pourtant d’en 
minimis er les conséquences : les 
termes de l'échange évoluant 
actuellement en notre faveur (tes 
prix & l’exportation augmentent 
nettement plus vite que tes prix à 
l’importation), l'ampleur de nos 
déficits réels est dissimulée. Un 
véritable pont de neige. 

Autre motif d’inquiétude : les 
investissements. Ceux-ci ne repar- 
tent pas aussi franchement que les 
prévisions officieUes pourraient 1e 
faire croire. Les projections de la 
CEE publiées en octobre et qni 
concernent les dépenses en maté- 
riels pour l’ensemble de l’économie 
(industrie, services, commerce) 
montrent que sur les deux années 
1984 et 1985 la France fait nette- 
ment moins qne ses partenaires 
avec une progression en volume de 
seulement 1 % contre S % pour la 
RFA, et 5,7% en moyenne pour 
les pays de la CEE Comme pour 
le commerce extérieur, il y a là 
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- avec l'investissement - un blo- 
cage qui reste assez inexplicable et 
somme toute inquiétant après plu- 
sieurs années de recul de l'effort 
d'équipement. Un blocage qui- 
laisse mal augurer d'une véritable 
reprise de la croissance et d'une 
stabilisation du chômage. 

Troisième motif de doute : la 
persistance de déficits publics 
importants. Les comptes officiels 
indiquent que - le besoin de finan- 
cement des administrations » 
(Etat, Sécurité sociale et collecti- 
vités locales), c’est-à-dire leur défi- 
cit, ne se réduit pas : 2,8 % du PIB 
en 1984, 3,2 % en 1985. Pour 
1986, un pourcentage de 3Jt % est 
encore affiché dans les comptes 
officiels, ce qui en dit long sur La 
capacité de notre économie A assu- 
mer une baisse durable des impôts 
et des cotisations. Comme vient de 
le déclarer l'ancien gouverneur de 
la Banque de France - Renaud de 
la Genière, — * d'une manière ou 
d’une autre les ménages paieront 
plus d‘imp6ts ». Dans le même 
temps le déficit allemand se réduit, 
revenant de 4% du PIB en 1981 à 
1,7 % cette année. Un résultat qui 
permettra à la RFA de réduire ses 
impôts sur le revenu l'année pro- 
chaine. 

Il est probable d’autre part que 
la nécessité pour l'Etat français de 
se porter emprunteur sur 1e marché 
obligataire pour financer son défi- 
cit maintient des taux d’intérêt 
réels très élevés. Ce qui pourrait 
bien expliquer la médiocrité des 
investissements. 

Embellie passagère on améliora- 
tion durable ? La période faste que 
nous traversons durera au moins 
quelques mois. Elle fournira — non 
sans raisons — de bons arguments 
aux socialistes lors de la prochaine 
campagne électorale. 

Des doutes importants subsistent 
néanmoins. Ils pourraient nourrir 

de bons débats et d’utiles résolu- 
tions. Mais il est vrai qne la politi- 
que fait mauvais ménage avec les 
vrais problèmes. 

ALAIN VERNHOLES. 

(2) Cela pour les prix en valeur 
coorante. En valeur constante — c’est- 
a -aire inflation déduite, — les prix de 
nombreuses matières premières ind us- 
ine lies se retrouvent aux très bas 
niveaux atteints à la fin des années 60. 

. 17) Part des salaires «famé la valeur 
eû Reprises : 57,4 % en 
1980. 55,6 % prévus pour 1985. Cette 
réduction s'accompagne d’un mouve- 
ment inverse des profits, qui, eux, aug- 
mentent. 
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POINT DE VUE 


La vraie vie de la jungle c'est le droit 


Le libéralisme prend des allures 
de vague déferlante. An niveau des 
intentions s’entend. Tous les jouis, 
des voix s’élèvent pour vanter les 
mérites du marché et stigmatiser la 
main trop visible de rEtat sur l'éco- 
nomie. Les gouvernants ayant dé- 
couvert les entreprises, les Français 
sc soot réconciliés avec elles. 

Les chefs d'en trep rise, qui se mé- 
fient des vocations tardives, savent 
souvent que la question de leur ave- 
nir restera posée en termes mani- 
chéens : despotisme d’Etat ou loi de 
la jungle, et qne le national- 
colbertisme fait partie de la culture 
commune aux néo-dirigistes et aux 
néo-libéraux. Las de réclamer, il 
s'enhardissent à proposer. Loin des 
débats d'idée qui sont étrangers & 
leurs com p ét e nces, 3s demandent 
que l’économie française soit régie 
par une législation économique 
adaptée à notre temps, permettant 
de réconcilier son droit et leurs en- 
treprises. C’est notre devoir à noos 
commerçants (1) d’être une force 
de proposition dûs un dnmam* qui 
aurait dû être, depuis longtemps, ce- 
lui des organisations profession- 
nelles, si trop de «patrons» ne 
s'étalent pas laissé pervertir par les 
poisons et tes délices de récooomie 
administrée et pénétrer par' 
« l’ENA-NQSTRA ». 

Le contrôle des prix ne trouve 
plus guère de défenseurs 
convaincus. Quelles que soient les 
échéances électorales, dans quelques 
mois Mns doute, il aura vécu. En 
sera-t-il de même des antres disposi- 
tions pernicieuses des ordonnances 
de 1945 ? Déjà les opinions diver- 
gent- Mais qui sait - en débets des 
spécialistes - que ces ordonnances 
vont bien au-delà du simple contrôle 
des prix? Qu'elles sont les fonda- 
tions de l’économie administrée, et 
d’un droit de la concurrence conçu 
dans son optique ? Les ordonnances 
de 1945 ont non seulement survécu à 
la situation exceptionnelle (pénurie, 
marché noir , etc. ) qoites avait justi- 
fiées, mais ont été constamment en- 
richies, et encore aujourd'hui en 
1985. Cela s’explique par une option 
précise de politique économique : 
celle du dirigisme. 


par JEAN-JACQUES OELORT (*) 


■ privent i 
prises de la liberté de fixer leur prix, 
leur première responsabilité en éco- 
nomie de marché. Elles leurs interdi- 
sent de déterminer leurs stratégies, 
en tes plaçant sous la tutelle de ta 
c e nsure de l'admin istration. Elles 
c rée n t une économie duale, FEtat 
s'étant donné la latitude de sous- 
traire te secteur public aux kss du 
marché. 

En un mot, les ordonnances tuent 
la concurrence. Mais leur nocivité 
va encore plus loin. Fûtes du droit 
pénal, qui ne reconnaît pas la res- 
ponsabilité de la. personne momie, 
elles entretiennent une monstruosité 
juridique; la responsabilité person- 
nelle du dirigeant pour les délits 
commis par son entreprise (ceux-là 
se souviendront longtemps de l’am- 
nistie et de la grâce présidentielles 
de 1981 dont bénéficièrent tes délin- 
quants toutes catégories confondues, 
sauf eux). Elles ignorent tes garan- 
ties élémentaires accordées au pré- 
venu et ont institué des procédures 
d’exception dérogatoires du droit 
rmrmun qui en font tes dentiers 
textes inquisitoriaux de tout notre 
arsenal pénal. 

Leur abrogation est donc un im- 
pératif. Le gros trait de plume ainsi 
tracé sur cinquante ans d'économie 
administrée aura valeur de symbole. 
Mais la vraie question est moins 
celle de leur abrogation que celle 
des d i s po s itions nouvelles à Jour 
substituer, c'est-à-dire d’un droit de 
la concurrence adapté en cette fin 
de siècle au fonctionnement du mar- 
ché. Car dire le droit ne devrait pins 
être l'apanage des politiques ou de 
r» d nili Â t ra ti(m. 

Le droit repose parfois sur des 
idéologies, toujours sur des prin- 
cipes. Un premier principe d’un 
droit modérée de la c o n c ur re n ce 
sera de reconnaître que la prosp érité 
des entreprises est une condition né- 
cessaire de. la prospérité générale. 
Un second, que la recherche du pro- 
fit est légitime. Elle est 1e moteur de 
la concurrence et, sans elle, il n'y a 
pas de marché. Un troisième, que la 
do m pé tiri on s'exprime en rapports 


de force qui doivent pouvoir se déve- 
lopper normalement, le défi pour les 
entreprises étant de gagner on de 
disparaître, la protection des uns et 
des autres étant anticoncurnmtiélle. 
Certes, un Etat fort doit assumer 
son rôle ponr la sécurité, la justice et 
l’indispensable solidarité. Mais l’er- 
reur pour y arriver est de vouloir uti- 
liser tes entreprises, qu'on affaiblit, 
sans garantir pour autant la protec- 
tion des hommes. 

Un droit de la concurrence qui 
méconnaîtrait ces réalités se 
condamnerait au mieux â rîmpuis- 
sancc. au pire à entraver te fonction- 
nement du marché. 

Comme Fa toujours fait un Etat 
dirigiste qui, sous prétexte de proté- 
ger (a concurrence, organise dûs les 
affaires des entreprises, les interven- 
tions d’une administration, toujours 
financièrement irresponsable dû dé- 
cisions qu'elle impose et souvent in- 
compétente en matière de micro- 
économie. . 

Comme voudraient le faire, de- 
main, certains, qui se trompent 
d’époqhe lorsqu'ils prévoient de 
substituer aux mes et règlements ac- 
tuels des « codes de bonne 
conduite». .Car le corporatisme 
contraint l’esprit d’entreprise au 
moins autant, et de façon peut-être 
pins insidieuse que l’emprise de 
l’Etat. 

Pour autant, ce serait verser dans 
l'angélisme de penser que l’addition 
des co mp ort e ments drâ entreprises 
fasse naturellement l’intérêt géné- 
ral; ri leurs pratiques sont licites, 
elles ont cependant tendance à abu- 
ser de leur liberté d’action. 

Ce sont ces abus qui doivent être 
contrôlés et, te cas échéant, sanc- 
tionnés. Des lois sont nécessaires 
pour préserver l’efficacité du mar- 
ché. Mais des- lob qui tournent te 
dos 2 la régulation de récooomie par 
l'Etat leur substituent son auto- 
régulation par le droit. Le nouveau 
«rôde de ta concurrence» qui se 
substituera aux lois d’exception ac- 
tuelles doit redéfinir l’ensemble des 
rapports entre entreprises et les rè- 

(*) Prândeat da directoire du Prin- 
temps- 
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gies à respecter, fi dort dire égale- 
ment quelles seront les instances qui 
auront à se saisir des litiges entre 
tons les opérateurs économiques, 
sans aucune exception, comme des 
antennes illicites et des abus de posi- 
tion dominante. 

L’impossibilité d'enfermer la réa- 
lité économique des textes d'in- 
terprétation stricte incil de préfé- 
' rence, comme dan* la plupart des 
pays évolués, à confier 1a répression 
des infractions à une instance spé- 
cialisée plutôt qu'aux tribunaux de 
droit commun. Car plus que les pra- 
tiques elles-mêmes, ce sont leurs ef- 
fets sur tel ou tel particulier qui sont 
à juger. 

Ce choix justifierait pleinement 
ue la cQmmissioD de la concurrence 
e vienne la • haute autorité du mar- 
ché». 

Véritable juridiction, totalement 
indépendante à l'égard du ministre 
de l'économie, dotée de règles de 
procédure garantissant pleinement 
les droits de la défense, disposant 
des moyens des anciens services des 
prix, agissant sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire, elle serait le 
juge de paix du marché, mak aussi 
donneur d’avis pour l’Etat et les en- 
treprises. 

Au cours de ces dernières années 
un consensus national s’est formé 
sur la place de l'éconotnie française 
Hant le monde, p ub sur l’incontour- 
nable nécessité de compétitivité, et, 
enfin, sur le rôle des entreprises dans 
ce combat Et, pourtant lorsqu'elles 
deman dent qu'on mette en place de 
nouveaux espaces de liberté, le vieux 
mythe de la crainte du • renard dans 
le poulailler » resurgit Mais où et 
quand a-t-on vu des poules gagner 
des compétitions ? Ce n’est plus de 
volatiles caquetant sous la férule de 
l’administration que nous avons be- 
soin, "m>u de fauves conquérants, 
âpres an gain, durs à la souffrance, 
sur un marché où règne la loi. Loin 
du capitalisme sauvage, qui n’existe 
dans aucun pays, cette loi serait 
celle du droit. 


(1) Les Ordonnances du 30 Juin 
1945. la nécessité de leur abrogation et 
les voies d'une refonte du droit de la 
concurrence. (Publication de l'Institut 
du iwrmi m a et de la consommation. 


ENTREPRISES 

BSN contrôle 

le numéro quatre des pâtes italiennes 

La numéro un de Y alimentation italienne, Buitoni lui ayant 
échappé eu profit da M. da Banodettj an février dernier, le groupe 
BSN acquiert la majorité du numéro quatre des pâtes italiennes, la 
société familiale Ponte, qui produit chaque année, près de Pérouse, 
45 000 tonnes de pâtes et réalise un chiffre d'affaires da 
400 militons de francs. C'est la société Partzant-Milliat frères, finale 
de BSN, qui réalisa l'opération en prenant une participation 
majoritaire. 

Panzani est le premier fabricant français (et le deuxième dans le 
monde avec 140 000 tonnes, devant le groupe lustucru-ffivoire et 
Carret (1 10 000 tonnes). Son chiffre d'affaires s'élève à 1 .8 milliard 
de francs. Panzani exploite deux semoularies et deux usines de 
pûtes à Marseille et àNantarre. Il doit contrôler d'ici à la fin de 
l'année la samouleria de GennevilHers cédée par les Coop. 


Une boutique Dior 
à Prague 

la société française Christian 
Dior a inauguré, le 18 novem- 
bre. une boutique da partons et 
de produits de beauté è Prague, 
dans la rue de Parizska (Paris), 
une des artères élégantes de la 
vrfle. La nouvelle boutique pro- 
pose plus de cent cinquante 
produits payables en couronnes 
tchécoslovaques, et donc 
accessibles à le clientèle locale. 
Dior, qui exporte depuis une 
cfizaine d’années dans ce pays, 
réalisera, en 1985. un chiffre 
d'affaires d'environ 5 millions 
de francs. — (AFP.) 

Concentration 
dans tes casinos américains 

La société Bally Manufactu- 
rons de Chicago, qui possède un 
ensemble de parcs d'attrac- 
tions, de clubs de mise en 
condition physique et de 
casinos, va racheter MGM 
Grands Hôtels pour 550 militons 
de dollars (4.4 milliards de 
francs). Cette transaction per- 
met è Bally de réorienter ses 
activités en abandonnant le sec- 
teur des jeux vidéo, qui lui ont 
valu un déficit de 100 millions 
de dollars (800 millions de 
francs) en 1984. pour un chiffre 
d’affaires de 1,3 milliard de dol- 
lars (10,4 milliards de francs). 
Avec MGM Grand Hotels, Bally 
prend pied dans l'hôtellerie et 
les jeux (deux hôtels-casinos à 
Las-Vegas et Reno), ainsi que 
dans l'industrie egro- 
alimentaira. Au terme de 


l'accord prBÜtTÛnaire, les hôteis- 
casinos rachetés prendront 
l’appellation « Bally-Grsnd ». 

Les Cycles Mercier 
ont déposé leur bilan 

La Société nouvelle Cycles 
Mercier a déposé son bilan le 

18 novembre (le Monde du 

19 novembre) dans l'après- 
midi. Elle avait été créée en sep- 
tembre 1984 par un industriel, 
M. Axel Ruckert. qui avait 
racheté pour 2 millions de 
francs les restes de (a célèbre 
société, fondée par Emile Mer- 
cier au début du siècle, après sa 
mise en liquidation. M. Ruckert 
s'était engagé à conserver une 
cinquantaine d'employés et à 
relancer la production. Incapa- 
ble de réaliser ses objectifs, il 
avait démissionné en octobre 
damier et avait été remplacé par 
un administrateur provisoire. 

Hongkong : difficultés 
du groupa maritime Tung 

Le groupe Tung, l’un des plus 
importants armateurs de Hong- 
kong, qui traverse actuellement 
de graves difficultés financières, 
a annoncé, le 18 novembre, un 
plan de réorganisation pour 
honorer le paiement de ses 
dettes. A travers sa filiale Orient 
Overseas Centenaire Line, il 
possède une flotte de quelque 
cinquante-cinq navires. Environ 
soixante-dix banques - japo- 
naises, américaines et euro- 
péennes — sont créditrices du 
groupe qui leur devrait plus de 
1 milliard de dollars. 



Un ApplèDc + unmoniteut+ une sdiirfc + un sac de transport + $ Jbgjdels pour 9990 F TTC (prix conseillé) 
et d’importantes réductions siff l’axîiat'de 17 k$ciels. Apple et la Sovac vous.f reposent une formule de crédit 12 mois au taux de 12 %*. 

; , Chez votrëœncessionnaire agréé Apple. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 








L'Emprunt étant souscrit, la présente insertion est publiée à titre d’information. 



Emprunt de F 200000000 

garanti par 

Piretti Société Générale SA (Bâle) 
avec bons de souscription 


• soit factions ordinaires 

PireBi S.p.a., (Milan) 


soit de bons de participation 
ou d'actions 


Société Internationale Pirelli S. A. 
(Bâle) 

sociétés holdings du groupe international PireBi 


BANQUE PARIBAS 

MM. LAZARD FRÈRES ET CIE 
CRÉDIT DU NORD 

MORGAN ET CIE SA. 


Octobre 1985 



CAISSE DE REFINANCEMENT HYPOTHÉCAIRE 


Premier Emprunt en Continu 

Garanti par l’Etat 

Caractéristiques Faciales Caractéristiques Actuarielles 


- Montant nommai de l'obligation ; 

F' 10.400. 

Date de lancement de la F Série : 

18 novembre 1985. 

Date de jouissance : 30 décembre 1985. 
Taux cTmiérêt nominal : 10.90 % 
soit F L 090 par obligation payable 
le 30 déeernbre de chaque année. 
Durée: £2 Ois. 

Amortissement : en totalité 
le 30 décanbre 1997. 

Cotation : Bourse de Paris 
le 31 décembre 1985. 


Les Emprunts en Continu 


Prix d’émission : F 9.627. 

Date de règlement : 2 décembre 1985. 
Taux actuariel brut : IL 36 %. 

Ces modalités actuarielles sont valables 
pour la l n tranche démarrant le 18 
novembre 1985. 

Celles des tranches suivantes seront 
publiées au B.A.L.O. au début 
de la période de souscription 
de chacune d’entre elles. 


La Caisse intervient à plusieurs reprises sur le marché obligataire au cours 
dune même année. Chaque émission (3 ou 4 par an) s’appelle une Série ; 

Chaque Série est divisée en tranches. Les tranches se succèdent de quinzaine 
ai quinzaine. Leurs modalités sont adaptées pour répondre à T évolution 
des conditions du marché et font l’objet d’une publication au B. A. LO. 


ELAJLO. du JS novembre 1985. Une Note dirtformation qui a obtenu le visa C.O.B. n° 85-336 
en date Ai 29.16.1985 peut être obtenue sur simple demande au Siège Social et auprès 
des Embtissemmu chargés de recevoir ks souscriptions. 


CAISSE DE REFINANCEMENT HYPOTHÉCAIRE 



rue de la Bienfaisance - 75008 Paris 


t 


UIF 


Le d'administration t'est réuni le 15 novembre 1985, sous b présidence 

de M. Michel Caldaguès. D a procédé à l'examen de la situation an 30 juin 1985 et 
du compte rendu d’activité de la société. 

A b suite de la fusion décidée fin juin 1985 par les assemblées générales 
extraordinaires dTJIF et dTJGIMO, l’opération d’échange des titres UGIMO a 
commencé le 30 septembre 1985, à raison de cinq actions UIF contre six actions 
UGIMO. Depuis cette même date, les actions nouvelles sam admises au marché 
officiel de b Bourse de Paris, avec jouissance au ^janvier 1985. 

EqbtadNtohnaMs 

Le marché locatif demeure tués bien orienté, le taux d’occupation des apparte- 
ments étant toujours proche de 100 %. tandis que se confirme b stabilité des loca- 
taires. 

Par aükers, b recouvrement des loyers commue de s’effectuer dans des condi- 
tions dés satisfaisantes. 

La pro gr e ssi on des recettes locatives, y compris les indemnités dues par l’Etat, 
s'établira, pour l’ensemble de l’année, à plus de 6^5 %, en y incluant ks recettes nou- 
velles en p rovenance de l'immeuble d’Issy-Diderot, achevé en mars 1985 et entière- 
ment loue fin avril 1985. 

1 — af j — - — — — 

Annngn 

Après b vente en bloc, le 1* octobre dernier, de l'immeuble d'habitation 
d* Anlnay^eous-Bois, le conseil a décidé de réinvestir b produit de cette cession dans 
b construction d’un lot de maisons individuelles i Saint-Gennain-cn-Laye, cette 
Opération bénéficiant d’un excell e nt emplacement, face h b sous-préfecture et a 
proximité des deux immeubles déjà exploités par b société dans cette localité. La 
mise en location est prévue à l'automne 1986. 

Poursuivant sa politique de rajeunissement da patrimoine, le conseil a déridé b 
mise a r étude d’antres opérat io ns d'arbitrage, dont f abou ti s s e m e n t devrait d’ailleurs 
permettre d’accenttter encore b configuration géographique du patrimoine, dont les 
fruits proviennent déjà à 90 % de b région parisienne et ft près de 70 % de Paris, 
NeuiDy-surSeiiie et Boulogne. 

A. uipcuilii 

En l’état actuel des estimations, le bénéfice de l'exercice est appelé à connaître 
une ttn g wM M t a tî n n marquante, compte tenu de b plus-value exce ption nelle dégagée 
par b vente d' Aulnay-sous- Boit, en l'absence de laqu e lle b résultat escompté aurait 
abri seul progressé d'environ 5,5 S. 

Ainsi se c on firme une p ro g re s sion du dividende supérieure nu taux d'inflation 
prévu cm 1985. Cette tendance devrait normalement se poursuivre en 1986. 


CRÉATEURS D'ENTREPRISES 


VOTRE SIÈGE SOCIAL A PARIS A PARTIR DE 180 F HT PAR MOIS 
Réception et réexpédtâon du courrier 
Permanence téiéphonique/ p ernianence télex 
Rédaction d’actes et con st itution de soriétés. 


GEICA/296*41"12 58 bb. fl» du Louvre, 7SQ02 Parie 


ANGLAIS COVENT GARDEN LONDRES 


Débutants h élèves avancés. Cours longs et courts 
Noua nous occupons de rhébergemant 

Sels College 

Londres 

Agréé par te BrioshCouriat 

64-66 Long Acre, London WC2E 9JH (Angleterre) 

TA. : (44) 1440 2581, Télex : 268312 Wescom Sebcol 


6 A 9 ETUDIANTS PAR CLASSE COURS INDIVIDUELS 



banque centrale des coopératives 

et des mutuelles 


Les résultats du troisième trimestre montrent, par 
rapport au même trimestre de l'année 1984, une 
croissance en capitaux-moyens de 11,7 % des dépôts 
non rémunérés, _ de 70,2 % des dépôts en fonds 
communs et SICAV, de 26,4 % des crédits, ce qui 
caractérise ta poursuite d'un vif développement des 
opérations.- Le produit net s'est accru de 20,1 %, les 
frais généraux de 1 4,7 % et le résultat avant provi- 
sions et impôt -de 53 %; malgré d'importantes 
charges de provision, le résultat après provisions 
a crû de 24,9 % et à nouveau dépassé les objectifs 
du budget annuel. 

Eb cumul sur neuf mois, par rapport à la même 
période précédente, la croissance s’est élevée à 
23,2 % pour le produit net, à 66,4 % pour le résultat 
avant provisions et impôt, à 161 % pour le résultat 
après provisions. 


La BCCM a complété la panoplie des placements 
offerts à sa clientèle, en mettant en place deux 
nouveaux fonds communs de placements, l’un 
réservé aux associations et entreprises désirant 
des placements en obligations dites de première 
catégorie, l'autre adapté aux entreprises souhai- 
tant bénéficier des avantages correspondant à un 
rendement en capital. 


beem 


Sii^e Social 
12, place d: !3 Bourse 
75002 PARIS 

Tel.: (1) 42.33.44.71 


Arimta Import-Export 

TAPIS FAITS B 
CREVETTES» PRODUITS ALIMENT. 


TAPIS FAITS MAIN D'ORIGINE. 

TTAIRES» 


etc. 


Vente en gros pour tous pays : 

86, avenue Habit>-Bourgulba, Ariane (Tunisie) 
Tél. : ( 1 ) 71 1020 et CD 710174 


GROUPE DES BANQUES POPULAIRES 

(SICAV) 

Le groupe des Basques populaires procède & l'abaissement des droits d'entrée 
des principales SICAV actions qu’il propose à sa clientèle. 

Ces mesures, détaillées ti-dessous, ont pour objet de mieux satisfaire les épar- 
gnants en ramenant b droit d’entrée maximum de 4,75 % à 2JSO %. La prise d'effet 
est prévue b 2 décem br e prochain. 

FRUCTFRANCE 

Le conseil d'administration, réuni te 12 septembre 1985. a décidé de réduire le 
droit d’entrée à 2^0 % pour b tranche des souscriptions inférieure 8 deux mille 
titres, et & 2 % pour b tranche des souscriptions égaie ou supérieure & ce nombre, un 
pourcentage de 1.50 % étant dans tous les cas conservé par b SICAV, 


FRUCTIVALOR 

conseil d'administration, réuni b 25 juin 1985, a décidé de réduire le droit 
d’entrée à 2A0 % pour b tranche des souscriptions inférieure & deux mille cinq cents 
titr e» et 4 2 % pour b tranche des souscriptions égale ou supérieure â ce nombre, un 
pourcentage do 1,50 % étant dans tous les cas conservé par la Sicav. 

PLAMNTER 

„ . Le conseil d'administration, réuni b 10 octobre 1985. a décidé de réduire le 
droit d’entrée a 2,50 % pour b tranche des souscriptions inférieure à mille cinq cenu 
titres, et à 2 % pour b tranche des souscriptions égale ou supérieure h as nombre, un 
pourcentage de 1,50 % étant dans tous les cas conservé par la SICAV. 

VALOREM 

. . h ? coc ? c fl d'administration, réuni b 21 octobre 1985, a décide de réduire 1e 
■ il d’entrée à 2^0 % pour b tranche des souscriptions inférieure à deux mille cinq 
ceattbtres, et i 2 % pour b tranche des souscriptions égale ou supérieure à ce 
nombre, un pourcentage de 1,50 % étant dans tous les cas conservé par la SICAV. 
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MARCHÉS FINANCIERS 1 BOURSE PE PARIS Comptant 18 NOVEMBRE 
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PARIS 


18 novembre 

Record battu 

démériter, la Bourse a été un 
peu plus calme lundi à l'approche de la 
liquidation mensuelle qui aura lieu 
jeudi. Stable à l'ouverture, l'indicateur 
instantané affichait toutefois une 
hausse de 0,4 % enfin de séance, iris' 
suffisante pour faire tomber un nou- 
veau record L'Indice CAC s’est, pour 
la première fois de l'histoire. Inscrit à 
234.1. 

Cette attitude du marché est consi- 
dérée comme tout à fait normale et 
• saine * après une hausse supérieure à 
12 % en quatre semaines. Lundi, en 
dépit de bonnes nouvelles - nouvelle 
décrue du loyer de l’argent (au plus 
bas depuis le 6 juillet 1979 ) et baisse 
de 6 J % du prix des matières pre- 
mières Importées, - les opérateurs ont 
donc dégagé quelques bénéfices. Dans 
de tris bonnes conditions car les épar- 
gnants trouvaient très facilement une 
contrepartie à levas mares de vente. Il 
est vrai que, selon les professionnels, 
les étrangers sont toujours là, prêts à 
acheter du * bon papier » français. 

Des valeurs ont donc encore bien 
monté, comme la Générale de fonderie 
et Eurafrance, avec un gain de 7%. 
Bongratn a progressé de 4%. Guyenne- 
Gascogne et le Crédit foncier de France 
de plus de 3%. Fermeté également de 
Legrand (+ 2.6%). de la Compagnie 
bancaire et de Cetelem (+ 2,4%). 

Des baisses, il y en avait tout de 
mime quelques-unes : les Presses de la 
cité ont abandonné 3 J %. les Fromage- 
ries Bel 3J%. la Géophysique ■ 3 %. 
Repli de 2.4 % de Matra. 

La devise-titre a voisiné les 8 F. Au 
chapitre des valeurs étrangères, repli 
de certaines mines d’or et bonne orien- 
tation des titres allemands. 

Le marché de l'or était calme : le lin- 
got a perdu 100 F à 83600 F. et le 
napoléon 1 Fà 510 F. 

Le marché obligataire était soutenu, 
voire en légère hausse. 


AUTOUR DE LA CORBEILLE 


NEW-YORK 
Au plus haut 

La tendance » été beancoup nlus irré- 
gulière lundi à Wall Street. Durant la 
majeure part» de la séance, l’indice des 
industrielles a, en effet, évolué de part et 
d'autre de son niveau précédent. Cepen- 
dant, une légère reprise en fin de séance 
allait hri permettre de battre son précé- 
dent record 'en s'étafaEwanf â 1440,01 
(+ 4.93 points). 

Le bilan de la journée a toutefois été 
négatif. Sur 2028 valeurs traitées, 88] oql 
baissé, 743 (Hit monté et 404 d'oui pas 
varié. 

Durant toute la session, les investisseurs 
institutionnels se sont efforcés de complé- 
ter leurs programmes d’achats et de 
ventes, contribuant à donner au m ar ch é 
une allure assez désordonnée. 

De l'avis général, la Bourse est mûre 
pour la consolidation. Un analyste assurait 
que les opérateurs étaient plus tentés de 
prendre leurs bénéfices que de nouvelles 
positions. Mais cette correction technique 
aurait, disait-on aussi, les plus grandes 
chances de se faire sans trop de remous. 
Tout dépendra, évidemment, de la 
Réserve fédérale et de sa détermination, 

. ou non, à prendre des mesures en faveur 
du crédit pour donner un peu d’oxygène à 
l'économie. 

L’activité s'esl ralentie et 108,36 mil- 
lions de titres ont changé de main, contre 
130,24 millions vendredi 


VALEURS 


Cnn Dernier 
prie. 






NESTLÉ : PLUS DE PROFIT, MAIS 
MOINS DE MARGE. - Le président du 
groupe saine prévoit, pour 1985, un béné- 
fice en hausse (1.48 milliard de francs 
misses co 1984). Mais la marge (rapport 
bénéfio»chifrre d’affaires) dimmnma avec 
la consolida tion des résultats de Carnation, 
affaire rachetée aux Etats-Unis. Pour les 
dix premiers mois, les ventes Ont augmenté 
de 8,4 % à 35,4 mflHardi de francs suisses. 
-LA SOCOREC LANCE POUR 
30 MILLIONS DE FRANCS DE 
TITRES PARTICIPATIFS. - La Société 
coopérative pour la rénovation et l’équipe- 
ment du co mm erce (SOCOREC) va lancer 
des titres participatif!) pour un monta nt de 
30 unUkHS de francs. Ces titres, (Tune 
valeur nominale de 500 F, sont émis au 

INDICES QUOTIDIENS . 

(INSEE, tare M0: 2844e. 1984) 

15 oov. 18 nov. 

Valeurs françaises 1243 1243 

Vafcare étrangères 95,7 953 

C DES AGENTS DE CHANGE 

(BMiUOiSldfelttl) 

15 nov. 18 nov. 

Iadfce général 2323 234,1 

TAUX DU MARCHE MONÉTAIRE 
Effets prnfa dn 19 novembre ....815/16» 
COURS DU DOLLAR A TOKYO 

I 18 nov. I 19 nov. 

1 doflar (en yana) |jfla35|M337 


pair. Ds donneront lieu à une rémunération 
annuelle, pour partie fixe, équivalant & 
70 % de la valeur nominale multipliés par le 
TM O, et pour partie variable, dérivée du 
produit bancaire net La rémunération ne 
sera en aucun cas inférieure à 90 % on supé- 
rieure à 1 40 % du TMO. 

La SOCOREC est une société coopéra- 
tive spécialisée dans le financement dq sur- 
face alimentaire moyenne, de sociétés mem- 
bres de l'Union fédérale des coopératives et 
de eommerçanta (UFCC. Codée, Unko, 
Monsieur Meuble...). Au 31 décem- 
bre 1984, les coopératives de PUFCC réu- 
nissaient 13000 adhérents commerçants 
détail tan ta dispos ant de 15000 points de 
vente. Lo chiffre d'affaires a été de 
62,7 milliards de francs, soit 5,7 % de 
-ressemble du commerce de détail français. 
La croissance du chiffre d'affaires sentit de 
16% en 1985. 

TERRAI LLON BIENTOT A LA 
BOURSE DE LYON. - U société Ter 
ruUon (groupe Bernard Tapie) sera intro- 
duite k 17 décembre sur k second marché 
de la Bourse de Lyon. Ce sera la première 
introduction en Bourse d’une des sociétés 
dn groupe Tapie, qui en compte une qua- 
rantaine et réalise un chiffre d’affaires de 
S müHardi de francs environ. EQe devrait 
être suivie, dans k courant dé Tannée 1986, 
de l'introduction boursière de La Vie Claire 
(produits diététiques) . 



1387 82 
21820 
B29 60 
6241299 
292 16 
21125 59 
31528 
14893 
539763 
106121 
604 96 
388 79 
10845 17 
118W33 
53209 
1043092 
398 B6 
11907 31 
34742 
17471 
23301 
672 77 : 
102509 
1264 62 
466 19 
581 50 
243 73 
369 20 
32268 
194 22 
33257 
IM? 91 
730 78# 
1012 96 
428 46 
324 
845 89 
103968 
406 53 
88743 
329 55 
115 20s 
306 19 
88893 
1295 58 
65648 
99763 
185948 
188261 
150 48s 
117208 
385 71 
1340 57 
71714 81 


Dons ht quatrième colonne, égarant Iss «na- 
ttons m powesntsgss, des bouts de ta sssnoa 
du jour par rapport i ceux de la vaille. 


e : coupon détaché; * : dut* détaché; 
e : offert; d : demandé; • : pris précédant. 















































































































































































































DANS L'ESPOIR D'UN COMPROMIS AVEC L'ALGÉRIE 


Les mères d'enfants enlevés 
vont rentrer en France 


De notre correspondant 


Alger. - « La patience est la dé 
du paradis »■ dît le proverbe arabe. 
Cinq mois après kt début de leur ac- 
tion, les quatre mires qui occupait 
encore l’ambassade de France à Al- 
ger n’en sont pas convaincues. Elles 
ont décidé de mettre fin à leur mou- 
vement et de regagner la France sa- 
medi prochain. « Rester plus long- 
temps ne nous ferait pas obtenir 
plus -, constatait calmement rune 
d’entre elles, alors que noua leur de- 
mandions à elles avaient reçu des 
assurances. 

Elles s’en remettent maintenant & 
la justice algérienne qui doit statuer 
sur trois « demandes de droit de 
garde à la mère sur le territoire 
français », ce qu'elles avaient au 
moment oh leurs enfants rat été en- 
levés, et un droit de visite trans- 
frontières. A propos de ce dernier 
point, les deux médiateurs, M“ Bou- 
chet et BeUoula. qui se sont rencon- 
trés samedi 16 novembre & Alger, 
soulignent dans un communiqué 
«mmnn « la nécessité de faire pro- 
gresser le droit de visite trans- 
frontières pour la libre circulation 
des enfants entre les deux pays et la 
mise au point de garanties des 
Etats ». 

Evoquant tes négociations franco- 
algériennes pour la signature d’une 
convention bilatérale, M* Bouchet u 
annoncé qu’une nouvelle réunion, 
qui devrait être « conciustve » selon 
ses termes, aura lieu 1 Alger au dé- 
bat da mois de décembre. Si cette 


signature intervient le 10 du mois 
prochain connue an le laisse enten- 
dre ici, tes quatre mires, à défaut 
d’avoir pu résoudre leur probable 
personnel,' auront, grâce à leur dé- 
termination, suffisamment sensibi- 
lisé les opinions publiques et les au- 
torités des deux pays pour que les 
négociations en panne depuis un an 
débouchât sur un cadre législatif 
d’intérêt général. 

La volonté politique d’aboutir â 
un accord est très sensible des deux 
côtés depuis que M. Lauréat Fabius, 
a annoncé, â la fin du mois de juin 
lors de sa visite à Alger, la nomina- 
tion de M® Bouchet comme média- 
teur du côté français. On remarque 
également du côté algérien que, si la 
convention est effectivement signée 

en décembre, ce sera avant le 
congrès du parti FLN qui doit se 
prononcer sur l'enrichissement de la 
charte nationale et avant que la 
campagne pour les élections législa- 
tives de mars en France, dont on sait 
que l’ Immig ration sera l’un des 
thèmes, ne battre son plein et en 
tout cas largement avant un éven- 
tuel changement de majorité à r As- 
semblée nationale. 

Reste h savoir comment et quand 
cette co nv en tion s'appliquera une 
fois signée. « Nous ne regretterons 
Jamais notre action, disent tes quar 
tre mères. Nous avons appris à vivre 
ensemble au cours de ces cinq mois. 

Nous avons été soutenues, on s’est 

occupé de nous id, et il y a des gens 
que nous n’oublierons jamais. » 

FRÉDÉRIC FRITSCHER. 


Sur 

CFM 

de 19 heures è 19 h 30 
« Paris (89 MHz ) 
à Lyon (100,3 MHz) 
à Bordeaux (101.2 MHz) 

A St-Naoatire-La Boule (9441) 
A Limoges (102.1 MHz) 

A Toul ouse (88.0 MHz) 

MARD1 19 NOVEMBRE 

« le Monde » reçoit 
HUBERT LANDAIS 
tfirecteur des Musées de France 
avec PHILIPPE BOUCHER 


MERCREDI 20 NOVEMBRE 

AHô « le Monde » 
47-20-52-97 
préparée par FRANÇOIS KOCH 
La conférence Est-Ouest 
de Genève 

impasse ou détente ? 

avec MICHEL TATU 


DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

PRIX EXCEPTIONNELS 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

PANTALONS 

A partir du 590 F 

COSTUMES ET PARDESSUS 
MESURE 

ap-** 1750F 

NOUVEUE COLLECTION 


30001 

Luximums drapwtau « ngW— « 
Fabrication tru dttto nw Bu 
Boutique Femme 

TAILLEURS, JUPES, MARTEAUX 
sur MESURE 

UMFOMES ET naGNES HJTNRES 
Pr St-è-porter Homme 

UGtANDTdDev 

27, ms do 4-SSfttmbra, Paria - Opéra 
Téléphone 1 47-42-70-fll. 

Ou lundi au samedi de 10 h » 18 h. 


E nPoSoyi e 

LIBÉRATION 

K SODÜUn’tQUINZE DÉTENUS 
POLITIQUES 


Soixante-quinze détenus politi- 
ques rat été fibérés dans le cadre des 
mesures de «clémence» décidées 
par tes autorités de Varsovie, a an- 
noncé, lundi 18 novembre, l’agence 
PAP. Neuf femmes figurent parmi 
les personnes libérées, dont l’identité 
n’es: pas précisée. 

Avant tes élections de la mi- 
octobre, le général Jaruzelski avait 
laissé entendre que les chances 
d'une amnistie seraient d’autant 
plus grandes que la participation 
aux élections serait élevée. Après 1e 
vote, tes autorités avaient fait savoir 
qu’il n’y aurait pas de véritable am- 
nistie dans un avenir proche, mais 
que des mesures de caractère « hu- 
manitaire » seraient prises è l’égard 
de certains prisonniers politiques, à 
l’exclusion des récidivistes, de ceux 

3 ui ont déjà bénéficié dans le passé 
’une amnistie ou d’une grâce, et 
aussi de ceux « dont le délit est par- 
ticulièrement dangereux du point de 
yue social ». Selon Solidarité, qua- 
tre cent trente-sept personnes 
étaient détenues en Pologne au dé- 
but novembre pour des motifs politi- 
ques - tandis que les autorités don- 
naient le chiffre de trois cent 
soixante-huit. 


■ ■ (Publicité) ■ ■ 

20 e la copie/ 
Minicopieur 
Chez Duriez 


JUSQU’ICI POUR copier A 

W ““ni-prix il fallait un 

copieur à + de 20.000 F. 

* Chez Duriez ce nouveau 
copieur tons papiers s'alimente 
automatiquement • Copies A 
répétition jusqu’à 20 ex. 

• Mini-marge (3 mm) • Cœur 
interchangeable, • Prix 
Doriez : 7.SH) F. ttc. 


' «nsa cnez variez • Toi 

copieurs personnels. C’e 
nne de 7 spécialités Dur k 
" 112, Bd. SL Germain 
M° Odéon, SL Michel. 


PROMOTION NOËL 
CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 

sur tous les instruments en stock 
du samedi 16 Novembre au samedi 7 Décembre. 
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135-139 nie de Rennes Fans ÔMèL 45.44.38.66. FoHdng à proximité. 


Le crédit du Nord ramène 
son taux de base de 10,85 % à 10,60 % 


i — Sur le vif- 


Le Crédit dn Nord, banque na- 
tionalisée présidée par M. David 
Dautresme, ramène son taux de base 
(TBB) de 10,85 % & 10.60 % dès le 
20 novembre, soit une diminution 
d’un quart de point. Le TBB était 
fixé à 10,85 % depuis le 19 juillet 
1985, contre 1 1.25 % auparavant. 

Cette dimunution, qui devrait 
être imitée par les autres établisse- 
ments dans les jours qui viennent, 
était attendue depuis un mois, plus 
irécisément apres la baisse des 
de l'argent sur 1e marché mo- 
ramené le 17 octobre â 
9 1/8 % contre 9 3/8 % A Tirntiative 
de la Banque de France (et de 9 
5/8% le 19 septembre) vendredi 
15 novembre, la Banane de France 
avait, à nouveau, réduit son taux 


d'intervention de trois huitièmes de 
point è 8 3/4 %. 

Dans ces conditions, H était diffi- 
cile aux banques de résister aux pre- 
mières insistances des pouvoirs pu- 
blics qui leur demandaient de 
répercuter sur la clientèle la décrue 
des taux d’intérêt. On remarquera la 
modicité de la diminution du taux 
de base : un quart de point, soit deux 
huitièmes, par rapport aux sept hui- 
tièmes de baisse au taux du marché 
monétaire. 

Cette modification est le signe 
d’une résistance accrue des banques 
à une diminution des taux de leurs 
crédits, cela afin de préserver des 
marges devenues fragiles. 


A POINTE-A-PÎTRE 


Un jeune Guadeloupéen tué par un gendarme 


De notre correspondant 

Pointer-Pitre. - Un jeune Gua- 
deloupéen a été tué, lundi soir 
18 novembre, aux abords du bidon- 
ville de Boissard, à l’entrée de 
Pointe-à-Pitre, au cours d’un 
contrôle d’identité effectué par. la 
gendarmerie, dans le cadre de 
renqnête ouverte après le meurtre 
d’on gendarme, tué le 13 novembre 
de deux coups de fusil tirés & bout 
portant par un repris de justice on 
cavale (te Monde du 15 novembre). 

Dans un communiqué, te procu- 
reur général a précisé : » Une 
patrouille de gendarmerie procé- 
dant à des recherches en vue d’inter- 
peller le nommé Patrick Jhimalon, 
meurtrier du gendarme Guy 
Haussy. a invité le nommé Charles- 
Henri Salun, domicilié à Bailli/, \ à 
justifier de son identité. Celui-ci a 
refusé de se soumettre aux vérifica- 
tions et a tenté de prendre la fuite. 
Alors que le sous-officier effectuant 
le contrôle tentait de le retenir, le 
jeune homme a plongé le bras dans 


le sac dont ii était porteur. L’un des 
gendarmes, croyant son collègue 
menacé, a ouvert le feu, blessant 
mortellement le jeune homme. Une 
enquête judiciaire a été ordonnée 
qfln d’établir les responsabilités. » 
Après ce drame, - la cé r é monie 
religieuse prévue mardi après-midi 
pour les obsèques du gendarme Guy 
Haussy a été maintenue, mais la 
prise d’armes prévue sur la place de 
Pégase de Pointe-à-Pitre a été annu- 
lée et reportée dans l'enceinte d’une 
caserne de gendarmerie mobile des 
environs de la ville, par crainte 
d’incidents. 


• Des lé IG aurdessus de la Gua- 
deloupe. - Deux avions bombar- 
diers de type M1G ont survolé l’es- 
pace aérien guadeloupéen sans se 
signaler à la tour de contrôle de 
Poânte-à-PUrc-Le Raizet, 1e lundi 
18 novembre, vers 15 h 30 locales 
(20 h 30 à Paris). Selon les témoins, 
des agents de police judiciaire, tes 
deux avions volaient à très basse al- 
titude au large de la côte Sous-le- 
Vent (côte ouest de la Basse-terre), 
dans te sens sud-nord, en direction 
de Pointe-à-PScrc. A la tour de 
contrôle de l’aéroport international 
de Pointe-à-Pitre, Ton précisait que 
ces deux avions ne s'étalent pas si- 
gnalés, et qu’ils avaient échappé to- 
talement â la surveillance radar. Au 
mois de mai dentier, un MIG, sem- 
blable, selon l’escadron de transport 
d'outremer (ETOM 058), & ceux 
de ce lundi, avait également survolé 
la Guadeloupe à basse altitude. — 
(Corresp.) 
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Occasions 


J’ai reçu un truc fabuleux : tes 
dépêches les plus abracada- 
brantes tombées au cours des 
dernières années sur la fil de 
l*AFP et recueâlies par Michel 
Vergèz sous le titre — bien 
trouvé - da « Un inonde fou, 
fou, fou». Une mine d'histoires 
ma nantes dont je compte bien 
vous faire profiter quand je serai 
en panne d'inspiration. En voici 
déjà une pour com me ncer. C'est 
une annonce parue dans un jour- 
nal du Nfinnràota, un hebdo, je 
crois : c Mari à vendra pour pas 
cher. Avec équipement complet 
de chasse et de pèche, un jean, 
deux chemises, un labrador et. 
douze fcflos de viande de che- 
vreuil. » 

C'est pas génial, ça 7 Votre 
jules, quand vous en aurez 
marre, faites comme cetts jeune 
Américains trompée avec une 
carabine à plomb : au Reu de le 
jeter, vendez-te. aie a eu des 
offres en pagaille, cette fille. Son 
téléphone n'arrêtait pas de son- 
ner. Normal, an ce s temps de 
pénurie, un homme, c'est très 
demandé. Ça petit même aller 
chercher un bon prix. Et atten- 
dez, c'est pas fini. Ça vous vau- 
dra des offres de service après 
vente de te part de messieurs qui 
se proposeront de meubler vos 
soirées de céfâiataire. Pour pas 
un rond. 

C'est une idée à creuser. D'ail- 
leurs, H va y avoir aussi sous peu. 


une de mes amies est sur le 
coup, un locamec calqué sur te 
locatel. Au Beu de vous en offrir 
un neuf ou un d'occasion, vous le 
louez à la semaine, au mois ou A 
l’année. Avec la possfbffité de te 
rendre pendant les mois de 
vacances - vous n’en aurez 
aucun besoin au Club Med - et 
de le raprentfre i la rentrée. A 
moins que vous ne préfériez un 
modèle plus récent, plus perfec- 
tionné. En cas de panne, pas de 
problème, on vient vous le répa- 
rer le jour même - Darty, c'est 
rien â côté - ou on vous le 
change, s'il est vraiment hors 
d'usage. 

Je vous' vola venir, vous allez 
me dire : elle est foutue d'avance 
votre agence. U n’y aura pas une. 
cliente. On ne vous a pas atten- 
due pour faire des échanges. Pas 
seulement de mecs, de nanas. 
On passe sa vie à ça, è emprun- 
ter oehâ ou celte des copains. 
Ouais, mais 8s ne sont pas tou- 
jours d'accord. Ns font des his- 
toires. Hs ont peur qu'on leur 
sa hsse, qu'on leur abîme. Hs tien- 
nent absolument è ce qu'on leur 
rende le plus vite possible. Moi, 
par exempte, j'ai horreur de prê- 
ter une de mes affaires. Si elle 
est bonne, on ne vous la rendra 
pas, c'est pas vrai, vous ne la 
reverrez jamais. Et si elle ne l’est 
P8S, vive le marché aux puces I 

CLAUDE SARRAUTE. 


NOUVELLES BRÈVES 


m Le dossier • Nouvelle- 
Calédonie » va être confié à 
M. Pierre Joxe. - A la suite du 
départ dn gouvernement de 
M. Edgar Pisam, un décret définis- 
sant les nouvelles attributions de 
M. Joxe en la matière doit être pris 
mercredi 20 nove m b r e en conseil 
des ministres et être publié au Jour- 
nal officiel jeudi. 

Ce sera fa cinquième fois en un an 
que le dossier calédonien change de 
titulaire. En effeL M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat chargé 
des DOM-TOM, en avait été désaisi 
au lendemain des élections du 
18 novembre 1984, boycottées par 
tes indépendantistes. 

La crise avait ensuite été gérée 
par M. Joxe avant que ce dossier ne 
soit pris en main par M. Laurent 
Fabius an mois de décembre. Celui- 
ci avait alors confié & M. Pîsam. 
nommé délégué du gouvernement en 
Nouvelle-Calédonie, la tfiebe de pro- 
poser un nouveau projet d’avenir 
pour 1e territoire. Nommé ministre 
chargé de la Noovello-Calédonîe le 
21 mai 1985, M. Pisam a abandonné 
sa charge fa 15 novembre, estimant 
sa mission terminée avec la publica- 
tion des ordonnances. 

• M. Laignel félicite M. Barre. 

- M. André Laignel, trésorier du 
PS et directeur de campagne soda- 
liste pour les élections de mars 1 986, 
a indiqué, lundi 18 novembre, avoir 

- apprécié » tes prises de position de 
M. Raymond Barre sur l’immigra- 
tion. *Je me réjouis, a-t-il souligné, 
que M. Barre et d’autres hommes 
politiques de droite aient enfin 
entendu notre appel pour que 
l’immigration xe soit pas un enjeu 
électoral. » 

Les socialistes, selon M. Laignel, 
veulent mener une « campagne inno- 
vante . au plus proche des Français, 
au porte-à-porte », campagne pour 
laquelle te PS va essayer de rassem- 
bler 50 millions de francs. Une sous- 
cription nationale devrait être 
ouverte. 


• Elections aux chambres de 
commerce et d’industrie ; recul du 
S N PMI. — ht renouvellement de 
2940 membres des chambres de 
commerce et d’industrie (sur 4 240) 
et de 21 900 délégués consulaires a 
été marqué le 18 novembre par un 
net recul de fa participation (33 % 
contre 40 % en 1982). Les pre- 
mières estimations du ministère du 
commerce, de l’artisanat et du tou- 
risme font apparaître une large vic- 
toire des listes traditionnelles 
(CNPF-CGPME) tandis que le 
CID-UNATI et le SNPMI sont en 
net recul. 


• Cyclisme : Les Six Jours de 
Paris. - Les Belges S tan Tourné et 
Etienne De Wdde ont remporté, 
lundi 18 novembre, les Six Jours de 
Puis, qui se sont achevés dans fa 

mnfnonn L çg Ami-m mî|| f specta- 
teurs de la dernière soirée ont estimé 
que le Bdge Vandcraerden, prompt 

6 contrer tes attaques du Français 
Bernard Vallet, avait montré moins 
d’empressement lors de l'ultime 
assaut de l’équipe Tourné - 
De WD de. Vandcraerden et son coé- 
quipier Oosterbosch ont d’ailfaure 
été disqualifiés. 
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MORT DU POETE ANTR1AIS 
GIBERT GRATTANT 

Gilbert Grattent, te plus éminent 
des écrivains antillais — avec Aimé 
Césaire qui fut son élève, - est 
mort le lundi 18 novembre s Paris, n 
était &gé de quatre-vingt-dix ans. 

[Né è Saint-Pierre è la fia du tiède 
de rnier, le poète et fabuliste martim- 
quais avait été l’élève d'Alain avant 
d’obtenir son agrégation d’anglais en 
1923. Il avait jusqoa sa retraite ensei- 
gné dans les lycées Charlemagne et 
Claude-Bernard a Paris. 

C’est en 1976 que Gilbert Grattent 
avait publié son œuvre capitale, Fab 
campe Zicaque (la Fable du compère 
Ztcaque). qui a donné ses véritables let- 
tres de noblesse à la longue créole. Gil- 
bert Grattent était également Fauteur 
d’une pièce de théâtre consacrée an 
héros antillais Toussaint Lcuverture, qui 
tenta, à répoque de la Révolution, de 
créer une république noire à Saint- 
Dourâgue. 

L’inhumation de Gilbert Grattent 
aura heu jeudi à II heures au cimetière 
dn Montparnasse. Le Centre d’étude et 
d'entraide des Antillais, Guyanais et 
Réu nio n na is annonce qu’il consacrera 
prochainement, à la Sorbonne, nne soi- 
L rée d'hommage au poète disparu.] 

Le numéro du « Monde » 
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L'HEBDOMADAIRE DE t'AUDflCE CAPITALISTE I 

en kiosque ou pa r abonnement 
| SPECIMEN SUR DEMANDE 1 
écrire 61 rie tftoès, 75081 Paris cédex 02 



A l'occasion de la visite de 

i/bn 


yp/tet/c/t /K/ia/tfa $tn CfCamadtjtf/ ïffîtani . . 
y/e /<%/ r/tt^ia/m 
RADIO ORIENT - PARIS & 

RADIO QATAR - DOHA 

présentent 

IO QATAR- ORIENT 
à PARIS 

de 12 h à 24 h le 20, 21 et 22 Novembre 1985 
Programme commun occasionnel par sateUite â 
partir des studios de Doha 

assuré par le Centre de Modulation 
SULTAN bin SALMAN 


FM 104.30 MHZ 

La Fréquence de la Communauté 
Musulmane de Paris. 

Ct 

AM 999 Mètres 

La Fréquence de l'Euz.du Qatar 






DISPARAIT 

APRES 30 ANS. D'EXISTENCE 



Emanuei UNGARO 
Giorgio ARMANI 
VonLAACK 


prêt à porter masculin de luxe 

2, boulevard de la Madeleine 
261, rue Saint Honoré 






